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NOTE LIMINAIRE 


Cette revue de presse est le premier volet d'une série de publications intitulées « Un siècle de 
discrimination : la saga des héritiers d'Abdulhamid ». Elle couvre la période allant de 1920 à l'an 
2000. Elle sera suivie par une seconde revue qui traite des articles parus au XXI e siècle. 

Les articles qui y figurent ont été publiés principalement par la presse occidentale, francophone et 
anglophone. Classés par ordre chronologique de parution, ils sont présentés en fac-similé et en texte 
intégral, simultanément sur la même page, sans aucune altération ou correction orthographique ; la 
citation de leur référence bibliographique facilite ainsi au lecteur leur accès en ligne. 

Parfois pertinents et véridiques, le plus souvent acrimonieux voire cocasses, ils sont compilés pour la 
première fois sur une si longue période : quatre-vingts ans ! Présentés tels quels, bruts et sans aucun 
commentaire, ils donnent l'occasion au lecteur d'en dégager la quintessence, à savoir : les enjeux 
sous-jacents. 

Mais d'abord, situons le contexte. 

La période qui s'étale du milieu du XIX e siècle jusqu'à nos jours a été dominée par la quête puis le 
contrôle des sources d'énergie, principalement fossiles : le pétrole. Dès 1889, un personnage avait 
prématurément (1) anticipé ces besoins vitaux et croissants, en faisant l'acquisition de biens 
immobiliers et de concessions pétrolières et minières : le sultan Abdülhamid II (1842-1918) qui régna 
sur l'État ottoman pendant 33 ans, de 1876 jusqu'à sa destitution en 1909. 

D'abord en tant que jeune prince puis souverain ottoman, il s'est constitué un patrimoine personnel 
composé de propriétés privées qu'il gérait — personnellement et directement — à travers une 
administration privée, communément appelée la « Liste civile » (2) . Ces biens étaient répartis sur les 
territoires de l'Empire. Il décède en 1918. Depuis l'ouverture de sa succession (1920), ses ayants 
droit n'ont jamais cessé de revendiquer leur héritage, en utilisant toutes les voies offertes par la loi. 

Le « détournement » de cette « Liste civile » a été la clé essentielle pour les acteurs en présence sur 
la scène de ce nouvel ordre mondial qui s'établissait à l'issue de la Première Guerre mondiale ; ce fut 
une des raisons pourquoi elle a fait l'objet de deux articles (n°60 et 65) dans le Traité de paix, dit 
« traité de Lausanne (3) », signé le 24 juillet 1923. 


1 L efirman de « concession de Mossul », daté du 5 Redjeb 1306 AH (7 mars 1889 EC), 1 e firman de « concession de 
Bagdad », du 5 Djemaz-ul-Akher 1316 AH (21 octobre 1898 EC) et 1 e firman de confirmation de la « concession de 
Mossul », du 16 Ramazan 1320 AH (17 décembre 1902 EC). 

2 ( ota ) ou (tr) Hazîne-i Hâssa, est une administration privée de gestion du patrimoine du sultan. Elle est 

communément appelée (fr) « Liste civile » ou « Cassette impériale », (en) “Civil List“Privy Purse”, “Impérial Cassette ", 
etc. Cf. TERZl (Arzu). "HAZÎNE-i HÂSSA, Osmanli padiçahlarinm çahsî gelir ve giderlerini idare eden teçkilât", TDV 
islam Ansiklopedisi. URL : https://islamansiklopedisi.org.tr/hazine-i-hassa . 

3 Le traité de Lausanne est un traité de paix signé le 24 juillet 1923 au Palais de Rumine à Lausanne (Suisse). Dernier 
traité résultant de la Première Guerre mondiale, il met fin à la Grande Guerre en ce qui concerne l’Empire ottoman. Il 
précise les frontières de la Turquie issue de l’Empire ottoman et organise des déplacements de populations pour 
assurer l’homogénéité religieuse à l’intérieur de ses nouvelles frontières. 
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Mais qui sont-ils ? 


Même si certains articles vont jusqu'à affirmer que « Huit notions se disputent les 8 milliards du 
"Sultan rouge » (4) , nous pouvons limiter leur nombre à trois : la Grande-Bretagne, principal maître 
d'œuvre, et, à moindre échelle, la France et les États-Unis ; ces derniers furent le tertius gaudens, le 
troisième larron qui s'est posé en arbitre au nom du « droit des peuples ». Leur rôle — et leur 
influence — se reflète pertinemment dans la répartition des parts de la Turkish Petroleum Company 
(rebaptisée Iraq Petroleum Company, IPC, en 1929). 

Mais d'abord, pour illustrer comment « l'histoire est faite », jetons un coup d'œil sur le journal de 
Maurice Hankey, secrétaire du gouvernement britannique, qui notera le 11 décembre 1920 : 

« Clemenceau ^ et Foch ont traversé [la mer] après l'armistice, et on leur a donné une 
grande réception militaire et publique. Lloyd George et Clemenceau ont été conduits à 
l'ambassade de France... Quand ils furent seuls... Clemenceau dit : 

— Bien. De quoi devons-nous discuter ? 

— De la Mésopotamie et de la Palestine, répondit Lloyd George. 

— Dites-moi ce que vous voulez, demanda Clemenceau. 

— Je veux Mossoul, dit Lloyd George. 

— Vous l'aurez, a dit Clemenceau. Rien d'autre ? 

— Si, je veux aussi Jérusalem, a continué Lloyd George. 

— Vous l'aurez, a dit Clemenceau, 

— Mais Pichon W fera des difficultés pour Mossoul. 

Il n'y a absolument aucune trace écrite ou mémorandum fait sur le moment (...). 
Cependant, en dépit de grandes pressions de la part de ses collègues et de toutes sortes 
de parties concernées, Clemenceau, qui a toujours été inflexible, ne revint jamais sur sa 
parole et je suis bien placé pour dire que Lloyd George ne lui en a jamais laissé l'occasion. 

C'est ainsi que l'histoire est faite ( 4 5 6 7 8 L »( 9 ) 

Voilà la scène de théâtre dressée. Observons les acteurs évoluer à travers cette revue de presse. 
Bonne lecture, 


Jamil ADRA 

Paris, 10 février 2020 


4 GEORG (Manfred), «Huit nations se disputent les 8 milliards du "Sultan rouge" (p.3) », Paris-soir, Paris, édition 14 
septembre 1937 (15 e année, N°5191, ED6), sect. Dernières nouvelles, 14 septembre 1937. Bibliothèque nationale de 
France Gallica. URL : https://gallica.bnf.fr/ark:/12148/bpt6k7643084k . p. 1 et 3. 

5 Homme d'État français, Georges Clemenceau (1841-1929) est le président du Conseil de 1906 à 1909 puis de 1917 à 
1920. 

6 Homme d'État britannique, David Lloyd George (1863-1945) est le Premier ministre du Royaume-Uni du 7 
décembre 1916 au 22 octobre 1922, supervisant la fin de la Première Guerre mondiale. 

7 Stephen Jean Marie Pichon (1857-1933) est le ministre des Affaires étrangères sous plusieurs gouvernements de la 
Troisième République entre 1906 et 1920. 

8 Roskill (Stephen), Hankey, Man of Secrets, Collins, Londres, vol. II, 1972, pp. 28-29. 

9 Laurens (Henry), « Comment l'Empire ottoman fut dépecé », Le Monde diplomatique, Paris, France, édition Avril 
2003, sect. Les ravages d'une guerre arbitraire, avril 2003. URL : https://www.monde- 
diplomatique.fr/2003/04/LAURENS/10102 . p. 16-17. 
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1908-05-15 : Ultimatum du Comité « Union et Progrès » à Abdul-Hamid 


Ultimatum du Comité « Union et Progrès » à 
Abdul-Hamid 

Nous donnons ci-après le texte de la dernière requête que 
le Comité Union et Progrès avait adressée au sultan vers le 15 
mai 1908 : 

« Nous soumettons ce qui suit à votre haute appréciation 
impériale. Le Comité Union et Progrès n'a aucune rancune ou 
animosité particulière à l'égard de S. M. le Sultan. Nous 
n'avons qu'un grief, et c'est S. M. elle-même qui en a 
hautement stigmatisé la cause, lorsque, dans son discours du 
Trône du 7 Zilhidjé 1293, Elle dénonçait « les inconvénients et 
les abus qui sont les conséquences fatales du gouvernement 
despotique d'une seule personne ou d'un groupe restreint ». 
Pour ce qui est de notre idéal, la Constitution, c'est vous- 
même encore qui, dans le même discours, vous étiez plu à le 
louer en ces termes : « Le texte de la Constitution est 
conforme à l'esprit du khalifat, aux droits de l'empire, et aux 
principes de liberté et d'égalité des citoyens ottomans. La 
responsabilité et les prérogatives, les droits intangibles de 
l'Assemblée nationale, l'indépendance complète des 
tribunaux, le contrôle des dépenses publiques, la nécessité 
d'admettre un système de décentralisation administrative 
dans les provinces de l'empire tout en sauvegardant les droits 
du pouvoir central, tout cela est bien compris dans le texte de 
la Constitution et on ne peut plus conforme au "Chéri"', aux 
besoins du pays et aux aptitudes de la nation ». L'idéal du 
Comité est donc de revoir la remise en pratique de la 
Constitution que vous avez vous-même appréciée et louée de 
cette façon. Pour arriver à son but sacré, noire Comité est prêt 
à se soumettre à tous les sacrifices, et c'est dans ce but qu'il a 
réalisé l'union des différents partis ottomans. Soyez bien 
persuadé que toute la Nation est solidaire avec nous pour 
l'accomplissement de cette idée et de ce vœu commun. 

La suite logique des faits amène forcément cette 
conclusion que si Votre Majesté persiste, à accueillir les 
conseils des traîtres el les fausses informations des courtisans 
intéressés qui ne cessent de vous tromper sciemment sous 
couleur de vous témoigner leur fidélité, et si les écoutant vous 
retardez encore la réouverture du Parlement, tout tend à 
démontrer qu'il y aura, effusion de sang et que la famille 
impériale sera exposée elle-même aux plus grands dangers. 

Nous répugnons certes à l'effusion du sang. Mais si le vœu 
général de la nation est méconnu, le sang qui serait alors 
répandu ne sera pas sûrement cette fois inutile à la nation 
comme celui versé au Yémen, en Crète et en Roumélie, dans 
ces derniers temps. Pourtant, chaque goutte du sang des 
citoyens, — qui est le sang sacré de l'Islam, — nous est quand 
même précieuse ! 

Et c'est de Votre Majesté qu'il dépend d'empêcher 
l'effusion d'un tel sang. Et pour ce faire il n'existe qu'un seul 
moyen : la réapplication de la Constitution. 

Le Comité Union et Progrès n'a jamais séparé les intérêts 
de la famille impériale de ceux de la nation. Nous sommes 
intimement convaincus que l'application de la Constitution, 
loin de jamais porter ni matériellement ni moralement la 
moindre atteinte à vos droits de souveraineté ni à votre 
dignité, serait tout au contraire un point d'appui pour le trône 
impérial. 
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Ultimatum c)h Comité ” Union et Progrès " 
à ABDUL-HAMID 
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ii'jïinc plus- fliimrlE ain^ei n 

Nbu* KLX.'tliiai^ wrü 1 ^ b L'&nValÿfli du ai.ii^. Mjîi Je vrcn 
4i lu riùllrm es* mËeniuiu. le sdil qui ?uruiL dJtt ii iiu wrt juh 

Hi'irommit ca^Ui itfir. inutile, à. bl lulisu CufilHM -üdud lUHuj UU V4fll.CU , Cfl 
Ù'ùlc cL eu Meuicclie. don? i.ve duiTïui-u l-cr ip»-- iv- rlm-iL, cluiqiifl ^otillu 
du MLiiy .Vp:h i;|lrjj»i':iL;, — i|IIl c-_.I Le suifu; ïïdClti Ile l'iril.un, — i:c*iH L±:| 
■qimiid mtiTis- prùcbusu ! 

Kl ^'c£{. lia Volrfl Maieric 4|M'II -ü^peihl d'ampUelicr l'elfusioii d'un tel 
?uriL. ÜL fww po- Iuîlù il la'csl^ki ^i^ii 40*1 iiiflïcn ■ Li ftiu^lkiilioji -tk 
J.u L.-.inuJLiilj:>ji. 

\x Caiilllé Ifrilan ai II 1 " ^amniE ju-jü rè Jes liLi-raLs cfc Ta Ihinnie 

inifHi'ja.'k: de ceux de le tid 4>=ni. r^-si vHiiihira ni ■ ■ 11u in L caiiTiilihcu? 
11 i.nj | iji pp I i ra.i V U11 du I"- O'uLnli ln-iiim , lùlil -: 1 1 : >lniiilE |}flftCY ni ^Mll'Ukl- 
kmanl ni mm-aL'MiiciiU In itùomdxe uiluiiile u iOb diVlts da OWn’iiV-liaTLO 


A 3?3 r-jjn &'mP.irht 


■il ù vdln iJiipiiia. H'iult k"Jt bu occilru;Tc> un j>jhiI d’Yi^vot |►u'ir k li 'cir 
impLi-isl. 

Jl 4M I r.r.- ür i:miiL-. :VIk qim A'm-tOOl 4fl Ci iïlCriUnl Ifr p ùitVdLf- âilru^im^, 

appuya par Le pqjE laut er/lier, raaJthm'-iJL miu ï-ur;jj cwiridfllubie b» 
pirdlL -Lu guaiArncmanL, ^BuJe Jorce eu|:ubl: de ^oimct 1 lu vie -h üi 
DfiUùn. 

Le UorndU Unlnn. el Froj^c tue eU n'cbtlenfc aucun cftri pru- 

Ui|>.M ii> ^>:Li* -ilr:uïliUïi4j hupITlîqUE, L'^jIm IL T-T?.pUnSDL'üliL4 de 11 j’-tiM- 

JuUog nv«] m PcaisOqmiK-ra u! H'iïvwioiL -rii"B- ruiuinla-Tiv plulnc el 
eutîti-ü- sur le .«o'.ii'err.eineni. acLuH. 

Bd M d" Ou -qui pfArihlu, Il y«moé 4. roLlomcoL riirf. Auiilm App^iVïiihui 
«t ftûciEfcci «MptuilefULfiiiL i S. M. Je Sullui, seul el unique Tapuus-i Pie 
des desHuèes du l'eu; pii c 

ûauheI tfv r p^ndrat, 

Enhfteur du ^acelU -L'iubii £t J'rup.-^s-, 

M «urTl JH4-1 rffl. 

JË BIHut-il hfr IM (JËflfcH. 
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Il est hors de conteste que surtout en ce moment le 
pouvoir suprême, appuyé par le pays tout entier, réaliserait 
une force considérable au profit du gouvernement, seule 
force capable de donner la vie à la nation. 

Le Comité Union et Progrès déclare que s'il n'obtient 
aucun effet pratique de cette deuxième supplique, toute la 
responsabilité de la révolution avec ses conséquences et 
l'effusion du sang retombera pleine et entière sur le 
gouvernement actuel. 

En foi de ce qui précède, il ressort nettement que toute 
appréciation et décision appartiennent à S. M. le Sultan, seul 
et unique responsable des destinées de l'empire. 

Cochet du : Centre général 
Extérieur du Comité Union el Progrès. 


30 avril 1324-1908. 

12 Rébil-ul-Ahir 1326 (Hégire). 


« Ultimatum du Comité "Union et Progrès" à Abdul-Hamid », Correspondance d'Orient : revue bimensuelle de politique étrangère 
/ directeur : Dr Georges Samné (mai 1910). Bibliothèque nationale de France, 

https://gallica.bnf.fr/ark:/12148/bpt6k5805930q/f31.image . URL : https://gallica.bnf.fr/ark:/12148/bpt6k5805930q . Pages 
427-428. 
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1909-06-01: Turquie 


Turquie 

L'ex-sultan Abdul Hamid a signé un chèque d'un million de 
livres au nom du Trésor public, comme premier versement à la 
nation. 


fÇj 

h:' 


û 





KH) UHnEWHHUta n-'<XFIE*T 


bûLIriienlû nL l'on AirLvnlL h une pinte-norme 50 pieds n_i-i'I■ 1 1 ;t-u^ 
de Ii'l plaira. Dcu amniru îmSrrq'j&es niiL Ht Lrüiiviïci, tL fi'jhm 
d« figuras de dieux en hrnn d'une ïmnnt facLiuc. 

L-n pliu belle pitoe découverte cul La decnrnîLGii d'un pnïcuHpjjn. 
en argent mn-SiU du pends d'une livra, orne du buste de Hnlfirar, 
ivee un visage en ar Inûs Uta üfcmiijj. Ln grande porte eTinrr, - :- 
l.bre et les rinaaint? ttjutü j^rnicrr.nt predur.dûment duna lu 4ajr+: 
âmanoeUe , ee -qui prnii'.-e que dea-nuun e-ïtslcriL le h r j I nés 4$ polüiç 
■bwbhICl 

TiiTifiiht. 

— Le- )î j'iïâi, Tüwük p-sdui, auden grand, virir, zi ttt n animé 
«nilMawtJail/ 4 Lûodntti 

— La 16 mai, Li quûtJlOrnp IEIh d'Alrfijl Hamid, bi flïinca BtflrrtiéJi 
iwdin, a m usrn&iiï. 

— Le 11 iu□ qui ûcüi ailler nuliflcr aux gauvcrntmcr.la turp- 
pftarjs J'ùv&n-hnMïî du nouveau snllun, aura, pour elicf Textile 
plrTiâ. 

— Lé J6 ïcïsj, ’leijji'ibi-Ji.!jri hty, vnJl de IJugiJaiJ.. u âLé i^jm'uzi é 
iuEn!&l» üt b Ju&ILeé, 

— Lü l'i idu, J'écïiauge de? rail Un ntl on? du pmlcïKilc Luruâ- 
bidgi.ur: a en Beu \ limnlor.Lin-npOe 

— La iSju'/ûl-UelïHlût Bmç, Lnte aAlisLuil du ùunCourâ pr4Lé par 
Itë üfflGiars iMfatnTHf»: pour Ma rttuhniw eu MûcÊttodoe, u deir.un'ie 
4 lu FfiTtea, 4 rÀbtfitrLttTt êL 4 L'üiuJie de Itussrr uns olAcisn en. 
Turquie. Li- BMTWmimani W propetertiA d^tapifre r<HTffWîi8&4lm 
>Ja l;i. gûndruuiarra rruieAAçmlGuJK a tout l'Fljipirft. 

— L‘ex-su Hun AbduL il lu nid n Hgjii un cBdrpie d'un million 
Je livres nu ouci J j T'iùïor publia, ranime premier versen'ict'ir. 
à lu Dulicn. 

Arabdâ. 

Ï1 mâl. — Dae dAjfOi;! ■us de IJu^duJ uruMura-ul qua lis AMl>aa 
tu'irtl eci pl&ifiA lilmIjj i’jiji ii>.-i. 3., insécurité «I ubsulue. Lu- UuleniT 
Éervëut de c.ULct; eux ir.r.urg.és. ü-nsnaraJ:. e?L ‘livré 4 une Onuneble 
complète. Ln jLf:' 10.1 tribun dn lu L-rwitrVie snnL nYvnllAw Le? ciwn- 
ïiiTinlaaHûii^ [KMluiK^iins. Baeflad aL îie^ijraii -aofii:. (nlanwpiaa, 
L'irraurree^Lon d'es! d^endue jusqu 'il ITan. 

Le gjond xi^ir, les ministres de l*Tnl4rlcin\ dns Alînims éû-uj;- 
Ijirei.. de )a. tîuwre eL de La Mc.rjie ont deLibil-rd sur L'uisnrre’HLon 
dan r.ihn? ri In çt>ivï 1^ ri-r- la situnllon an Amfei eL en iNldcepa 
Imnit. 

[| s- •ui'-l déeidà un premier -envaL de EÜÛ.ÛÙÙ snldnls nu Vdmcn, ühSi'is- 
le T.nlaytl -de LlnssnrnTi 


« L'ex-sultan Abdul Hamid a signé un chèque d'un million de livres... », Correspondance d'Orient : revue économique, politique 
& littéraire / directeurs : Chekri-Ganem, Dr Georges Samné, n° 17, 2e Année, 1er juin 1909 (juin 1909). Bibliothèque 
nationale de France Gallica, https://gallica.bnf.fr/ark:/12148/bpt6k58120566 . URL : 
https://gallica.bnf.fr/ark:/12148/bpt6k58120566 . Consulté le 25 février 2020, p. 530. 
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1908-09-14 : Iradé Impérial portant transfert au Trésor de Domaines Impériaux 


Iradé Impérial portant transfert au Trésor de 

Domaines Impériaux d'un revenu annuel de 
400.000 livres turques et autorisant la conclusion 
d'une avance de 1 million de livres turques pour le 
règlement des dettes de la Liste Civile. 

(18 chaban 1326 - 1 er septembre 1324/1908.) 

Cet iradé porte que le sultan fait don au Trésor de 
domaines appartenant à la Liste Civile d'un revenu annuel de 
Ltq. 400.000 et décide, par contre, l'ouverture de pourparlers 
avec la Banque Impériale Ottomane pour la conclusion d'une 
avance d'un million de livres turques environ, destinée à payer 
les dettes de la Liste Civile, en y affectant une annuité de 
Ltq. 50.000 environ. 


— 5i — 

destiné à discuter les questions importantes intéressant le 
département de la Guerre) composé, à l’origine, du ministre 
de la Guerre,des maréchaux Ahmed Mouhtar Pacha et Ibrahim 
Edhem Pacha , du grand maître de l’artillerie, du comman¬ 
dant de la Garde Impériale, duché/ de l'État-Major Général 
et (Tofficiers généraux d'artillerie et da génie. 

Le nombre des membres pouvait en être augmenté ultérieu¬ 
rement. 

Ce conseil était chargé de prendre des mesures pour assurer 
la défense de l'Empire , perfectionner et accroître les forces 
militaires et préparer des projets de loi sur la réorganisation 
de l’armée. 


TEXTE XXIX 


Iradé Impérial portant transfert au Trésor de Domaines 
Impériaux d’un revenu annuel de 400.000 livres turques 
et autorisant la conclusion d’une avance de 1 million de 
livres turques pour le règlement des dettes de la Liste 
Civile. 


(18 chaban i3a6-i" septembre 1324/1908.) 


Cet iradé porte que le sultan fait don au Trésor de 
domaines appartenant à la Liste Civile d'un revenu annuel de 
Ltq. 4oo.ooo et décide, par contre, l’ouverture de pourpar¬ 
lers avec la Banque Impériale Ottomane pour la conclusion 
d'une avance d'un million de livres turques environ, destinée à 
payer les dettes delà Liste Civile,en y affectant une annuité de 
Ltq. ôo.ooo environ. 


I 

j 

i 


TEXTE XXX 

Iradé Impérial relatif aux dates que doit porter la médaille 
de la Constitution : 11 juillet 1324-7 zilhidjé 1293. 

(aG chaban 1324-9 septembre 1326/1908.) 


ï. Ce conseil a été remplacé par le Cliouraï-Askeri (Conseil Supérieur 
de la Gnerre). Voir texte CXXXVUI. 


Biliotti (Jean-Henri-Abdolonyme) et Sedad (Ahmed), « Iradé Impérial portant transfert au Trésor de Domaines Impériaux d'un 
revenu annuel de 400.000 livres turques et autorisant la conclusion d'une avance de 1 million de livres turques pour le 
règlement des dettes de la Liste Civile. (TEXTE XXIX), (18 chaban 1326 - 1er septembre 1324/1908.) », dans Législation 
ottomane depuis le rétablissement de la constitution, 24 djemazi-ul-ahir 1326-10juillet 1324/1908, recueil des lois, décrets, 
règlements, conventions, actes internationaux, etc., etc.,... de l'Empire ottoman. Tome 1er. Du 24 djemazi-ul-ahir 1326-10 
juillet 1324/1908 au 1er zilcadé 1327-ler novembre 1325/1909, 1912 e éd., Paris, France, 1912. Bibliothèque nationale de 
France, département Droit, économie, politique, 8-F-23440, http://catalogue.bnf.fr/ark:/12148/cb318168284, 
ark:/12148/bpt6k61517810. URL : https://gallica.bnf.fr/ark:/12148/bpt6k61517810 . Consulté le 28 janvier 2020, p. 51. 
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1922-11-30: Turkey's Envoys Boit Peace Meet 


TURKEY'S ENVOYS BOLT PEACE MEET 

Mohammedan Delegates to Lausanne Conférence Quit 
Commission. 

LAUSANNE. Nov. 29. (By I. N. S.) Angered by the Allies' new 
plans for demilitarization of the Aegean islands, the Turks 
withdrew this afternoon from the sub-commission for the 
near east peace conférence dealing with the future status of 
inlands off the Turkish coast. The Turks demanded sovereignty 
over the islands, claiming that Greece, might attempt to use 
them as war base. 

John DeKay, an American representing an Anglo-Franco- 
American oil syndicate, said to hâve concession in Anatolia, 
Mesopotamia and Mosul, formerly privately owned by heirs of 
former Sultan Abdul Hamid is said to hâve been favorably 
received by the Turkish peace envoys. 


'TURKEY’S EHYOYS I 
BOLT PEAGE MEET! 


Mohammedan Delegates to 
Lausanne Conférence 
Quit Commission. 

làAt'SANNK Xov. 2».—(By I. N 
F.)—Angercd hy the Aille** new 
plans for demilitarisatlon of the 
[ A«gean laland*. tho^Turks withdrew 

* thiii afternoon from the suh-commis- 
elon of the near eest peace confér¬ 
ence deallng with the future statu» 
of islands off the Turkish coast. The t 
Turks demanded sovereignty over 

the islands, clalming that Greece 

mlffht attempt to use them as war 

I bases. 

John DeKay, an American repre- 1 

senting an Anglo-Franco-American j 

• oll syndicate. said to hâve conces- 

•ions in Anatolia. Mesopotamia and : 

Mosul, formerly privately owned hy 

heirs of Former Sultan Abdul 

| Hamid. 1s sai<f to hâve been favor* 
ably received by the Turkish peare 
envoya. 


"Turkey's Envoys Boit Peace Meet". South Bend news-times, November 30,1922, Morning Edition, page 16. URL: 
https://chroniclingamerica.loc.gov/lccn/sn87055779/1922-ll-30/ed-l/seq-16/ 
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1922-12-01: La Question Turque ou la lutte des impérialismes en Turquie 


En outre, de nouvelles réclamations émanant d'un autre 
groupe américain se faisaient jour — dès la Conférence de 
Gênes — à propos de droits possédés tant sur des mines de 
lignites aux Dardanelles, que sur des terrains pétroliers dans 
les vilayets de Bagdad et de Mossoul, ayant appartenu, à la 
liste civile de l'ancien Sultan Abdul-Hamid. 

Voici que le New-York Times disait récemment à ce propos 
- (reproduit par le Courrier des Pétroles du 9 décembre). 

Le sultan Abdul-Hamid avait acquis d'immenses terrains 
agricoles. À sa mort, il en possédait des millions d'acres en 
Asie Mineure, en Trace, en Mésopotamie et en Afrique. 

Ces terrains étaient sa propriété personnelle, pour laquelle 
il payait au gouvernement ottoman des impôts. Le revenu 
qu'il en retirait annuellement s'élevait à £ 1.500.000. Dans ce 
lot formidable de terrains, il s'en trouvait dont le sous-sol 
recelait des gîtes pétrolifères qui ne furent jamais mis en 
valeur. Or, la plupart des champs pétrolifères revendiqués se 
trouvent compris dans les régions sur lesquelles les nations 
alliées prétendent posséder des droits. 

Après la mort d'Abdul-Hamid, ses locataires cessèrent de 
payer leur fermage, sauf ceux de la région de Constantinople, 
qui continuèrent à les payer régulièrement aux héritiers. 

Le major John Goldolphin Benett, qui se trouve 
actuellement à Lausanne, fit en 1918 un accord avec 22 de ces 
héritiers par lequel leurs droits seraient transférés à un 
syndicat qu'il formerait. 

Le gouvernement britannique abandonne aujourd'hui sa 
thèse, au nom de laquelle il invoquait des droits sur une 
option qu'il détenait d'Abdul-Hamid, sur les terrains 
appartenant à ce dernier, et la Standard Oil Co, de son côté, 
après avoir fait des démarches répétées mais infructueuses, a 
suggéré au gouvernement américain de réclamer avec 
insistance le régime de la « porte ouverte » dans l'Irak pour 
toutes les nations. De cette façon, la Standard serait 
fortement aidée dans les efforts qu'elle fait pour évincer les 
héritiers légitimes de leurs droits. 

La Standard Oil, cependant, a publié un démenti officiel à 
ces allégations. Elle est, en effet, en faveur de la « porte 
ouverte » en Mésopotamie, mais à condition que ce régime 
s'applique sans distinction à tous les intérêts américains. Et 
elle ne tente nullement d'accaparer ici ou là aucuns droits 
légaux détenus par autrui. 

M. Irwin Untermeyer, l'avocat américain, ancien attorney 
général de New-York, qui se rend à Lausanne, a l'intention d'y 
faire valoir les droits des héritiers d'Abdul-Hamid (22 princes 
et princesses turcs), dont les intérêts dans les gisements 
pétrolifères en Mésopotamie ont été transférés au capitaine 
John Bennett, ancien attaché h l'ambassade britannique à 
Constantinople. La Standard Oil Co, qui avait été mise en 
cause a fait aujourd'hui une déclaration démentant 
catégoriquement l'accusation portée contre elle de vouloir 
déposséder des héritiers d'Abd-UI-Hamid. La Compagnie 
fournit à ce sujet les détails suivants : 

« Au cours de l'été dernier, un avocat américain avait 
demandé aux représentants de la Compagnie si 


5- AanAfl. - H- 1Q U, ET-» r OJf Tria* _ PèMmhni 

C Documents 
l». «r— Politiques 

DIPlOMATiQUES ET FINANCIERS 

N° consacré à ! 

La Question 
Turque 

Et 

LA LUTTE 
de» Impérialismes Internationaux 
EN TURQUIE 

[iïntüùn 't « PARIS, 3d, RUE HE MAMMONT (F) 

51,16 
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éventuellement elle s'intéresserait au rachat des intérêts dans 
les gisements pétrolifères appartenant aux héritiers d'Abdul- 
Hamid. On répondit alors à cet avocat que si les héritiers 
avaient des droits réels, la Compagnie discuterait volontiers la 
question ; mais, depuis lors, elle n'en a jamais entendu parler. 

La Standard Oil Cie n'a jamais reconnu la validité de ces 
droits, et n'a rien fait pour vérifier ni les droits, ni les 
déclarations des personnes se prétendant bien au courant du 
fait que l'ancien sultan s'était approprié, pour son bénéfice 
personnel, des propriétés appartenant en réalité à l'État turc. 

Mais la chose était bientôt mise au point par l'Agence 
Télégraphique Universelle (de Paris) qui, dans sa, feuille du 11 
décembre publiait sous le titre : « Mossoul et Bagdad » les 
dessous d'une histoire de pétrole, la très intéressante 
information suivante : 

Les journaux du 4 courant, ont publié un câblogramme de 
New-York, annonçant que plusieurs Américains et Anglais 
fournissent, de l'argent à vingt-deux princes et princesses 
turcs qui, comme héritiers du sultan Abdul-Hamid, réclament 
des terrains pétrolifères situés en Mésopotamie, d'une valeur 
dépassant un milliard de dollars. Ces terrains pétrolifères 
appartenaient, dit-on, à Abdul-Hamid, qui payait au 
gouvernement turc des impôts pour ces terrains avec l'argent 
de sa cassette personnelle. 

La dépêche ajoutait que M. Untermeyer, homme de loi 
américain, venait de partir pour l'Europe, afin d'aller à 
Lausanne, faire valoir les droits des héritiers d'Abdul-Hamid ; 
que le commandant Bennett, ancien attaché britannique à 
l'ambassade de Constantinople, représentait déjà à Lausanne 
les héritiers en question, et que c'était, lui qui avait réclamé la 
coopération de M. Untermeyer. 

À la suite des détails donnés dans la presse du monde 
entier sur cette affaire, la Standard Oil, mise en cause, croit 
devoir faire une déclaration démentant catégoriquement 
l'accusation portée contre elle de vouloir déposséder les 
héritiers d'Abdul-Hamid ; elle affirmait n'avoir jamais reconnu 
la validité de leurs droits et n'avoir rien fait pour les vérifier ; 
d'ailleurs elle ne cherche nullement à acquérir des droits en 
Mésopotamie ou ailleurs, qui sont la propriété légale d'autrui. 

En réalité, il s'agit d'un conflit entre la Standard Oil et les 
prétendus représentants des héritiers d'Abdul-Hamid ; on ne 
peut nous opposer la moindre dénégation quand nous 
affirmons qu'il existe un contrat, que ce contrat a été tiré à 23 
exemplaires, sur papier grand format, et en trois langues, turc, 
français et anglais, le français faisant foi en cas de 
contestation. Le fait nous était déjà connu en juin dernier. 

Les tractations ont été menées par John Goldolphin 
Bennett, 25, Panmuir Road, à Londres, S. W. 20, ex-officier 
supérieur de l'« Intelligence Corps » de Constantinople; le 
lieutenant-colonel George Maitland Edwards, 1, Lloane 
Avenue, S. W., Londres, tous deux hommes de Lloyd George et 
de lord Curzon ; l'affaire englobait d'abord toute la succession 
d'Abdul-Hamid ; vu l'opposition d'Angora, arguant que ces 
propriétés étaient biens d'État, l'affaire fut limitée à la partie 
des biens situés hors des frontières du Pacte National, 
principalement à ceux situés dans les anciens vilayets de 
Bagdad, Mossoul et Syrie. 

Chaque signataire devait recevoir, lors de la signature, et à 
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■ E-jii wfersL - 1 - 1 * ïmaivhII&ô yiVl.un.i^-riCii 
émanant d'un aulr-n crijupc ajucricaon so 
fei&lkfii jGutf — dèa lu üùilïùÆneâ Jo 
^ûnar. — ft dfl SWÇHWfe L^nL 

sur de*, mine:, rir ancien aint Dordn- 
ïi&Hoa. qüâ éuc dâA luf/Airn jiÆLroJSéfÈ 
l in.ri;:. !*: vrlnyiBte de Ejudad *L dfl Mo- 
juhjI, ■i.vj'i': cp porte nu-, h II LisLn e iviîn éa 
I'uih: -un SuNan à b4v{-!Hmmid. 

VoicL qi.3* le FfJtsGs oietfl 

lùcmnmuii « r-r: propos (rçprorluL]. par 
le COtri-rfrt- rfdï Pcfrûfc* du U tléocêrih/Ëj. 

L& FUÏlHTi AIm 1 i:I Hé.Ii;ÎiI JWüit n<:-.]lkiù 
â'Luunejiscs kei jüLiii agrlcnlra. A iii oipf;, 
H m pwsêdnil dca, nr liions dnereî en 
A**.* M iiimm tm, en Trace. en ïlraepalamie 
ùL i■ 11 ATrlqur:. 

Cm rcrialut il me ni hi prnpTliLi p-ei-scm- 
Brfle. poui LngueJlc :l puynlr sut ij-v-ivr ri rf- 
aiiHnL i.iLJomnn drt împd-ta. E,e reïeuu quiL 

ftfi rrl ir.-i i‘. nçifiy r. iftfnWPk B ! ilflYflli -L 
JL I >RI.CW. Ijni.# :h I ii L ri m ^üi I il ali | q il.i ii r - 
lanns-, Il a-'eta îTûu VLiil. danL h «iiLi-sml h- 
i/OlHaL ||FÎ pltEB -<■! |Ti| iTïTE:" qui DI (UTLrnL 

i.-u* en wiilpus 1 . ür. \i p'innrl des 

clumph jmlïi.ilEr+iw#. rawuftdi-qnfa «e Itou- 

YTOt Cûnipl'is. dEn'iii l^vt. ii>L;i iii:H mij- k—_ 
■quelles- les nnLiens ùIIlIcv mi r-l<ornli-ii l pi.u;.- 
Hp| dlPltK, 

Ap-rÇn U nw-rL d'ANdul-LCnmld. ses Ibea- 
fftlTU «Mûrirai L de p-hjer Leur fermuar,. 
fillUE -Klll de \± r k ri-j-Ti il n KimihI *r ! i|i.i;" |' . 
'fui ppni.'ïiuirenL .V les jnbfrie jwrlirirtment 

:mik Irik-jLieCB, 

Lf niitjpr -Trfin- GoLdDlpJiln BentlL. quE -Ji 

irùuvi im:I ..< n Lnuninuc, rit en 

lDlH un bi^üiil h^i; ÎS il* cr+i htr-HIc-n*. pur 
e<piid ïeni :■ dwILi Mf*lHn 4 . irHjüjfHirij b un 
-Hjjnjieni. -qu.j| ToTmearoll. 

r> HüMirrrtçTnenl- tyrilnnnique AhnniJuime 
niiJo-uïiJ'liïii Llii.^ii, nu uani île IdsinIIa II 
ui-ïoiiiüIL iI^jî divMia. ïijr une p^kji oriri! 
dèionnU ffAbdiil-Hniïilïl, *ijr |c^ icnmru 
-pimriennnl i m dsïnliB, ml h.i ^rnrafar-ï 
0(1 C'tj, ds mii p«è, flphÈf, sv-plç- mil 

i-iïinirrliNj rspélfrCS- IijÎiA llftn liellLMiKrJÎ. * 
supp-ïrf mi ff-invernrmcnl ùmfihlft^lr. dn 
nvsi; iiuiiemnct le TÉ.qlmrt d* Ei 
■■ pnrlft h d-nne "Lrik pnnr 

le* 'lii'îl'.'iij. I'h (fii p Jhçpii,. Jn ÆCüsiJlu-J 
ei'i^'L jnrlcnienL ni- 14 e Uu’* rfln^ln 
iiii'ï-IIc fait 7-ou t ùvlmyw ]n- fafrikJen lie - 
itiii*g de Leura dm Lis. 

iJk .^rÆiHi^rii CJiW, enpnnd'dint, 5, uublis un 
di’innnli i&lftde] il gis aiagnlIè'-Aî liljt; etsl. 
en m M Fcl. km rnvr-ir de \* r. pneio -ciijL-crin 
en Mlii immIj'iiimk runls i ennlIMe-ii q-.iç- eu 
rèjîlJïlt A'nppl iqint 5-1-!*, '11 1111r-1 i 111 : \ l-nn-r 
1 m lnLii-.!U nntlïirtlnii. Et nl]K nn Innlr- 
injllemmL il'n.^nAürer Irl nu l.h ftiHvni 
iîïtjMs itpifeii^: drlnuue |h*r nnlïul. 

]rwj-n C.-nicrnnc-L-("r. l'n^nnat ni-,.! ri. 

rnln^ s'mri.:iï ni loi 11 ei' ^vjiieiul dn \m- 
Vn;^, r|n 1 m mnd n' Jjui^nn-nr. n ï'Iii-înn- 
Uûn -n>- mire valoir Inç. ilrui» r|r< hi-i.der-n 
rtTA^tnXHHnrffi (d? |.H.u w et ptIhk^ak 
ÉU É^:^ nt Ha n*? les .srlntriwnlH 

petiïijlixq-tn en Mùsa|^1nni r nir; rlC Imnp- 
lifrùi n^ upilalrH .luhn Hein-EU, nnrln» 
ntcii^hâ q ■ :i rnl.n ,|.- : | : r i I : i 11-.-| 11 m h JAïW 

rnnllnopln -SVn^-in/iL ^Jr Çn, qm nvnlL 
*.\A snlni eu wnse :i Ml nTi r i>nvirii n i 11 nr- 


d^l-sral-ipn- -dfmen-iaïii- -fcilÈgnïKqiiciii-iinL 
i HÙ ir.HHlIi- , mm rli'ii ixiiiLi h CIUl < 1 h YûUJblT 
dtipurtcdH Uhtn LMYlElerb d'AU-tfi-linnld, 
La CompiïgTiii.- feurnlc â ne e-iijec- lus- dûl^iEe 
e-usvfliik: ; 

h An -nVùiS ijn I kIh ilei-flls-f, UIL bV'PCïL 
h/MLrL.riLn avilt ■.-rUin^LiK- lus i?pr«ers 
îeuiLh Un la Ciormpiiflmo ni t^eulueHleineiit 
elle :'iMler«w" r h-j caelml Uft '"Wi+i" 
d-niie Je» ViMesiririr^ ùbpatlù- 

iLbnc .m* hitj-klerji il 1 Aj-tuL-EtnUuld. -Dil iC- 
punrlil alari- ü cri lYbial qun si Ipî h 4 rj- 
ueLU nYuleiil d-u- 'leuiit la. LprapH- 

|fll T dI.aü'ruil wjlijn lUnj I» H|q*HlLn|| | 

□ns, Jl-|i j!k Ion, tl\t- n'en m janudh en- 
U-iiüu parler. 

Ln Simoun* OU Çÿ n'n jmiih^ic rer-biii'iu. 

\m KLliditK ili> -:i!H dmhh .;L li n rLüli mit 
pnar rùi uflrl al r.>. drüllL. lu les ili'eiiC-L- 
slow tiers per-scann ee prâlemluirk bien an 
saurant du mit q.qe l'ancien aullau ï-'èlûll 

.1.11 p-11111. - i 11, jii.HJi’- eijn ihin-'ilii^-Fi Eh'rxiii. r!, -:J i:,; 

prep-rièles sp nu menant r-u KiEûILt 1 l'Rln.1. 
turc. 

Jù rlWMe ^Uiî !>&nLijl m 

]H 0 .r.l, tkim JA^en-f-: Tâlêÿmpifiÿ ne nr- 
ueFjerJe ;du Paris) qui, daus an TeuilLe 
du 11 UMtrabre rriitiüyil eoüj U M1^ : 

-1 jtJ 1 ttnffïtïtS r Ilf. iÜl^ouï dTiiryi 

liiitfl]iv- rie p-êt-mle-, la très int-Ërexuir'ilbâ 
zrïJujma I-ium anivurlU : 

Les jiiurbnnsL J11 -i tnurnnl. ■■ ni inihliê 
un eLlileeranLTïib de ?iew-ïork annour^rd 
que pliu-inur*. Amti'kund el ai^Im^ Iî-iiï- 

rw^Hii!. de riU-pyïiL il t niÿt-ii^U h. pYlHent. -tl 

Ipeînnnbstw tikren qui, enmute LJ-TkLers du. 
hUlliii Abdiil-Harnld.. ï-lelbnunl des ter 
1 n i 11 i>i IiuIi!i !iv; fi I iK-s en M-Yic-nrtnnilB, 
d'une vnleur -Jltpaneaiit- uu rnlIUniu de doù- 
Iniu-.Cee- terrniw netmlirûn^. *ppAiieji!iifli J iL 
dle-u», à 4 Ii.IilI- 11 Tin il, ijni pMv.Hil y g yi'iii- 

v*Yrinii>nL liiïr- tins, ‘-ni |hj->. |s-aui' nu eet- 
rninn nïùe L'iigenc de *sl eDASbim peiuon- 
utilSe. 

La ilipPr'he njoTil-nll que .Nt L’ikera-iejer, 
JiEKminc de lui oin-incM^. Terwil ifc partir 
puur l'Enropn. 11 Fi 11 il'^'il^r rt Ln-neunnt, 
fn.ln Yid-iilf in^dmlcn ijer Ii-ïl'ILIpit d'Abddl- 
Kba'iid . que jr enmmnndnm Biannll. klti- 
eStn Akneh-I britannique 1 l'nïnliiirandn a\q 
ConslanLIuppl-e, repi^nlnll dâjn. m tau. 
saune len he^iLlerh en quesLimi. -r -1 nun 
e'dl^it lui quL nvnin nùclûiÉ Ls ex-iiL-mdùn 
de M. UoieTiiicTeL' 

A In hiiîIf. ilrç. ilijil.« iln do-unê? daus Ift 
' nruAFi du icnnnrlb shlîre i^.ir CuNe alhiîrï. 
■ In Slmta-Y^rJ Otf, iiiisn on -iiYiPm. i r.ri rleYniL 1 
InltL- un* iliSi-lriKiHrm ^n'dntanl rnlJfniïl- 
qnemeart l'negnulkiu pnrlrL- raiklM nlki 
■ ■ -il - ■! r ilr—J^i- 'lm Irv Im' I i I iLTjc iI'ALhI mI- 
ll-ninlrt : elle nmi^nnlL u'nrAir jiijmmIh m- 
epu-mt In vnlidim île leikra- <ln?lta ti ïi b-.nle 
Tien tait ppirr Ira YÉnflcr : rl'nillenns :Lle 
un r^erehe n'iÜeiuent il acquérir dns drnlls 
en Méwppf*TTidB ou ailleurs qui. ibut Ja 
pn^Hél-e l^s" : e d'nijlrii]. 

Jîm rpn'îiil. il H-'arlt il'nn ,oii-.n:i entre Jn 

Jh/ii ih il r>> h if Oi? rH- Ii'-h jïrtleuil:^- rprrtaeu- 

■:in> il,-. hLliliV^ HI'j’l'Li d11'!- j |:11II'rl - en Jie 
■-: u m--:if. np-nuqer la iiic-j'idT-- déjn^nLlon 
H|ikn*il l'itnkH;. iiin nii---ïiK qu'il exiidc an c.en- 
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valoir sur ses participations, 25.000 livres turques. 

Avaient signé, en juin, les princes Abdul-Kadir et Ahmed 
Nourreddin, ainsi que la sultane Naime ; les princes Selim, 
Burhaneddin, Abdul Rahim, Mehmed Abid, représenté par 
Selim en raison de son excessive surdité, les sultanes Zekie, 
Naile, Chadié, Ayche et Réfié avaient refusé de signer. 

Pour de moindres parts, sont également participantes cinq 
sultanes, ex-épouses d'Abdul-Hamid ; aucune n'avait consenti 
à signer. 

Le prince sur lequel on compte pour déterminer les 
abstentionnistes est le prince Burhaneddin, fils préféré 
d'Abdul-Hamid, qui se trouve à Monaco, et qui a été très 
travaillé par MM. Bennet et Edwards. 

Alors que l'on estime à 1 milliard de dollars la valeur des 
terrains pétrolifères, les acheteurs éventuels parlaient 
seulement de 20 millions de livres turques. 

Il ressort du contrat que les intermédiaires anglais, 
désignés plus haut, s'attribuent une commission de 20%. 

D'après les contrats, cinq sociétés seraient créées : trois 
sociétés anglo-ottomanes, pour l'exploitation des propriétés 
immobilières, pour l'exploitation des pétroles de Bagdad, 
Mossoul, Syrie, pour l'exploitation des autres mines et 
concessions, une société anglo-américaine pour l'exploitation 
des propriétés immobilières, et enfin, une société américaine, 
formée par des groupes anglo-américains, au capital de 150 
millions de dollars, destinée à financer les trois premières, et 
pour la constitution de laquelle on demandait deux mois. 

D'une façon générale, les princes et les princesses 
abstentionnistes sont hostiles, aux Anglais et assez bien 
disposés envers les Américains ; tous préféreraient traiter 
avec des Français. 

Il est exact que John Bennet, actuellement à Lausanne, ait 
appelé à la rescousse Irwin Untermeyer ; celui-ci accuse la 
Standard Oil d'essayer, avec l'aide du gouvernement 
américain, de dépouiller ses clients ; on sait que la Standard 
Oil oppose un démenti à ces déclarations. 

C'est la lutte pour le pétrole qui continue : Le groupe 
Standard Oil-Standard Franco-Américaine veut, avec raison, 
empêcher la mainmise, par un groupe d'aventuriers, sur des 
biens immenses qu'ils cherchent à acquérir pour une bouchée 
de pain. Untermeyer, qui se pose en défenseur des héritiers, 
est l'homme qui, avec John Bennet, cherche en réalité à les 
dépouiller. Laisser leur combinaison réussir serait marcher 
contre les intérêts de la Turquie en même temps que contre 
ceux de la France. Pourquoi, à Lausanne, ne demande-t-on pas 
la lecture du fameux contrat ? 

À côté d'appétits voraces d'un groupe d'intermédiaires 
anglais, il faut voir là une phase de la lutte entre la Standard 
Oil et le groupe Royal Dutch Shell. 

Nous sommes loin de reconnaître — comme notre 
confrère — les bonnes liaisons qui autorisent la Standard Oil à 
éliminer la concurrence dans ses tentatives de domination 
économique, demi-nation qu'elle ne craint pas d'afficher en 
avouant que « la Standard Oil n'a jamais reconnu la valeur de 
ces droits » (des héritiers d'Abd-UI-Hamid). 

Et pour nous qui combattons tous les impérialismes, ce 
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— asi — 


jr.il, ■ 111■ ■ i■ i; i: l>11 1 l- i l u MA lii-A n -SJ kuiIü 
■lu il h iiir püpIlT p iiiii il fi'iinul, i l CIL 
ÏIU 4 * U'i^JK, LÜTE, rr ii 11l i, Li Q "iI-i 1 V i? 
Fnn?id* rmsMil ùn cnn du CTmtwullwfl. 
U; l»Jl noua Êtoui çlèjû [wura cil juin Uur- 

s'iii:i. * 

J.lr[ il: laiton* ûjiL ù\& mendia iJm John 
üoJiIo iiImii H-.-nsic-r., A. FüiHnalr F'd&l'<i, ' 

I hikItcï ^ SV. îh. CK-wflcIer çupftbtur «le 

I' - luli-. Injü-ir* Oiirini L-.le-CuiiMlflrîiLiiûn^; 

II II e ul rjiii.i l-riil- :i. ; -| lyjiit.pH MsiLl.ïiïil Ril 

v iNa. 1, JJoan* Avlii. ii'. W._ Lùadruu 

leus ■ iu iM'iTimtJ de Lloyd Ueaepit cL d>- 
lerii CifciiEoii ; I .nttaii-c etrâloJwit d'flbpri 
lüiiSa l:i k jr.-n“u:m lil.Vi.jid-Flumii.l - vli 
rU|i L«.r.:.'.lühi d'Jtl ikjii j h, riTKliùlil qui: Jifl _p|iï- 
pneLé* Miiiùni: bitïKH ■MZ.IllI, li.iïDluï TuL 
lîmiiee .1 !□ partie dta biens iliioto 
iF^iifrw dû PiæI-p Nuliwnnl. pTincijjnle. 

TiïHfU 0 -?hiIX J-.ILiihv. i.lAiir: 1 nr.i'ïf nf. i- 
J 1 :Irl- de E^dld, MiK-iuUl ÛL HyL'J h 

Cfcèqiù sljnalain: <te¥irL iteE-roIr, In r- 

1.1 ■: i !-■ i : : i ' 111 m, pL 4 -VFilnir WM!W parti- 
JIJ.hi1. inic-. 2A*» lLvr W lunuue. 

ÀVMlHït iil(T«ii-, I.j Juin, L 4 A -pTbVÜH AliJiil- 
KudlL 1 fl. .ïlimcil .VniLr| j , | , | :|| ils Wi qu.t \Z 
j- ■ IL il r i r tviianr ; lu pilNCC! telim. i?UT 
IlilTii-'ld ili .'l 11 - 1111 Jl il'ii i ^I■■ mi i■■il A "iii, r? 
llrtSCùll li-fl r Fh JLïi hIl iii i:- -ii du kim ^-ii:mi- 
câtc surdllc, Jet ci KM Fine*: Zckl a, Nû!Ik. h'; 1 im. 
'li-, A'-rht ùï LHcflê av-LlfTir l^îlli-d ‘L'j c-i- 
tpû V. 

Füur dû ÙJi.ilTnljifl jMiJrhi, flUlll lûmen I 
pnrl-jcipDiïli'A ilr^i hm ILimmi-, ûn-epinii*! 
Hl'Abdul'JJdJTVd ; uüliILh ji'avuiL <nijwnlj 
û uiipier. 

L# ppiïli'4 .;I.Ir luqiicl pr r.jjnplû pOïir llû- 
LeuiiLner lr* ■ ■ L■ v■ iinr■ ■ i.i - h -hjL te prinre 
|iijrhnrv:ddln.. Mb |ii-:i , ftf d'Abdial-IImmâ, 
Hpn ee Itosivo .1 MiïTiriio. aL qui il £14 trv- 
Li-a.-rA.ILH p-#.r JdJI. Bennet at Mweié-Afi 
AL ont i-pjft I rai «rfime à I mhliird d* do]- 
hTt ]n IL-U'r Il«h kmiiim psfr.lilitrci- r Je* 

□GhckJLW ümnELAih fLfrrtalani «ulent-rst k 
M militons 4 c iLviu 

J- ri«harL du CPnlJOt que Lit, ItïLatiii^illal. 
na dti^LûLh, -d^iEnEB plue lunE, h jl“-i- 
11 ji- - iL une ùjrim&KÏDn ne ÙJ %. 

Lf'aprto lt± nanttnlA, rhiq «iritwai ce- 
TilenL-rréiriii . irula qatâ+iAe- an^ln-eLip-mn.- 
■ira. 1111 - : r L cxp. nirntien -.-.rH |ir:i[iri^H* fan- 
jïimLiI jlHrw, nrrar rexplùlmrlan. ijw. pèaeo- 
Jm J u En^il^d, JdooBaul,. S^rla, fmi.iT l ! 4n:- 
fdDlLaLiqn njyt UUl-TEfl- 3 l\TilS 4 t 
une -anrïAIA AnElo-u-mèncainii mui-t ]'n*. 
jilNtaLiün dea bnimatlllüi-ia, i^t. 

enfln. ona Ii'i> vm^rk-AlnE. rcTnka nur 
«ka (cronTiee anpln ^ infr^ininç, ni ù&^iLal 
01 Inli nu IM nia du 11 1 : ! I :■ ik decHnïa A rL-nan- 
<vr len Lnaliî pperiillïi*, ^ pr*iiT M cnnaLS- 
LnimiL üt luqucllfi- on d< iT nunclnî I ûùtix 

IIIÜIH 

■n'ui-e iBf-pp E^nêralc, prlncwi ^t h* 
rii mNLArn cbdlefiLiùr.-nbUf «mt jiootlia 
X:‘ t;l.i i“- cL rc-ei-l Llùh iliïpmfifl. cnTErE 
ATiiHiiml rtc ; tous nnùrdL^sfAiciiii LralICT 

üTfl* hIùf. Fiança:* 

Il e-Al oxtif.l ■■]ir;- ,]abiL Qonrit.1, :vtuelie- 


jjn-ri[ u l.iiUAunno, .1.1 hpj>e|£f- .1 ba i^uat 
Ji^iii Lntunnt.hf r ; cfJili pi uc-ude la. âf-an- 
tiw lIVyiviK-rr, iiiar pï-kH lin ÿinm-T- 
- :. 111 -11 iinOi-ULui II. du i:i'ji J i mILIiii- if-A 

ûlta-jilt ; -lui M |= que la ÆEandiuikl a JL ii|:-jji> r r'j 
un d-îrerftjli à 'Ilzi üihzlUTüEIPIbl. 

C'eut Jd Lut-i.e peur Je mtrole qui wnti- 

IIIIP : I Jl riOujiii .ïpaJk&u^ Oïl-.V.'ur. dnTd 
J ’■ il u>v>.l MK/:ivjirjr h'-cuL. Js-vi: iLdc.-i.-ii, Cn'i- 
ptClK/ IJ ILiid'i-ITikr:-- |.- U L 1 UH g^HÏUpt d'd.' 
'«■liiTirleiT. iv t iJc-a pienE- imeoiiw-eî. qu'il* 
chHivhenl -a mipnM-lr |wui une iboudit^ de 

jiniii. IJnlDriSMiyt-j , mii An an ildEiJifÆiLr 

04h h^ril M.-m, i-hl J'IioiïiÊaa qui, av&i JalLa 
I'?tnne1 r e l >c rc I■ l- en i-ublîU à leu dijiùLLlIJej. 
Laisser tear L^UTilLiriijirtan rïusE.iz- ^æfeiII 

riiiiïoliiT i:-r-ni n> Ipjt : i : ~ m i y 9 ) L-> de- In Turquie 
in liibma :riiL|i- nui: oùativ <nii a. Ji. lu 
Fi-anrE- FNmiuor, L Luufidime, sm de- 
mCLiifta-l-ou jnuà n IkLute- Ju. r dil' e u ùou- 
lmîi f 

A i:- 0 l<i- • 9 1 m|j ji k:I ib| vm-^niA din ^TOUpt 
q'mtoejiiLKlIüai^t anpLala, il 1:u.it v*fr Ji une 

f 'II»: c*e In luMe i-ntiù Jt Stüi-iJûriî ijJJ. +<l 
1 - ^ricij|[iw Jp.ip-rtl iVjfJr. 


Mvuû nMPmea Md dû rtKinfuJLrc -- 

- nrsen e ni r notm fl&nlïùre — leu burirhf?- 

■ftji-ïïpnia- qui ajbnrboii Jn. Qif 

il éHiffiiflEr IA ooiksjittm™ rian^ an& (gn 
tptivw AcnuèL^iiK, ilim\- 

"iniiiKi qu'elle ne tm-int pan tf'ûrïkViûr 
uri -iv-iyj;i:i- que m Jt .S , . r iT_iuV□ t \ j^i n'.x 

■ jdirais- r-is'oi.TiTJ 1 ;l rEilentr île cas 
(ïrvdts p i;-dfes bérlïterF: d s AM-UJ-Haaidl. 

El pmLr fmis flnn «wmtïliUj&nt toua JéS 
i r i r'r ^ ri. - 1 i ï: i r i r k , eu n esL p.it nn j ni h rlk L 
partiCUlLSf quP :hius c^naLBLnrFi i^ihï 
ni] BCHiSlannl ÿïknct pt do - Libre- 

oonotipmncf: ^ si A*ijLfljniinL rfrilùZiA pir 
l'ûüj^Ljrlnu .imfc-iciunft u ;.:.i t iiuq colDfl- 
dûfiûû i.d Tiei m , Ln TTièir.r- lioiiLa 1311-R les 
InWrKai inftmüa île culte flJigarcJ'iie. 

Kl o'û* fln min -quq l& Cabinoi ^ 3 u 
Woahin^lnn (*nrfl*ig À cHhIjdoIëi' Lm 
lïtiiix'Éj-oiïs 1:11 i . 11:1 ssrrL à \\ ÿ/rfii 

m- 

IJ. .'T'3.i4srn^ u 1 - 1 .' iVr 

i\xr\ï ççn liv-iw Le ri«rj.-* T.qwiitf-riV jyjur fti 
pétrole, fldjà eiW- — et quo FriJUa fivflni 
to'it lion rfc eroiTn qiiolnno îwa H^r=(fllil>S 
Ê &t Ju S,' imiiTiT.rii i!Li! nllç-TT/^n-io — nr-, 
il pài : 

— ïülîû i!l-l îfr-wrfflrisf £héiT| 4 ]* pli fi >Tr 
p OtDWçmerrifni dêâ EMa-Uiiinj àcoëlc- 
■! ennnL A 9^ Bien tnlhih, t-e 

- -pnSî-irilflj:’ HitudiTiÿ ^ppi.ila ^nerslqlie 
* enunt scs norondmaiiouA ïl lravoi j a |r> 

a JlUNldu, Qui j'ffl^iTÇÎW d fit !-i‘Ji II■"!1 1 Ti"^ 
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n'est pas un intérêt tout particulier que nous constatons que 
ce soi-disant grand principe de « libre-concurrence » si 
hautement réclamé par l'oligarchie américaine a par une 
coïncidence curieuse, la même limite que les intérêts mêmes 
de cette oligarchie. 

Et c'est en vain que le Cabinet de Washington cherche à 
dissimuler les liens étroits qui l'unissent à la Standard OU. 

M. Pierre l'Espagnol de la Tramerye dans son livre La lutte 
mondiale pour le pétrole, déjà cité — et que nous avons tout 
lieu de croire quelque peu inspiré par la Standard Oil elle- 
même — ne disait-il pas : 

— Elle (la Standard Oil) « le plie (le Gouvernement des 
États-Unis) docilement à ses volontés. Bien mieux, le président 
Harding appuie énergiquement ses revendications à travers le 
monde. Qui s'attaque à la Standard s'attaque au 
gouvernement Fédéral lui-même (1) ». 


(1) Ouvrage cité page 63. 


« N° consacré à la Question Turque et la lutte des Impérialismes Internationaux en Turquie », Les Documents politiques, 

diplomatiques et financiers, 3e année, Décembre 1922, n° 10 (décembre 1922). Bibliothèque nationale de France. URL 
https://gallica.bnf.fr/ark:/12148/bpt6k5422880x . Consulté le 30 janvier 2020, p. 300-306. 
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1922-12-02: To Fight For Billion and Rich Oil Lands For Sultan's Heirs 


TO FIGHT FOR BILLION AND RICH OIL LANDS FOR 
SULTAN'S HEIRS 

Alvin Untermyer Sails Today to Press Claims of 22 
Princess and Princesses. 

AT LAUSANNE CONFERENCE 

Immense Oil Holdings In Mesopotamia Now the Object of 
World Diplomacy. 

STANDARD IN THE CONTEST 

Property Part of the Immense Private Estate of Abdul 
Hamid, Claimants Say. 

Alvin Untermyer, son of Samuel Untermyer, sails for 
Europe today to press before the Lausanne conférence the 
claims of twenty-two Turkish 
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Princes and Princesses for Mesopotamian oil fields alleged 
to be worth more than $1,000,000,000. 

Mr. Untermyer will represent his father and other 
American and British citizens who are financing eighteen of 
the twenty-two heirs of the late Sultan Abdul Hamid. The 
claim is that most of the oil fields now the object of world 
diplomacy are owned by them in fee simple by inheritance 
from Sultan Abdul Hamid, who died in 1915. They contend 
that the Sultan bought the property from funds from his 
Personal estate, paid taxes on it to the Turkish Government, 
and was the Personal owner with a title as good as any person 
could hâve for real property. 

Hamid was deposed and driven out of power by the Young 
Turks, but this, it is alleged, did not impair his title to the 
property nor the right of his heirs to inherit it. 

Major John Godolphin Bennett, who is mentioned in 
dispatches from Lausanne, is the représentative of eighteen of 
the Turkish heirs. Samuel Untermyer on his recent trip abroad 
became interested, it was learned yesterday, with Major 
Bennett in the affairs of the Turkish heirs. Arrangements were 
made to furnish the capital which was necessary to provide 
immédiate income for some of the heirs, to pay the taxes on 
their property and to defray the 

legal expenses in connection with it. Lieut. Col. T. Maitland 
Edwards is said to be one of the British citizens interested. 

Fighting Oil Companies. 

The chief legal expenses, it is alleged, are incurred in 
fighting the alleged efforts of the Standard Oil Company and 
other oil companies to capture rights in these properties and 
to make good the title of the heirs against daims put forward 
by English and other interests. 


the clalma of twenty-two Turkish 
Princes and Princesses for Mosopota- 
mlan oil fields alleged to be worth more 
than $1,000,000,000. 

Mr. Untermyer will represent his 
father and other American and British 
citizens who are financing eighteen of 
the twénty-two heirs of the late Sultan 
Abdul Hamid. Their claim Is that most 
of the oil fields now the object of world 
diplomacy are owned by them in fee 
simple by Inheritance from Sultan Abdul 
Hamid, who died In 1015. They contend 
that the Sultan bought the property 
from funds from his Personal estate, 
pald taxes on it to the Turkish Govern¬ 
ment. and was the Personal owner with 
a title as good bb any person could hâve 
for real property. • 

Hamid waB deposed and driven out of 
powti by the Young Türks, but thls, it 
ls alleged, dla r.ot Impair hiB title to tho 
property nor tho right of his heirs to in¬ 
herit it. 

Major John Godolphin Bennett, who 
is mentioned In cispafcches from Lau¬ 
sanne. is the représentative of eighteen 
of the Turkish heirs. Samuel Unter¬ 
myer on his recent trip abroad became 
interested. it wjta learped yesterday. 
with Major Bennett in thé affairs of the 
Turkish heirs. • - Arrangements were 
made to furnish the capital whîch was 
necessary to provido immédiate! iriçomè 
for somo of the hoirs, to pay the taxes 
on their property and to defray the 
légal expenses in connection with it. 
Lieut. Col. T. Maitland Edwards is sald 
to bo one of tho British citizens lnter- 
euted. ' ' 

Fighting’ Oil Companies. 

The chief legal expenses, it is alleged, 
are incurred in fighting '.the alleged ef¬ 
forts of lhe Standard OU Company and 
other o!l companied to capture rights in 
these properties and to make good the 
titlo of the heirs against clalms put 
forward by English and other Interests. 


- il - 



JAMILADRAtemHÎ 




The oil fields owned by the Sultan and claimed by his heirs 
are alleged to contain more oil than ail the fields in America 
and Mexico, so that the thing at stake is not merely the 
fortune of individuals but, to some extent, the future of 
nations. 

Mr. Untermyer was shown yesterday a dispatch in The 
New York Times from Lausanne containing an interview with 
John W. De Kay, in which Major Bennett is referred to as the 
secretary of Mr. De Kay, and is quoted as saying that former 
Postmaster General Hays and Samuel Untermyer were to sail 
from New York today and to make their appearance at 
Lausanne. The statement of Mr. Untermyer is as follows: 

"The message is confused and unintelligible. Major 
Bennett is not secretary to Mr. De Kay. He is an Englishman 
who has for many years Military Attaché to the British 
Embassy at Constantinople, and is now representing the 
Turkish princes and princesses who are the heirs of the 
deceased Sultan Abdul Hamid and who claim, as such heirs 
the title of vast oil, minerai and agricultural lands in Syria, 
Thrace, Greece Tripoli, Palestine, Mesopotamia and other 
countries, including the vast oil fields of Mesopotamia that are 
the subject of so much diplomatie rivalry. 

"When I was in Europe last Summer Major Bennett and 
Captain Edwards, representing these Turkish interests, 
retained me to act for those interests. My son, Alvin 
Untermyer, is leaving tomorrow for Lausanne for that 
purpose. 

"I know nothing about the story that Will Hays is about to 
go abroad, except that I know he is not going with my son or 
in connection with this business." 

Will H. Hays was not in this city yesterday. His secretary, 

Ralph Hays said: 

"Mr. Hays is not sailing to Europe tomorrow, and I don't 
think he plans to sail there at ail. I am sure that he is not 
personally interested in any way in the Mesopotomian oil 
question. It is barely possible that his law firm is connected 
with it in some way. Mr. Hays is today in Indiana." 

When Abdul Hamid died in 1915, it was said that he was 
the richest man in the world. His main productive wealth was 
agricultural, and his greatest potential wealth was oil. Oil 
fields described as the most valuable in the world exist on his 
private estate. 

The principal part of the known oil properties, which hâve 
figured so largely in the diplomacy of the last few years under 
the name of the "Mesopotamia oil fields," were bought by the 
former Sultan in his lifetime. His ownership under these 
conditions is alleged to hâve blocked the efforts of the 
Standard Oil Company and British companies to get a foothold 
there. Whatever company obtains the right to drill for oil in 
these fields, it is asserted, will hâve to settle first with the 
heirs of the old Sultan. 

The alleged efforts of the Standard Oil Company to enter 
these fields through diplomacy hâve been under attack for 
several years. In the last part of the Administration of 
President Wilson, Secretary of State Bainbridge Colby was 
active in demanding fair play for Americans in the 
Mesopotamian oil fields. 

This policy is alleged to hâve been followed up actively by the 
présent Administration. The position alleged to hâve been taken by 
the State Department at Washington is that the libération of 
Mesopotamia from the Turkish control automatically killed ail the 
Sultan's real estate titles in that région. 
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The future of the oil property may dépend on whether the 
Turkish Government now succeeds in recovering the Mosul 
territory now administered under a British mandate. 

Importance of Concession. 

No ordinary concession is at stake. Governments are 
deeply interested because oil is expected in the présent 
century to play the part in the rise and fall of nations which 
coal played in the Nineteenth Century. Oil is alleged to hâve 
been an important factor in bringing about the recent Turkish 
war and there is fear that it will cause another war. 

The alleged efforts to identify the plans of the Standard Oil 
Company with the interests of the United States has been 
criticized by ex-Ambassador Morgenthau, Samuel Untermyer 
and many others. A number of Americans are said to be 
interested in the daims of the Sultan's heirs. One account of 
the Abdul Hamid estate and of the efforts of various interests 
to deprive the heirs of their rights was given yesterday as 
follows: 

"Abdul Hamid was a billionaire when he died. He had been 
for years buying up great tracts of irrigated agricultural lands, 
until he owned millions of acres in Asia Minor, Thrace, 
Mesopotamia and Africa. This was his Personal property. He 
paid takes [sic] on it to the Turkish Government, just as any 
other individual property owner would. His annual rentals 
from these lands were equal to $7,000,000 a year. His vast oil 
tracts in Mesopotamia were, of course, underdeveloped. The 
most valuable part of the oil fields now in controversy among 
nations is on his private lands. 

"After he died, the tenants didn't pay any rents except in 
Constantinople, where the heirs hâve been receiving them. 

"Major Bennett made an agreement with eighteen of the 
twenty-two heirs by which ail their daims were to be turned 
over to corporations that he organized. There are five such 
corporations-one to take care of the copper and other metals, 
various great minerai deposits and the oil concessions. 

"Then there are two holding companies that he organized 
in Virginia. His agreement with the heirs provided that he 
should advance a certain amount of cash which he paid them 
to give them certain interests in the stocks of these 
companies. He is also to pay hundreds of thousands of dollars 
in the way of taxes and the registration of titles. 

Private Rights Sacred. 

"Under the Mohammedan laws, private rights are sacred. 
They cannot be seized by the Government even if the owner is 
declared a traitor. Land titles, when once registered in Turkey, 
are not subject to contest. These land titles are registered. 

"The tens of thousands of tenants on the agricultural lands 
of the Sultan Abdul Hamid hâve paid no rent since he died and 
will pay no rent to any one other than his heirs. 

"The French Government has recognized the rights of the 
Turkish heirs in the Syrian property and in the land and ail 
concessions there. 

"A billion dollars is a fair valuation to put on the property. 
It is one of fabulous wealth. 


"The British Government has long been angling for the 
opportunity to get in on the Mesopotamian oil fields-thusfar 
without success. It recently put forth a claim that it had an 
option from the Sultan Abdul Hamid on this land, but could 
produce no writing substantiating its daims except a writing 
from the Turkish Ambassador said to hâve been written in 
1915. 

"It is understood that the British Government has now 
abandoned that contention. This contention is based on the 
récognition of the title of Abdul Hamid. 

"For the past few years the Standard Oil Company has 
made repeated efforts to effect an arrangement with the 
Turkish heirs. To that end it has tried to deal with Major 
Bennett but without resuit. Having failed in that direction it 
appealed to our State Department to get a 'look-in' through 
the claim of our Government to the open door in 
Mesopotamia on the ground that, it being a free State, ail 
countries should hâve an equal choice to exploit its resources 
quite overlooking the fact that the concessions to these oil 
fields were already owned by Turkish subjects whose rights 
will be protected. 

"It has not been possible to learn what représentations 
were made or what influences hâve been used to get our 
Government to interfère through the claim of the open door- 
which, in this case, means Standard Oil. If our Government 
persists in this attitude in the interest of the Standard Oil it 
looks as if the situation might become embarrassing. 

"We hâve here, therefore, the following condition: The 
British Government is trying to get an interest in the 
Mesopotamian oil fields under the claim of an option from the 
Sultan Abdul Hamid which his heirs deny. The Turkish heirs 
claim that they own the oil fields, while our Government 
raises the contention that, since Mesopotamia is now a free 
State, the exploitation of these oil fields should be open to ail 
countries-meaning the Standard Oil." 


"To Fight for Billion and Rich Oil Lands for Sultan's Heirs". New York Times, December 2, 1922. URL: http://greek- 

genocide.net/index.php/bibliography/newspapers/159-2-dec-1922-to-fight-for-billion-and-rich-oil-lands-for-sultan-s-heirs 
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1922-12-02: Untermyer Fights for Sultan's Heirs 


UNTERMYER FIGHTS 
FOR SULTAN'S HEIRS 

Retained by Turkish Princes 
and Princesses in Litigation Over Oil Lands. 

BLAMES STANDARD OIL 

Irwin Untermyer Départs Today for Lausanne to 
Conduct Case at Conférence. 

Samuel Untermyer is representing the heirs of the late 
Abdul Hamid, Sultan of Turkey, in a controversy before the 
Lausanne Near East conférence over what is described as 
billions of dollars worth of minerai lands in the Mesopotamia 
oil area. His son, Irwin, will sail to-day on the Olympic to 
represent his father in Lausanne. It was only when his passage 
was booked yesterday that the fact of his father's interest in 
the case became known. 

The struggle for possession of the property is between 
twenty-two Turkish princes and princesses one hand and the 
Standard Oil Company on the other, with various other 
interests attempting to participate in the millions. 
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Mr. Untermyer last night charged that the Standard Oil 
Company is "actively gunning" for the fields "after its most 
approved gum-shoe fashion" and asserted he was convinced 
that "when Secretary Hughes becomes aware of the uses to 
which the Standard Oil Company is now seeking to put our 
Government the entire scheme will collapse." 

Abdul Hamid's heirs are supported by the Turkish 
Government. 

According to Mr. Untermyer, Capt. John Godolphin 
Bennett, former military attaché of the British Embassy at 
Constantinople and a friend of the sons and daughters of the 
Sultan, entered into an agreement with those heir whereby 
they turned over their interests to him. He paid several 
hundred thousand dollars in cash and agreed to pay other 
large sums in the way of taxes, registering titles and 
organizing companies in which the heirs would be Interested. 
In this enterprise he was joined by Lieut.-Col. G. Maltland 
Edwards, also a British officer. They perfected their titles and 
organized five companies. 

"When I was in Europe last summer Capt. Bennett and Col. 
Edwards, representing the Turkish interests, retained me to 
act for those Interests." said Mr. Untermyer. "I am told that 
the Standard Oil Company, which is actively gunning in the 
Mesopotamia oil fields after its most approved gum-shoe 
fashion with the help of our State Government, has been 
circulating rumors relative to one John W. DeKay, whose 
name has appeared in dispatches from Lausanne in 
connection with the Mesopotamia fields. This is, I understand, 
a part of the Standard Oil's propaganda. 

"I am convinced that when our distinguished Secretary of 
State is made aware of the uses to which the Standard Oil 
Company is now seeking to put our Government this whole 
scheme of the Standard Oil Company will collapse. 

"The Mesopotamia oil fields, which constitute the great 
bone of contention in the Far East question, are situated 
largely on the private lands of the late Sultan. There are also 
oil fields in Syria and other countries an also on the land of his 
estate." 
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1922-12-04: À Lausanne. Toujours le pétrole de Mossoul 


À LAUSANNE 

TOUJOURS LE PÉTROLE DE MOSSOUL 


Les Américains ne laisseront pas oublier leurs intérêts 

Constantinople, 3 décembre. — M. Chester, qui est chargé 
de traiter avec le gouvernement d'Angora pour la sauvegarde 
et le développement des intérêts américains en Turquie, est 
arrivé à Constantinople. 

Il a eu, pendant son séjour à Angora, une longue entrevue 
avec le président du conseil Raouf bey. Les grandes lignes de 
son projet sont presque arrêtées. M. Chester est venu à 
Constantinople conférer avec l'ambassadeur américain. Il 
repartira pour Angora dans quelques jours. 


LES HERITIERS D'ABDUL HAMID S'EN MELENT! 

New-York, 3 décembre. — Vingt-deux princes et princesses 
turcs, héritiers du sultan Abdul Hamid, réclament des terrains 
pétrolifères situés en Mésopotamie, d'une valeur dépassant 
un milliard de dollars. Ces terrains pétrolifères appartenaient, 
dit-on, à. Abdul Hamid, qui payait au gouvernement turc ces 
impôts pour ces terrains avec l'argent de sa cassette 
personnelle. 

Un Américain, M. Untermeyer, homme de loi, vient de 
partir pour l'Europe afin d'aller à Lausanne faire valoir les 
droits des héritiers d'Abdul Hamid. 

Le commandant Bennet, ancien attaché britannique à 
l'ambassade de Constantinople, représente déjà à Lausanne 
les héritiers en question et c'est lui qui 181 mandé M. 
Untermeyer. 



Confédération générale du travail (France), « A Lausanne. Toujours le pétrole de Mossoul », Le Peuple : organe quotidien du 
syndicalisme, [s.l.], édition 4 décembre 1922, Numéro 698, 4 décembre 1922. URL : 
https://gallica.bnf.fr/ark:/12148/bpt6k4694779r 
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1922-12-06 : Princes, princesses et pétroles 


INFORMATIONS ECONOMIQUES ET SOCIALES 
Princes, princesses et pétroles 

A Lausanne, la guerre des pétroles continue, âpre, 
complexe. Bien entendu, les Turcs et les Russes mettent à 
profit ces rivalités aiguës des Occidentaux ; ils s'ingénient 
même à les exaspérer. 

A quoi aboutiront de telles compétitions et les 
marchandages plus ou moins occultes auxquels la diplomatie 
des grands pétroliers se livre, dans la coulisse ? Solution 
équitable, ou solution équivoque ? Nous ne le savons pas 
encore. Mais nous ne pouvons pas nous désintéresser de 
cette solution, qui peut laisser, en Orient, des germes de 
graves conflits. Il faut espérer que nos dirigeants ne sont pas 
indifférents à cette « bataille pour le pétrole », où les intérêts 
des consommateurs français doivent être défendus. 

En attendant, voici qu'intervient une aventure assez 
inattendue. 

M. Samuel Untermyer, attorney de New-York, et l'un des 
chefs du nouveau mouvement radical, accuse ouvertement la 
Standard Oil d'essayer, avec l'aide du gouvernement 
américain d'extorquer à la conférence de Lausanne la 
propriété des champs pétrolifères de Mésopotamie (dont la 
valeur dépasserait un milliard de dollars) qui appartiendraient 
de droit aux héritiers de l'ancien sultan, Abdul Hamid II. 

Il faut dire que M. Samuel Untermyer passe, avec l'aide de 
quelques autres hommes d'affaires anglais et américains, pour 
soutenir financièrement vingt-deux princes et princesses turcs 
qui sont les héritiers d'Abdul Hamid II, et qui prétendent avoir 
des droits sur les champs de pétrole de... 
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...Mésopotamie, pour lesquels ils ont toujours payé les 
droits et contributions régulières au Trésor ottoman, ainsi que 
faisait Abdul-Hamid durant sa vie. 

Irwin Untermyer, fils de l'attorney de New-York, s'est 
d'ailleurs embarqué pour l'Europe sur l'OIympic, et l'on 
prétend qu'il se rend à Lausanne pour, plaider le droit de ses 
princes et princesses à la possession des pétroles de 
Mésopotamie. 

Naturellement, la Standard Oil repousse dédaigneusement 
les accusations de M. Untermyer. Elle déclare qu'il est faux de 
dire que le département d'Etat ait, à Lausanne, épousé la 
cause de la Standard Oil et qu'elle n'a pu constater qu'une 
chose : à savoir que les agents officiels américains ont réclamé 
l'égalité de traitement pour, tous les étrangers en 
Mésopotamie. Quant à M. Untermyer, il a bien essayé 
d'entrer en pourparlers avec la compagnie pour lui offrir la 
vente de ses soi-disant propriétés mais la Standard Oil ne s'est 
même pas donné la peine d'ouvrir une enquête sur la validité 
de ses titres. 

Intervention rocambolesque, mais qui n'est pas déplacée 
dans l'imbroglio de Lausanne. 


R. V. 



« Princes, princesses et pétroles », Le Radical -- 1922-12-06 -- périodiques, Paris, édition 06 décembre 1922 (Année 43), sect. 
Informations économiques et sociales, 6 décembre 1922. Bibliothèque nationale de France Gallica. URL : 
https://gallica.bnf.fr/ark:/12148/bpt6k7612797g 
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1922-12-17: L'ombre de Mossoul à Lausanne 


L'ombre de Mossoul à Lausanne 


La couverture de Nazradine 


Lausanne, 16 décembre (par téléphone de notre envoyé 
spécial). - Les metteurs en scène de la Conférence de 
Lausanne méritent d'être loués. Ils ont l'art de l'imprévu et 
posent soudainement une question à laquelle on ne pensait 
plus lorsque l'attention publique est tout entière, dirigée 
ailleurs. 


On ne parle plus des Détroits, à Lausanne, provisoirement. 
La protection des chrétiens n'excite plus personne sauf ce bon 
Mr. Child qui tient beaucoup à ce que le patriarche grec 
continue de résider à Constantinople. 


On est tout au pétrole, Lord Curzon ayant adressé hier aux 
Turcs un projet de convention concernant Mossoul. Pourquoi 
n'écrit-on pas un roman sur Mossoul, une épopée burlesque 
sur le pétrole ou un opuscule de médecine mentale sur la 
« pétrolite » qui est la manie d'expliquer l'histoire par l'appétit 
du pétrole ? Il y aurait matière ! 


Autour de Mossoul avant la guerre 

C'est une histoire qui a commencé avant, la guerre. Un des 
grands desseins de l'Allemagne, c'était le chemin de fer de 
Bagdad. La concession de ces chemins de fer; qui date de 
1888, comportait, pour les concessionnaires, le droit 
d'exploiter les mines et gisements dans une zone de vingt 
kilomètres, à droite et a gauche de la ligne. Mais vers 1901, on 
s'aperçut que la zone réservée n'englobait pas tous les 
gisements pétrolifères de la région. C'est pourquoi en 1904 les 
tentants du chemin... 


L’ombre de Mossoul 
à Lausanne 

: — : —i 
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...de fer passèrent un contrat avec Abdul Hamid afin de 
réserver le droit d'exploiter tous les gisements. Le sultan 
pouvait passer ce contrat, le droit de concéder faisant partie 
de sa liste civile. 


Les affaires politiques traversent parfois la politique des 
hommes d'affaires. Voici Abdul-Hamid renversé. Le contrat 
qu'il a passé va devenir, nul, Mais les Jeunes Turcs le ratifient 
et tout paraît marcher à souhait pour les propriétaires du 
chemin de fer. Cependant le pétrole prenant de plus en-plus 
d'importance, son prix augmentant en proportion de son 
utilisation, l'Angleterre réclame sa part à la Turquie. Elle la 
réclame avec tant de vivacité qu'en 1912 Mahmoud Chevket, 
ami des Allemandes qui avaient le chemin de fer, conseille ta 
ceux-ci de consentir un compromis. 


Il y a des pourparlers et, en juin 1914 un accord intervient. 
La « Turkish Petroleum » est fondée son siège, est à Londres. 
75 p. 100 du capital est anglais, 25 p. 100 reviennent à la 
« Deutsch Bank » représentant le chemin de fer. Les Allemands 


...recevaient des compensations dans la golfe Persique. 
Mais la guerre éclate un mois après. Et les intérêts anglais et 
allemands étant violemment disjoints, la concession de la « 
Turkish Petroleum » n'est pas ratifiée par le gouvernement 
turc. Il est juridiquement inexistant. 


La France reçoit et donne Mossoul 

Et la guerre s'engage, se développe. On brûle du pétrole 
plutôt qu'on en concède. Pourtant en 1916 intervient l'accord 
tripartite entre la France, l'Angleterre et l'Italie. Ces grandes 
nations se partagent l'Empire ottoman et Mossoul est donné à 
la France. C'est de peu d'intérêt au point de vue national 
puisqu'en 1920, à San-Remo, la France cédait Mossoul à 
l'Angleterre. 


Mais aujourd'hui l'accord tripartite, comme l'accord de 
San-Remo, a peu d'importance. Il a été fait en. dehors des 
Turcs et c'est avec la Turquie qu'on traite à Lausanne. Aussi les 
prétendants à Mossoul invoquent les droits d'avant-guerre. 
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Les prétendants à Mossoul 

La « Turkish Petroleum » dit « J'allais avoir une concession 
quand la guerre a éclaté. Ratifiez-la, ». Et le Chemin, de Fer de 
Bagdad, habillé aujourd'hui en Suisse, travesti peut-être 
demain en américain, rappelle qu'on lui a concédé une zone -- 
et que, cette zone n'étant pas assez large, on, lui a concédé 
tous les gisements. 

Mais voici, les héritiers d'Abdul-Hamid qui affirment « le 
droit de concéder était affecté à la liste civile. Héritiers, du 
sultan illégalement déchu, c'est nous seuls qui pouvons 
donner des concessions et. nous avons concédé Mossoul aux 
Américains. » 

Ce n'est pas la seule base des revendications des Etats- 
Unis. En effet, en 1915, l'amiral américain Chester a obtenu la 
concession d'un chemin de fer partant d'Alexandrette vers le 
Nord-Est. Et cette concession comportait le droit d'exploiter 
les gisements pétrolifères une zone de vingt kilomètres. 


On se représente que toutes ces revendications fondées 
sur des concessions ou des pseudo-concessions, 
n'apparaissent à Lausanne que comme épiphénomènes. 


Le propriétaire des pétroles de Mossoul verra ses sûretés 
varier selon la puissance qui sera souveraine du territoire de 
Mossoul. Et ci est, pourquoi Lord Curzon a eu l'idée ingénieuse 
de proposer de rendre le mandant de, l'Angleterre sur 
Mossoul à la Société des Nations qui l'offrirait à la Turquie, 
laquelle concéderait' alors, en bonne forme, les pétroles aux 
intérêts anglais. 

Notre ami Rakowsky nous disait hier : 

« Lorsque les puissances impérialistes approchent leurs 
mains encore toutes sanglantes de la répression irlandaise et 
de la conquête marocaine vers l'Orient en affirmant qu'elles 
veulent protéger les peuples, il n'y a qu'un mot à leur dire, « A 
bas les pattes ! » Cette apostrophe ne paraîtra pas trop sévère 
si l'on considère l'âpreté avec laquelle les Etats bourgeois 
cherchent à s'approprier les richesses naturelles de la Turquie. 


Les prétendants à Mossoul 

La « Turkish Petroleum » dit : « J’al¬ 
lais avoir une concession quand la guerre 
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aujourd'hui en Suisse, travesti peut-être 
demain en américain, rappelle qu;on lui 
a concédé une zone — et qhae, cette zone 
n’étant pas assez large, on.lui a concédé 
tous les gisements. 

Mais voici les héritiers d’Abdul-Hamid 
qui affirment : « le droit de concéder était 
affffecté à la liste civile. Héritiers du sul¬ 
tan illégalement déchu, c'est nous seuls 
qui pouvons donner dés concessions et 
nous avons concédé Mossoul aux Améri¬ 
cains. » 

Ce n’est pas la seule base des revendi¬ 
cations des Etats-Unis. En effet, en 1915, 
l’amiral américain Ghester a obtenu la 
concession d’un chemin de fer partant 
d’Alexandrette vers le Nord-Est. Et cette 
concession comportait le droit d’exploiter 
les gisements pétrolifères flans une zone 
de vingt kilomètres. • . \ 

On se représente que toutes ces revendi¬ 
cations fondées sur des concessions ou des 
pseudo-concessions, n’apparaissent à Lau¬ 
sanne que comme épiphénomènes. 

Le propriétaire des pétroles, de Mossoul 

verra ses sûretés varier .-selon la puissance 
qui sera souveraine du- territoire de Mos¬ 
soul. Et c’est pourquoi Lord Curzon a eu 
l’idée ingénieuse de proposer de rendre le 
mandant de l’Angleterre sur Mossoul à la 
Société des Nation® qui l’offrirait à la Tur¬ 
quie, laquelle concéderait alors, en tonne 
forme, les pétroles aux intérêts anglais. 

Notre ami Rakowsky nous disait hier : 

« Lorsque les puissances impérialistes 
approchent leurs mains encore toutes san¬ 
glantes de la répression irlandaise et de la 
conquête marocaine vers l’Orient en affir¬ 
mant qu'elles veulent protéger les peuples, 
il n’y a qu’un mot à leur dire : « A bas 
les pattes ! » Cette apostrophe ne paraîtra 
pas trop sévère si l’on considère l’âpreté 
avec laquelle Jçs Etats bourgeois cherchent 
à s’approprier les richesses naturelles de 
la Turquie., 


- 21 - 



jamiladra(cc)0 











Un apologue 

Mais que pense la Turquie de ces entre- prises ? Je l'ai 
demandé une personnalité fort distinguée de la délégation 
turque. Et elle m'a répondu par cette histoire : 

Connaissez-vous Nazraddine ? C'est le Diogène turc. Eh 
bien, un jour Nazraddine était couché chez lui; avec sa femme, 
et il entendit dans la rue le bruit d'une- dispute. Aussitôt il se 
lève, s'enveloppe dans sa couverture, sort et sépare ceux qui 
se battaient. Quand il rentre dans sa chambre, va femme lui 
dit « Quoi ! quoi ! Nazraddine, tu es tout nu. Qu'as-tu fait de ta 
couverture ? 

Et Nazraddine répondit : 

« Que veux-tu ? Le sujet de la dispute, c'était ma 
couverture !» 

On comprendra mieux cet apologue si l'on considère que 
les Turcs, laisseraient volontiers les pétroles de Mossoul 
inexploités alors qu'on s'en dispute le profit. Et les puissances 
laisseraient sans doute les Turcs beaucoup plus tranquilles si 
ceux-ci n'étaient, pas embarrassés de ce pétrole, qui pourrait 
bien jouer à Lausanne le rôle de la couverture de Nazraddine. 

A. DELHAY. 


Un apologue 

Mais que pense la Turquie de ces entre¬ 
prises ? Je l’ai demandé à une personnalité 
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« Connaissez-vous Nazraddine ? C’est le 
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l’on considère que les Turcs, laisseraient 
volontiers les pétroles de Mossoul inex¬ 
ploités alors qu’on s'en dispute le profit. Et 
les puissances laisseraient sans doute les 
Turcs beaucoup plus tranquilles si ceux-ci 
n.’étaient pus embarrassés de ce pétrole.:, 
qui pourrait bien jouer à Lausanne le rôle 
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•' • . * A. DELHAY. 


Parti communiste français et Delhay (A.), « L'ombre de Mossoul à Lausanne », L'Humanité : journal socialiste quotidien - 1922- 
12-17 -- périodiques, Paris, édition 17 décembre 1922 (Numéro 6840), sect. Nouvelles internationales, 17 décembre 1922. 
Bibliothèque nationale de France Gallica. URL : https://gallica.bnf.fr/ark:/12148/bpt6k400614h 
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1923-01-08 : Le Pétrole de Mossoul éclaire Lausanne 


LE PÉTROLE DE MOSSOUL ÉCLAIRE LAUSANNE 

Où l'on voit que cette précieuse huile minérale 
appartenant en propre aux héritiers d'Abdul Hamid devint par 
l'intermédiaire de deux sujets britanniques propriété privée 
d'une société américaine 

Et où l'on comprend que l'Angleterre s'efforce 
désespérément de faire admettre que les biens privés du 
sultan étaient des biens de la couronne ! 

Le ministre des affaires étrangères britannique a 
l'intention de suivre jusqu'au bout les délibérations de la 
conférence de Lausanne. (Matin.) 

Le moment est venu de dire toute la vérité. 

Car l'histoire quel voici, qui va vous sembler un conte des 
Mille et une nuits, est pourtant toute la vérité. 

Si nous ne précisons pas les dates, si nous ne donnons pas 
les noms de nos personnages ; si nous restons à dessein dans 
le vague, c'est uniquement pour ne pas gêner l'action de nos 
représentants ; car si, pour ajouter foi à notre hélas trop 
véridique récit, l'opinion française a besoin de documents 
pour étayer notre témoignage, nous les publierons ici. Or donc 
ceci se passait en 1914. 

Le gouvernement ottoman ayant eu quelque chose à 
demander au gouvernement anglais, celui-ci, qui n'aime guère 
à travailler gratuitement, lui demanda tout aussitôt en 
échange la concession des pétroles de Mossoul. 

Candide, le gouvernement ottoman accorda, et, à la suite 
de cela, une société fut fondée avec l'appui du gouvernement 
anglais, la Turkish Oil Company, pour l'exploitation des 
pétroles de Mossoul. 

Vint la guerre. Le gouvernement anglais déclara que les 
négociations seraient reprises plus tard. Aucune concession 
écrite n'avait été donnée ; aucun document officiel n'ayant 
été signé par la Sublime-Porte. Il n'y avait qu'une chose de 
faite : la Turkish OU Company était fondée. 

Et lorsqu'à la fameuse conférence de San-Remo, on parla 
pétrole, pour éviter que le ton devint trop vif, le ministre des 
affaires étrangères britannique accorda un pourcentage de 
pétrole aux alliés sur la base des droits de la Turkish Oil. Il 
accorda 25% à la France. Il y avait d'ailleurs ce corollaire 
savoureux : pour ces 25% de pétrole de Mossoul, quand ils 
seraient exploités, la France donnerait 50% des pétroles de 
ses colonies, quand ils seraient exploités. 

La famille impériale ottomane, jusqu'au sultan Abdul 
Hamid, avait vécu aux frais du trésor de la couronne. Mais 
voyant sa descendance directe augmenter, prévoyant que des 
évènements pourraient un jour obliger les siens à quitter les 
palais impériaux, peut-être même Constantinople, Abdul 
Hamid, qui laissa six épouses et quinze enfants, eut le souci de 
leur constituer une fortune personnelle, par des achats de ses 
deniers, par des concessions données à titre privé, par des 
acquisitions de domaines et de mines. 

Cette fortune était gérée par le ministre des Finances 
ottoman, en même temps qu'il gérait les biens de la liste 
civile. Deux comptabilités distinctes étaient tenues, l'une pour 
les biens de la couronne, l'autre pour la fortune personnelle 
du sultan, laquelle relevait de la loi ottomane et ne jouissait 
d'aucun privilège spécial 

Les héritiers de Sa Majesté, s'appuyant au point de vue 
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corda lin pourcentage de pétrole aux 
alliés sur la base des droits de la Tur¬ 
kish Oil. Il accorda 25 % à la France. 
Il y avait d’ailleurs ce corollaire savou¬ 
reux : pour ces 25 % de pétrole de Mos¬ 
soul, quand ils seraient exploités, la 
Frande donnerait 50 % des pétroles de 
ses colonies, quand ils seraient exploi¬ 
tés. 


% La famille impériale ottomane, jus¬ 
qu’au sultan Abdul Ilamid, avait vécu 
aux frais du trésor de la couronne. Mais 
voyant sa descendance directe augmen¬ 
ter, prévoyant que des événements 
pourraient un jour obliger les siens à 
quitter les palais impériaux, peut-être 
même Constantinople, Abdul Hamid, 
qui laissa six épouses et quinze enfants, 
eut le souci de leur constituer une for¬ 
tune personnelle, par des achats de ses 
deniers, par des concessions données 
à titre privé, par des acquisitions de 
domaines et de mines. 

Cette fortune était gérée par le minis¬ 
tre des finances ottoman, en même 
temps qu’il gérait les biens do la liste 
civile. Deux comptabilités distinctes 
étaient tenues, l’une pour les biens de 
la couronne, l’autre pour la fortune per¬ 
sonnelle du sultan, laquelle relevait de 
la loi ottomane et ne jouissait d’aucun 
privilège spécial. 

Les héritiers de Sa Majesté, s’ap¬ 
puyant au point de vue civil sur le té¬ 
moignage des différents vizirs qui 
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civil sur le témoignage des différents vizirs qui avaient 
administré 

ces biens, et au point de vue religieux sur une fatoua du 
cheik ul islam reconnaissant au nom d'Allah la légitimité des 
héritiers et de leurs droits, réclamèrent à plusieurs reprises ce 
qui leur était dû. Ce fut au moment où les Anglais étaient les 
maîtres de Constantinople. C'était aussi au moment où fuyait 
le sultan Mehmet, confirmant les angoisses des enfants et du 
sérail de son prédécesseur abandonnés par cette fuite. 

Deux officiers anglais bien placés par leurs fonctions 
entrèrent en rapports avec les héritiers du sultan. Par un 
contrat en bonne et due forme, et de leur propre autorité, ils 
se firent céder tous leurs droits, à charge par eux de 
constituer trois sociétés, une pour les domaines, une pour les 
mines, une pour les pétroles, dont les héritiers d'Abdul Hamid 
sont les seuls actionnaires. Sur ce contrat, les héritiers ont 
touché déjà des arrhes se montant à un million de dollars. 

Puis ces deux sujets de Sa Majesté britannique 
constituèrent une société-mère américaine, régie par les lois 
américaines, financée par des fonds américains, qui prit leurs 
droits et assura leurs charges. 

Inutile de dire que le Foreign Office, apprenant ces choses, 
ne conçut pour les deux officiers, qui en avaient été les adroits 
et rapides organisateurs qu'une affection toute relative. Il 
n'est pas exagéré de croire que s'ils voulaient habiter leur pays 
d'origine, ils y rencontreraient aujourd'hui quelques 
difficultés. Dès la signature du contrat, les contractants 
relevèrent avec exactitude et précision toutes, les propriétés, 
qui figuraient sur la liste des biens privés de feu le sultan, et 
en firent sans délai légaliser les titres aussi bien par les 
autorités civiles que par les autorités religieuses. Il ne faut pas 
oublier en effet que, dans tous les pays musulmans les 
questions d'héritages ne doivent pas seulement être en règle 
avec les lois civiles, mais encore avec les lois divines. 

Voici donc les biens qu'Abdul Hamid a laissés aux siens 
régulièrement et complètement reconnus comme étant leur 
propriété. Et voici ces biens passés avec toutes les formalités 
requise à une société américaine. 

Parmi ces biens qui font aujourd'hui, nous apprennent les 
dépêches, l'objet des travaux de la commission financière de 
la conférence de Lausanne se trouve la totalité des pétroles de 
Mossoul. 

Qu'est-ce donc qui a été concédé à la Turkish OU 
Company ? 

Et, quels sont ces 25% des pétroles de Mossoul qui nous 
ont été généreusement promis à San-Remo? 

Une fois de plus, il nous semble que la France — et les 
autres nations qui marchaient avec l'Angleterre et qui avaient 
obtenu leur part de pourcentage — a été frustrée... 

Mais pour la première fois il nous semble que l'Angleterre 
l'a été aussi ! 

Et il nous semble que la délégation ottomane de Lausanne 
est parfaitement justifiée à déclarer biens privés les biens que 
l'Angleterre fait des efforts désespérés pour déclarer biens de 
la couronne. On se demande, par exemple, pourquoi la France 
suit... 

Elle ne le sait probablement pas elle-même, mais les 
Anglais, eux, savent bien ce qu'ils font. 


avaient administré ces biens, et au point 
de vue religieux sur une fatoua du cheik 
ul islam reconnaissant au nom d’Allah 
la légitimité des héritiers et de leurs 
droits, réclamèrent à plusieurs reprises 
ce xjui leur était dû. Ce fut au moment 
où les Anglais étaient les maîtres de 
Constantinople. C’était aussi au moment 
où fuyait le sultan Mehmet, confirmant 
les angoisses des enfants et du sérail 
de son prédécesseur abandonnés par 
cette fuite. * 

Deux officiers anglais bien placés par 
leurs fonctions entrèrent en rapports 
avec les héritiers du sultan. Par un con¬ 
trat en bonne et due forme, et de leur 
propre autorité, ils so firent céder tous 
leurs droits, à charge par eux de consti¬ 
tuer trois sociétés, une pour les domai¬ 
nes, une pour les mines, une pour les 
pétroles, dont les héritiers d’Abdul Ila- 
mid sont les seuls actionnaires. Sur ce 
contrat, les héritiers ont touché déjà des 
arrhes se montant à un million de dol¬ 
lars. 

Puis ces deux sujets de Sa Majesté 
britannique constituèrent une société 
mère américaine, régie par les lois amé¬ 
ricaines, financée par des fonds améri¬ 
cains, qui prit leurs droits et assura 
leurs charges. 

inutile de dire que le Foreign Office, 
apprenant ces choses, ne conçut pour 
les deux officiers, qui en avaient été les 
adroits et rapides organisateurs, qu'une 
affection toute relative. Il n’est pas exa¬ 
géré de croire que s’ils voulaient habi¬ 
ter leur pays d’origine, ils y rencontre¬ 
raient aujourd’hui quelques difficultés. 

Dès la signature du contrat, les con¬ 
tractants relevèrent avec exactitude et 
précision toutes les propriétés, qui figu¬ 


raient sur la liste des biens privés de 
feu le sultan, et en firent sans délai lé¬ 
galiser les titres aussi bien par les auto¬ 
rités civiles que par les autorités reli¬ 
gieuses. 

Il ne faut pas oublier en effet que, 
dans tous le® pays musulmans, les ques¬ 
tions d’héritages ne doivent pas seule¬ 
ment être en règle avec les lois civiles, 
mais encore avec les lois divines. 

Voici donc les biens qu’Abdul Hamid 
a laissés aux siens régulièrement et 
complètement reconnus comme étant 
leur propriété. Et voici ces biens passés 
avec tputek les formalités requises h une 
société américaine. 

Parmi ces biens qui font aujourd’hui, 
nous apprennent les dépêches, l’objet 
des travaux de la commission financière 
de la conférence de Lausanne, se trouve 
la totalité des pétroles de 'Mossoul. 

Qu’es Lee donc qui a été concédé à la 
Turkish Oil Company ? 

Et quels sont ces 25 % des pétroles 
de Mossoul qui nous cnt été généreuse¬ 
ment promis à San-Remo ? 

Une fois de plus, il nous semble que 
la France — et les autres nations qui 
marchaient avec l’Angleterre et qui 
avaient obtenu leur part de pourcenta- , 
ge — a été frustrée*.. 

Mais pour la première fois, il nous.j 
semble que l’Angleterre l’a été aussi î 

Et il nous semble que la délégation 
ottomane de Lausanne est parfaitement 
justifiée à déclarer biens privés les 
biens que l’Angleterre fait des efforts 
désespérés pour déclarer biens de la 
couronne. On se demande, par exem¬ 
ple, pourquoi la France suit... 

Elle ne le sait probablement pas elle- 
même, mais les Anglais, eux, savent 
bien ce qu’ils font. ___ 
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Si, d'aventure, on pouvait obtenir de la faiblesse ou de la 
lassitude des Turcs la reconnaissance que tous les biens dont 
les Anglais demandent — et nous avec eux — la cession sans 
indemnité aux anciennes provinces turques — Syrie, Palestine, 
Mésopotamie, — ne sont pas des biens privés, mais doivent 
revenir à ces divers États, quel coup de maître britannique ! 
Alors, mais alors seulement, les illusions sur lesquelles le 
gouvernement du roi George a édifié la Turkish Oil Company 
deviendraient réalité. 

Discussions oiseuses, espoirs vains. Ce sont des Américains 
qui ont fait la Société mère qui constitua toutes les autres. Ce 
faisant, ils ont pris la place des héritiers d'Abdul Hamid devant 
les États où les biens qui constituent cet héritage sont situés. 

Et il faut bien que les titres sur lesquels ils se sont appuyés 
pour apporter leur concours aient été sérieux et solides, car ce 
concours financier se monte déjà à plusieurs dizaines de 
millions de dollars. Le revenu de ces biens, — sans 
comprendre naturellement les concessions de pétrole, 
puisqu'elles ne sont pas encore exploitées, ni la plupart des 
mines, — atteint tout de même deux millions de livres. Et cela, 
quoiqu'ils soient certainement mal gérés dans les 
circonstances actuelles. 

Ce n'est pas sans avoir contrôlé la valeur des biens et la 
légitimité des titres de propriété que le gouvernement de 
Washington, se plaçant derrière cette société, faisait tout 
récemment connaître au chef de la délégation turque à 
Lausanne que, si les intérêts des Américains n'étaient pas 
respectés, il n'hésiterait pas à réclamer l'arbitrage de 
puissances agréées par lui. 

Et ne faut-il pas que cette question soit d'une primordiale 
importance pour que les Anglais sachent — car ils le 
savent. ! — sur quelle base fragile est édifiée la Turkish OU 
Company, la maintiennent pourtant et la mettent en avant? Ils 
cherchent par tous les moyens possibles (et c'est là le fond 
réel de toute leur politique en Orient) à obtenir leur liberté 
dans le vilayet de Mossoul, moyen unique de donner à cette 
Société les fameux pétroles qu'elle n'a jamais eus. 

Sachant tout cela, on comprend pourquoi le colonel 
Lawrence a reçu un télégramme enthousiaste du Foreign 
Office lorsqu'il inventa, par un coup de maître, le roi du Hedjaz 
d'abord, un royaume ensuite : pardi ! le pétrole de Mossoul 
est dedans ! 

On comprend aussi pourquoi le ministère des affaires 
étrangères de Grande-Bretagne ne bouge pas de Lausanne, 
pourquoi il n'en peut pas bouger : il faut à tout prix donner 
existence à la Turkish OU Company. 

Ah ! j'oubliais ! mais voici que je vais être obligé de 
nommer quelqu'un... Lord Curzon est, je crois, le fondateur de 
la Turkish OU Company. 

Général J.-Gambetta, 

Membre du comité de l'Asie française. 


Si, d’aventure, on pouvait obtenir de 
la faiblesse ou de la lassitude des Turcs 
la reconnaissance que toois les biens 
dont les Anglais demandent — et nous 
avec eux I — la cession sans indemnité 
aux anciennes provinces turques — 
Syrie, Palestine, Mésopotamie, — ne 
sont pas des biens privés, mais doivent 
revenir à ces divers Etats, quel coup de 
maître britannique 1 Alors, mais alors 
seulement, les illusions sur lesquelles le 
gouvernement du roi George a édifié la 
Turkish OU Company deviendraient réa¬ 
lité. 

Discussions oiseuses, espoirs vains. 
Ce sont des Américains qui ont fait la 
Société mère qui constitua toutes les 
autres. Ce faisant, ils ont pris la place 
des héritiers d’Abdul Hamid devant les 
Etats où les biens qui constituent cet 
héritage sont situés. 

Et il faut bien que les titres sur les¬ 
quels ils se sont appuyés pour apporter 
leur concours aient été sérieux et soli¬ 
des, car ce concours financier se monte 
déjà à plusieurs dizaines de millions de 
dollars. Le revenu de ces biens, — sans 
comprendre naturellement les conces¬ 
sions de pétrole, puisqu’elles ne sont 
pas encore exploitées, ni la plupart des 
mines, — atteint tout de môme deux 
millions de livres. Et cela, quoiqu’ils 
soient certainement mal gérés dans les 
circonstances actuelles. 

Ce n’est pas sans avoir contrôlé la 
valeur des biens et la légitimité des ti¬ 
tres de propriété que le gouvernement 
de Washington, se plaçant derrière cette 
société, faisait tout récemment connaî¬ 
tre au chef de la délégation turque à 
Lausanne que, si les intérêts des Améri¬ 
cains n’étaient pas respectés, il n’hési- , 
terait pas à réclamer l’arbitrage de puis- • 
sances agréées par lui. 

Et ne faut-il pas que cette question 
soit d’une primordiale importance pour • 
que les Anglais sachent — car ils le sa- ? 
vent ! — sur quelle base fragile est édi¬ 
fiée la Turkish Oil Company, la main¬ 
tiennent pourtant et la mettent en avant? 
Ils cherchent par tous les moyens possi¬ 
bles (et c’est là le fond réel de toute leur 
politique en Orient) à obtenir leur liber¬ 
té dans le vilayet de Mossoul, moyen 
unique de donner à celle Société les fa¬ 
meux pétroles qu’elle n’a. jamais eus. 

Sachant tout cela, on comprend pour¬ 
quoi le colonel Lawrence a reçu un té¬ 
légramme enthousiaste du Foreign Offi¬ 
ce lorsqu’il inventa, par un coup de 
maître, le roi du Hedjaz d’abord, un 
royaume ensuite : pardi I le pétrole de 
Mossoul est dedans 1 

On comprend aussi pourquoi le minis¬ 
tère des affaires étrangères de Grande- 
Bretagne ne bouge pas de Lausanne, 
pourquoi il n’en peut pas bouger : il 
faut à tout prix donner existence à la 
Turkish Oil Company. 

Ah ! j’oubliais ! mais voici que je vais 
être obligé de nommer quelqu’un... 
Lord Curzon est, je crois, le fondateur 
de la Turkish Oil Company. 

Général J.-Gambetta, 

membre du comité de l'Asie française . 


Jouinot-Gambetta (Général). « Le pétrole de Mossoul éclaire Lausanne ». Le Matin : derniers télégrammes de la nuit. Directeur 
de publication : Edwards, Alfred (1856-1914). Paris, 18 janvier 1923, Numéro 14183. Bibliothèque nationale de France. DOI 
: https ://gallica. bnf.fr/ark :/12148/bpt6k5742161. Page 1. 
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1923-01-19 : L'Affaire des Pétroles de Mossoul 


L'Affaire des Pétroles de Mossoul 

Paris, 18 janvier. — Dans le Matin, le général Jouinot- 
Gambetta donne les précisions suivantes sur l'affaire de 
Mossoul : 

En 1914, le gouvernement ottoman, ayant eu quelque 
chose à demander au gouvernement anglais, celui-ci lui 
demanda, tout aussitôt, en échange, la concession des 
pétroles de Mossoul. Le gouvernement accorda de suite cela. 
Une Société fut fondée, avec l'appui du gouvernement anglais, 

Vint la guerre. Le gouvernement anglais déclara que les 
négociations seraient reprises plus tard. Aucune concession 
écrite n'avait été donnée ; aucun document officiel, n'avait été 
signé par la Sublime-Porte. Il n'y avait qu'une chose défaite : la 
Société était fondée. 

Par ailleurs, Abdul Hamid avait concédé aux héritiers de sa 
fortune personnelle les moyens d'acquisition des domaines de 
mines et de concessions données à titre privé. Les héritiers 
réclamèrent, à plusieurs reprises, ce qui leur était dû. 


Deux officiers anglais, bien placés par leurs fonctions, 
entrèrent en rapport avec eux. Par un contrat en bonne et due 
forme, de leur propre autorité, ils se firent céder tous leurs 
droits, à charge par eux de constituer trois Sociétés, une pour 
les domaines, une pour les mines, une pour les pétroles, dont 
les héritiers d'Abdul Hamid sont seuls actionnaires. 

Sur ce contrat, les héritiers ont touché des arrhes, se 
montant à un million de dollars. Les deux sujets de Sa Majesté 
Britannique constituèrent une Société-mère américaine, régie 
par les lois américaines et financée par des fonds américains, 
qui prit leurs droits et assura leurs charges. 

On conçoit que, dans ces conditions, le gouvernement 
anglais s'efforce, désespérément, de faire admettre que les 
biens Privés, d'Abdul Hamid étaient bien réguliers. La 
Couronne cherche par tous les moyens possibles, c'est là le 
fond réel de toute sa politique en Orient, à obtenir sa liberté 
dans le villayet de Mossoul, afin de donner à la Société fondée 
en 1914, les fameux pétroles qu'elle n'a jamais eus. On 
comprend aussi pourquoi le ministre des affaires étrangères 
de la Grande-Bretagne ne bouge pas de Lausanne et pourquoi 
il n'en peut bouger. Il faut, à tout prix donner une existence 
légale à la société en question. 



« L'Affaire des Pétroles de Mossoul », L'Echo d'Alger : journal républicain du matin, Alger, édition 19 janvier 1923 (Année 12, 

N°4851), 19 janvier 1923. Bibliothèque nationale de France Gallica. URL : https://gallica. bnf.fr/arlc/12148/bpt6k758Q5135 . 

p.2. 
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1923-01-22 : Pétrole ottoman 


Pétrole ottoman 

Le général Jouillot-Gambetta raconte dans le « Matin » 
(de Paris), comment fut fondée avant la guerre la société 
anglaise « Turkish OU Company » pour l'exploitation des 
pétroles de Mossoul, et comment d'autre part une société 
américaine a été récemment constituée pour l'exploitation 
des mines de pétroles dont les héritiers d'Abdul-Hamid 
étaient propriétaires. Ces derniers sont les seuls actionnaires 
de cette société mère financée par des fonds américains et 
régie par des lois américaines. 

« Si, d'aventure, on pouvait obtenir de la faiblesse ou de 
la lassitude des Turcs la reconnaissance que tous les biens 
dont les Anglais demandent — et nous avec eux ! — la 
cession sans indemnité aux anciennes provinces turques — 
Syrie, Palestine, Mésopotamie, - ne sont pas des biens privés, 
mais doivent revenir à ces divers Etats, quel coup de maître 
britannique ! Alors, mais alors seulement, les illusions sur 
lesquelles le gouvernement du roi George a édifié la Turkish 
OU Company, deviendraient réalité. 

» Discussions oiseuses, espoirs vains. Ce sont des 
Américains qui ont fait la société mère qui constitua toutes 
les autres. Ce faisant, ils ont pris la place des héritiers d'Abdul 
Hamid devant les Etats où les biens qui constituent cet 
héritage sont situés. 

» Ce n'est pas sans avoir contrôlé la valeur des biens et la 
légitimité des titres de propriété que le gouvernement de 
Washington, se plaçant derrière cette société, faisait tout 
récemment connaître au chef de la délégation turque à 
Lausanne que, si les intérêts des Américains n'étaient, pas 
respectés, il n'hésiterait pas à réclamer l'arbitrage de 
puissances agréées par lui. 

» Et ne faut-il pas que cette question soit d'une 
primordiale importance pour que les Anglais sachent — car 
ils le savent ! — sur quelle base fragile est édifiée la Turkish 
0/7 Company, la maintiennent pourtant et la mettent en 
avant ? Ils cherchent par tous les moyens possibles (et 
c'est là le fond réel de 
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Lo général Jouinol-Gambetla raconte dans 
le « Malin » (de Paris), comment fui fondée 
avwmt la guerre la société anglaise « Turkish 
Üil Company pour l'exploitation des pétro¬ 
les de* Mossoul, et comment d’autre part une 
société américaine a été récemment consti¬ 
tuée pour l'exploitation des mines de pétio¬ 
les dont les héritiers d'Abdul-Hamid étaient 
propriétaires. Ces derniers sont les seuls ac¬ 
tionnaires de celle société mère financée p*an1 
des fonds américains et régie par des lois 
américaines. 

*< fcii, d’aventure, on pouvait obtenir de la 
faiblesse ou de lu lassitude des Turcs la re¬ 
connaissance que tous les biens d,ont les An¬ 
glais demandent — cl nous avec eux • — la 
cession sans indemnité aux anciennes pro¬ 
vinces turques — Syrie, Palestine, Mésopo¬ 
tamie, — ne sont pas de» biens privés, mais 
doivent revenir & ces divers Etats, quel coup 
de maître britannique ! Alors, mais alors seu¬ 
lement, les illusions sur lesquelles le gouver- 
nentent du roi George a édifié la 1 urkish Oil 
Company deviendraient réalité. _ ^ 
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nacre cpii constitua toutes les. autres, lie mi¬ 
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toute leur politique en Orient) à obtenir leur liberté dans le 
vilayet de Mossoul, moyen unique de donner à cette Société 
les fameux pétroles quelle n'a jamais eus. 

» Sachant, tout cela, on comprend pourquoi le colonel 
Lawrence a reçu un télégramme enthousiaste du Foreign 
Office lorsqu'il inventa, par un coup de maître, le roi du 
Hedjaz d'abord, un royaume ensuite : pardi ! le pétrole de 
Mossoul est dedans ! 

» On comprend aussi pourquoi le ministère des affaires 
étrangères de Grande-Bretagne ne bouge pas de Lausanne; 
pourquoi il n'en peut pas bouger : il faut à tout prix donner 
existence à la Turkish Oil Company. 

» Ah ! j'oubliais ! mais voici que-je vais être obligé de 
nommer quelqu'un... Lord Curzon est, je crois, le fondateur 
de la Turkish OU Company. » 


toute leur politique eu Orient) à obtenu lotir 
liberté dans le vilayet de Mossoul. moyen 
unique de donner à cette Société les fameux 
pétrie, qu’elle n’a jamais eus. 

•*» Sachant tout cela, on comprend pourquoi 
le colonel Lawrence a reçu un télégramme 
enthousiaste du Foivigrit Office lorsqu'il in¬ 
venta. uar u*i coup de maître. le roi du Hed¬ 
jaz d’abord. nu royaume- ensuite : pardi ! le 
pétrole de Mossoul est dedans ! 

» On comprend aussi pourquoi le ministère 
des affaires étrangères de Grande-Bretagne 
ne bouge pas de Lausanne, ponqnoi il n'en' 
peut pas bouger : il faut h tout prix denner 
existence à l-i Turkish Oil Company. 

» Ali ï j’oubliais ! mais voici que je vais être 
obligé dq nommer quelqu’un... I.ord Curzon 
est, je crois, le fondateur de la Turkish Oil 
Company. « 


« Pétrole ottoman », L'Écho : grand quotidien d'information du Centre Ouest, Angoulême, France, édition 22 janvier 1923, 52e 
année, 22 janvier 1923. Bibliothèque nationale de France Gallica. URL : https://gallica. bnf.fr/arlc/12148/bpt6k46604891 . 
Consulté le 28 janvier 2020, p. 1. 
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1923-02-17 : The Mesopotamian Oilfields 


The Mesopotamian Oilfields 

(By Our Spécial Correspondant) 

Of ail the known oilfields of the world to-day, the oilfields 
of Mesopotamia are from every point of view the most 
interesting. In whatever form we may hear or read about 
them they never fail to attract our instant attention. They 
hâve become synonymous with ideas of fabulous production 
and unlimited oil supplies, although, strictly speaking, 
developments do not justify these. What makes them really 
fascinating to the public is the knowledge that these fields 
hâve now become the arena of a conflict of political and 
financial interests of a magnitude never before engaged over 
a single commercial enterprise. Interviews, reports and 
articles dealing with these oilfields hâve only become really 
frequent since the beginning of the Lausanne Conférence, 
especially in American newspapers, while the French Press has 
not been altogether silent on the subject, as is evidenced by 
the recent article in the Matin. 

The nature of the struggle which is now proceeding for 
these oilfields cannot possibly be known but to the barest 
minority, and it is possible that few even of these know 
everything there is to know. 

After months of serious study of the subject, we now 
propose to give as complété a history of this most important 
subject as lies in our power. It is not from the want of 
knowledge that we hâve not dealt with it before in our 
columns. It is our legitimate and proper boast that we know 
ail that is essential affecting the oil world in general; and while 
we do not prétend to a complété inside knowledge of such an 
extremely complicated subject as that with which we now 
propose to deal, we feel that we hâve learned enough to 
présent a clear statement of facts to our readers in a form 
that will not lead to confusion or misunderstanding. 

We desire, at the outset, to point out that while we shall 
refer to governments, corporations and persons, both British 
and foreign, we do not hold a brief, nor wish it to be thought 
that we are stating a case, for any of them. On such occasions 
as we may venture an observation, it will be only when such 
an observation follows logically on the stated facts. The only 
brief we hold is for British interests. 

From the documents we hâve examined it seems that, 
following upon the remarkable developments in the 70's and 
80's of the Russian and Mid-European oilfields, a certain 
Taksin Pasha, a traveled Turkish gentleman, applied, about 
the year 1883, to the Turkish Ministry of Mines for a Permis de 
Recherche from petroleum over the entire area of the 
Province of Mosul. This was duly granted and Taksin Pasha, 
relying on court friendships and connections to maintain his 
claim, spent the next three years trying to sell his permit to 
French and English financial interests, in which he was 
unsuccessful. In 1888, it came to the ears of Agop Pasha, 
Director of the Privy Purse of the late Sultan Abdul Hamid that 
oil had been found on some of the landed properties that His 
Impérial Majesty owned privately in the Province of Mosul. 
Further enquiries brought to light the fact that Taksin Pasha 
had been granted a Permis de Recherche for oil in this 
province, and that this permit had become invalid. The facts 
were brought to the notice of the Sultan and Agop Pasha 
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prepared an Impérial Firman of Concession, giving the 
exclusive rights for the exploitation of petroleum in the 
Province of Mosul to the Sultan Abdul Hamid's Privy Purse. 
This was duly signed and promulgated on the 5th Redjeb, 
1306 (1888). 

The Permis de Recherche 

The concession for the oilfields in the Province of Bagdad 
was signed and promulgated practically in the same form on 
the 5th Djemaz-ul-Akher, 1316 (1898), the Director of the 
Privy Purse on this occasion being Ohannès Effendi. 

Early in 1902, Taksin Pasha brought an action in the 
Turkish Civil Courts against the Sultan personally, whereby it 
was asked that the Court should find that the Sultan's 
Concession was illégal and that Taksin's permit was still in 
force. The case aroused considérable interest and was not 
settled until it reached the final Court of the Council of State. 
Taksin lost his case because he did not carry out the 
conditions upon which, according to the Turkish Mining Code, 
a Permis de Recherche is issued. It will be instructive to 
observe upon what terms a Turkish permit can be held and on 
what conditions it can be changed into a concession. The 
Turkish Mining Code gives a permit for one year, and, if during 
that time the holder shall hâve carried out, to the satisfaction 
of the Minister of Mines, certain exploratory work on the area 
covered, this period can be prolonged for another year. If 
further work or exploration has been carried out during this 
additional period, the Minister may, but apparently is not 
obliged to, grant a Firman of Concession provided he is 
satisfied that the applicant is in every way suitable, both 
technically and financially, to hold such concession. 

Following the resuit of this case, a third Firman of 
Concession was issued in 1902 confirming the original Mosul 
Concession granted in 1888. We hâve seen certified copies of 
the three original Firmans of Concessions above referred to, 
of which we hâve obtained photographs. In addition we hâve 
also the official translations into English, which show the visa 
of the Turkish Foreign Office. We reproduce copies of the 
Turkish originals, as well as the English translations. 

It will be observed that mention is made in these firmans 
of the Sultan's private properties and of the fact that oil had 
been discovered on them. We note that the concessionnaire is 
"My Impérial Treasury". We hâve become accustomed to read 
"Civil List," instead of "Impérial Private Treasury," which we 
understand is the literal translation from the Turkish. 

Private Not Crown Property 

We hâve observed in the official correspondence between 
Lord Curzon and the United States Ambassador on the subject 
of Economie Rights in Mandated Territories, published in the 
White Paper of 1921, Miscellaneous No. 10, that the 
concessions above discussed are precisely those claimed by 
the Turkish Petroleum Company, a claim evidently strongly 
objected to by the State Department at Washington. In his last 
despatch to the U.S. Ambassador, on February 28th, 1921, 
Lord Curzon refers to these concessions as "perfectly valid and 
already existing concessions". In Article 240 of the Treaty of 
Sevres, it States that ail Civil List property shall, without 
compensation, become the property of successive States. It is 
logical, therefore, to assume that Mesopotamian oil areas 
hâve been accepted, at any rate by the Foreign Office, as 
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private properties and not as Crown property. We are 
confirmed in this opinion by a number of facts, of which we 
will mention two, which hâve no doubt influenced British 
authorities in coming to the above conclusion. 

First, under the Turkish Mining Law in force when these 
concessions were granted, ail minerais, including petroleum, 
were the property of the Crown as head of the State; it cannot 
therefore be supposed that the promulgation of a spécial 
Firman of Concession was necessary to confirm the Crown in 
the possession of property which it already owned. The 
essential point is that the Crown properties are not to be 
regarded as distinct from State properties in a régime of 
absolute monarchy. Sultan Abdul Hamid represented the 
State, and ail minerai rights were granted by him as monarch 
to individuals. This is established by the form of the 
Concessions which are Impérial Firmans issued by the Sultan, 
and not by or on behalf of the Turkish Government. The 
granting of a Concession is, therefore, essentially the 
alienation of a right inhérent in the Crown, and when a 
Concession is granted to the person of the reigning Sultan, 
this can only be as an individual, for otherwise the act would 
be ipso facto nugatory. 

Second, by law and tradition Crown properties of the 
Ottoman Empire are not subject to taxes, titles, or 
Government duties, and they are immune from legal action of 
any kind. Properties administered by the Privy Purse or Civil 
List are subject to taxation and legal action in exactly the same 
manner as properties owned by ordinary Turkish subjects. The 
cost of the up-keep and care of Crown properties, and the 
payment of employées engaged on them, is defrayed directly 
by the Ministry of Finance, while properties of the Civil List are 
repaired and employées are paid from the Revenues of the 
Civil List Administration. This distinction was proved in fact by 
the action brought against Sultan Abdul Hamid personally by 
Taksin Pasha in the Civil Courts of Turkey in 1902. While 
pursuing our enquiries on this point we found that no less 
than 18 civil actions were instituted against the same Sultan 
during his reign in respect to the purchase of landed 
properties. 

We may therefore assume that Abdul Hamid himself 
owned the Mesopotamian oil areas as an individual. 
Negotiations for the granting of rights to exploit the oilfields 
were conducted directly with the Sultan, through the 
Administration of the Civil List and not through the 
Administration of the Crown properties, up to the time of his 
déposition by the Young Turk Party in 1909. 

German Option 

The Germans were the first to conclude an arrangement with 
the Sultan, and in 1904 the représentatives of the Anatolian 
Railway Company obtained an option for the purpose of 
examining the possibility of oil deposits in the Provinces of 
Mosul and Bagdad, and to préparé a scheme whereby they 
could be worked on joint account. In 1906 this option was 
considered at an end and the Sultan began other negotiations. 
At this time the field of compétition was widened by the 
inclusion of a number of English, French and German 
interests. Among these was Mr. H. K. D'Arcy, of Anglo-Persian 
oil famé, who made an application to the Sultan for rights to 
exploit the oilfields. The British Ambassador in Constantinople 
gave strong official support to this application. 

Mr. D'Arcy's chief competitors consisted of German 
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interests, represented by M. Hugenin, of the Bagdad Railway 
and the Deutsche Bank, who had the support of the German 
Ambassador, and another English Group which included 
powerful London financiers, Mexican oil and South African 
gold mining interests. Représentatives of important French 
bankers, in Constantinople, were also competitors. AN these 
groups applied to Sultan Abdul Hamid for concessionary rights 
in the Mesopotamian oilfields, either through their Embassies, 
or directly through the Director of the Sultan's Privy Purse. 

The Young Turk Révolution of 1908 was followed by the 
élection of a National Assembly, and the adoption of a 
constitutional form of government, but the Sultan's right to 
deal with his own properties was not questioned until 1909, 
when he was imprisoned by the Young Turks in Salonika. He 
hâve been informed by members of the Sultan's family that he 
was continually pressed, and even threatened when he 
refused, by the Young Turk Government to sign legal transfers 
of ail his property in favour of the Young Turk Government. 
This he refused consistently to do. With the déposition of the 
Sultan, his brother, Rechad, known as Sultan Mehmed, 
became the new Sultan. By command of the Young Turk 
Government, he signed an Impérial Order in 1909 authorising 
the Turkish Ministry of Finance to take possession of ail 
properties acquired by the ex-Sultan Abdul Hamid, and 
spécifie mention was made of lands, steamship, harbour, 
mining and oil concessions, acquired by him from the date of 
his succession to the throne in 1877. This was the second 
order regarding Sultan Abdul Hamid's properties issued since 
the advent of the Young Turk Government. The first was 
signed in 1908 by Abdul Hamid himself, and as these two 
orders hâve an important bearing on the whole question 
under discussion, we will examine them both in detail. 

Sultan Dispossessed 

The first order of 1908 refers to certain debts and to an 
accumulation of salaries owing to officiais of the Civil List 
Administration, and it States that in order to liquidate these 
debts and to pay the official salaries due, certains properties, 
expressly referred to in a separate list, should be placed at the 
disposai of the Turkish Government. The text appears to be 
quite clear that the intention was to make over the properties 
themselves, but the attached list does not make this quite so 
clair, as it implies, in enumerating the properties, that in some 
cases the properties are handed over and in other only the 
revenues. This order, and the list accompanying it, deal with 
landed properties only, and no mention is made of any other 
kind of property. But there is an important considération 
attached to this transfer. The total amount owed by the 
Sultan was somewhere about £1,000,000 (Turkish) and the 
order provides that the properties transferred shall be used 
for the purpose of obtaining a loan sufficient to cover this 
debt. The Ministry of Finance itself was to negotiate this loan 
on the security of the properties specified. We are informed, 
on good authority, that this money was never paid by the 
Turkish Ministry of Finance to the Civil List, but wether this 
fact would invalidate the Sultan's Personal signature to a 
transfer of property is a question which we do not prétend to 
décidé. 

The second order, already referred to, and which was 
signed in 1909, dispossessed Sultan Abdul Hamid in one clean 
sweep of the whole of the properties acquired by him during 
his lifetime. In our search for documentary evidence we were 
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informed of this Impérial Order, and that, as such, it was law 
and would be included in the Law Summaries as is the custom 
and practise in Turkey. It is a curious fact, which we mention 
for what it is worth, that we were unable to trace the order of 
1909 in the Official Summary of Laws. The point is, however, 
that on the issue of this order, or Irade, the whole of the 
documents dealing with the properties acquired by Sultan 
Abdul Hamid during his lifetime, were seized and placed in the 
archives of the Ministry of Finance which took possession, 
however, only of such properties as were situated within 
Young Turk zones of influence. We hâve discussed this Irade, 
from the point of view of law, with Turkish legal experts and 
we are informed that the Irade orders the "taking possession" 
of these properties, and the word "transfer" or "confiscation" 
are not mentioned. 

It appears that a transfer of property under Turkish law is only 
valid when signed by the actual owner of the property dealt with. 
Confiscation under Turkish law is allowed only in case of 
apostasy. To obtain possession of these properties it was 
therefore clearly necessary for the Turkish Government to resort 
to an act of force, or to promulgate in a constitutional manner a 
spécial law to enable the Turkish Government to seize and 
confiscate property for reasons others than those laid down in 
the Turkish criminal code. It has been pointed out to us that no 
Turkish Constitutional Assembly would endow a Government 
with powers of this nature, and in fact the Young Turk 
Government did not attempt to obtain them. It is, therefore, 
clear that as the Sultan refused to sign documents transferring his 
property to the Turkish Government, the Young Turks were 
obliged to carry out a simple act of seizure. We are not 
sufficiently learned to give an opinion as to wether every act of a 
Government ought to be considered legal, but it might be argued 
that the Turkish Government, having taken possession of these 
properties, it was at liberty to dispose of them if prospective 
buyers would be content with new titles of ownership that would 
hâve, of necessity, to be issued. In Turkey, the title to a property 
is determined by the registration, in the Ministry of the Cadastre 
(Lands), of a description of the property and the name of its 
owner. A certificate of this registration is issued to anybody on 
the payment of a nominal sum. The method adopted in the 
purchase of a property is for legal représentatives, of seller and 
buyer, to examine the registers of the Cadastre. When the real 
ownership is thus established, the sale is carried out and on 
présentation of the contract, and an Act of Transfer, the name of 
the former owner is erased from the register and the name of the 
new owner inscribed. We hâve examined the Registers in 
Constantinople and we found no alteration whatever in the 
original inscription of properties in the name of Sultan Abdul 
Hamid and his Heirs. We présumé, therefore, that the Young 
Turks found it impossible to destroy these évidences of 
ownership. Consequently, although in actual possession of Abdul 
Hamid's properties it would appear that they were unable to 
dispose of them legally, if at ail. This is easy to understand in so 
far as Turkish Nationals are concerned, but the point arises as to 
wether foreigners, or foreign corporations, would not be justified 
in accepting titles to property offered to them by a Government 
in power. This point bears directly on the subject of the 
Mesopotamian oilfields. 
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Mesopotamian Concessions 

Negotiations for the concessions, after the déposition of 
Sultan Abdul Hamid, were conducted with the Young Turk 
Government, who notified the Powers that the Ministry of 
Finance had been substituted for the Civil List in the 
ownership of the Mesopotamian Oil Concessions. The 
description of these negotiations up to the outbreak of war in 
1914 is given in the White Paper we hâve already referred to. 
Briefly, on whose initiative we hâve been unable to discover, 
the conflicting German and British interests become 
amalgamated in the Turkish Petroleum Company, in which the 
Anglo-Persian were to hâve 50 per cent, the Deutsche Bank 25 
per cent, and the Shell Company 25 per cent of the shares. 
This accord took place in 1914, although the Turkish 
Petroleum Company had been formed by the Deutsche Bank a 
considérable time previously. We understand that the Anglo- 
Persian Oil Company did not take up these shares until 1921, 
so that from the outbreak of the war until that time the 
Turkish Petroleum Company was kept alive by the Shell. We 
further understand that the parties to the 1914 agreement of 
amalgamation undertook not to negotiate separately for any 
oil concessions in Mesopotamia. The daims of the Turkish 
Petroleum Company to the Mesopotamian Oil Concessions 
were supported by both the British and German Governments 
through their respective Ambassadors in Turkey. 

In order to understand why this amalgamation took place 
in 1914, we must refer to the political situation of that time. 
The Young Turk Government up to 1914 had found it difficult 
to make their revenues meet their expenditure. They had 
dragged along a misérable financial existence from 1908 by 
borrowing a few millions from time to time from the Impérial 
Ottoman Bank and other banks in Constantinople, and by 
pledging the toll receipts of the Galata Bridge. In 1914, they 
were faced with the urgent need for large sums of money to 
pay for the upkeep of their complicated political organisation, 
and at the suggestion of Djavid Bey, then Turkish Minister of 
Finance, the powers signatory to the capitulations were asked 
to authorise the addition of 4 per cent to the already existing 
11 per cent. Turkish Customs duties. This was a signal for the 
powers once more to gather round the "sick man". They gave 
their assent in principle to the proposai, but made its final 
ratification subject to the Turkish Government settling a 
number of long-outstanding questions of an économie and 
financial character. Then began what may be termed the 1914 
negotiations. 

Turkish Petroleum Coy's Claims 

In order to hâve a clear conception of the Turkish Petroleum 
Company's claims, we think it advisable to explain what these 
negotiations really were. In effect, these negotiations were to 
décidé the Articles of Convention between Turkey on the one 
side, and the Powers on the other, whereby the Powers were 
to grant Turkey permission to add 4 per cent to her Custom 
Tariff. Turkey, in return, was to grant to the Powers, on their 
Nationals, a certain number of material concessions. We do 
not know the précisé nature of the concessions that were to 
be given to French, German, and Italian Nationals. No doubt 
they dealt with harbours, railways and roads for the most 
part. But the principal considérations demanded by the British 


Government were in regard to the granting of the oil 
concessions to the Turkish Petroleum Company, the 
prolongation of the Smyrna Aidin Railway Charter, and certain 
concessions dealing with boracite deposits. We are informed 
that some time in June a point of agreement had been reached 
on ail question at issue, and we are further informed that the 
Grand Vizier confirmed the intention of the Ministry of Finance 
to grant Mesopotamian oil concessions to the Turkish 
Petroleum Company. We think it our duty to point out that 
these arrangements were not separate as between each 
individual Power and Turkey, but that the concessions that 
Turkey agreed to give were agreed to as a whole, as between 
ail the Powers on the one side and Turkey on the other. To 
make this point still clearer, Turkey was giving so much to Italy 
and so much to England in return for the united consent of 
these Powers to the raising of the Turks Customs duties. It was 
not the intention of Turkey to give so much to England alone, 
and for England alone to give her consent to the Turks' 
demands. 

These negotiations were interrupted by the outbreak of the 
war and it is conceded that the agreement reached between 
the parties concerned was never drawn up in the form of a 
convention nor signed by any of the Powers interested. We 
believe that Sir Edward Grey informed the Turks at the 
outbreak of the war that the negotiations with Turkey would 
hâve to be resumed at a later date; inferring that they were 
not to be considered as final. 

International Rivalry 

During the war the Young Turks gave a number of oil 
concessions, including the Mesopotamian oil concessions, to 
German interests, but these were annulled by the Treaty of 
Versailles. After the Armistice the first mention made of the 
Mesopotamian oilfields is found in the negotiations between 
England and France, and notably in the San Remo Agreement 
of 1920. This agreement delt with British and French partition 
of oil and pipeline rights in the Mandated Territories of 
Mesopotamia and Syria, and although the text does not 
actually refer to the Turkish Petroleum Company, reference is 
made to it in subséquent memoranda. It became clear at this 
moment that the British Government claimed the 
Mesopotamian oil concessions for the Turkish Petroleum 
Company. This claim was strongly opposed by the United 
States Government in a sériés of letters published in the White 
Paper, to which we hâve already several times referred. We 
understand that the American attitude to this claim has not 
changed, although subséquent diplomatie correspondence on 
the subject has not been made available to the public. Further 
opposition to this claim was made in 1921 by représentatives 
of the Heirs of the late Sultan Abdul Hamid, who claimed that 
they were legitimate heirs to their father's property and that 
their title could not be legally questioned. Since 1921 the 
chaotic political situation in the Near East has rendered any 
final solution as to the real ownership of these concessions 
impossible. 

The atmosphère for the last twelve months has been full of 
intrigue and counter-intrigue by ail parties concerned, to 
strengthen their position in view of the pacification and 
seulement, which we hope is near at hand, of the Near East. 
Among other attempts to complicate a situation, already 


-34- 


JAMIL ADRAlCC 





sufficiently complicated, is that of Mr. Chester to obtain 
railway and oil rights in Mosul forthe Angora Government. His 
scheme is by no means new, as it was first proposed to the 
Young Turks in 1911, or 1912, by Admirai Chester. The Angora 
National Assembly hâve discussed Mr. Chester's proposais on 
several occasions, and in spite of the manifestly advantageous 
financial considérations offered, Mr. Chester's proposais were 
finally rejected about a month ago. We hâve not yet received 
a full report of the reasons for this rejection, but we 
understand they had something to do with the rights acquired 
by the late Sultan Abdul Hamid. The American Government, in 
refusing to accept the daims made by Lord Curzon, on behalf 
of the Turkish Petroleum Company, hâve adopted a policy of 
the "open door" in regard to économie rights in ail Mandated 
Territories. Their recent "Note to Lord Curzon", in Lausanne, 
again réfutés the daims made on behalf of the Turkish 
Petroleum Company, and brings to his lordship's notice the 
fact that other daims exist. 

American Attitude 

The essence of the information we hâve received from 
various sources is that the American Government is not 
disposed to accept a political or diplomatie seulement of the 
Mesopotamian oil question. While admitting that pre-war 
rights should be ratified and confirmed, they State that the 
Turkish Petroleum Company had acquired no rights and that, 
failing the establishment, or otherwise, of other daims by an 
impartial tribunal, the oilfields at Mesopotamia should be 
open to exploitation by nationals of ail countries. The 
situation has been still further confused by the fact that an 
American company acquired from the Heirs of the late Sultan 
Abdul Hamid ail their rights and title to the Mesopotamian 
oilfields. We hâve read recently that this company includes 
such important American personalities as Colonel William 
Boyce Thompson and Mr. Samuel Untermyer. These names 
will convey a great deal to our American readers; and to us, 
the fact that this American company has very powerful 
financial and political support. 

We are able to State that at the time of writing, no 
solution to this question is in sight. We hâve the Turkish 
Petroleum Company's daims opposed by the American 
Government and by the American company who hâve 
acquired the rights of the late Sultan's Heirs. We hâve the 


French Government maintaining a passive attitude, relying for 
their interests upon the San Remo Agreement. We hâve the 
Turks opposing Lord Curzon at the Lausanne Conférence on the 
question of the Mosul frontiers, and in spite of what our 
contemporaries may say to the contrary the oil question 
undoubtedly has influenced the attitude of ail the Powers 
there represented. We are aware that the British Government, 
at any rate until recently, was not disposed to consider the 
daims made by the Heirs of the late Sultan; and we know that 
it is the intention of the British Government to insist upon 
British control of the Mesopotamian oilfields. But we cannot 
help thinking that in ail these conflicting daims there should be 
a reasonable basis for compromise, for we venture the opinion 
that without compromise no lasting or amicable seulement 
will be reached. 

To give a résumé of the position, the Turkish Petroleum 
Company's daims are based upon Abdul Hamid's concessions, 
which Lord Curzon accepts as valid. To whom do they now 
belong? Did the seizure of these concessions in 1909, by the 
Young Turk Government, constitute legal possession, and, if so, 
did the 1914 negotiations invest the Turkish Petroleum 
Company with an actual concession? If they did, then we see 
no reason why the promises made by the Young Turk 
Government in 1914 to other British Nationals, and the 
Nationals of other countries, who were a party to these 
negotiations, should not be now claimed as valid concessions. 
It is only logical to assume that the point of agreement reached 
in 1914 on ail questions refers to such questions as a whole 
and not alone to the question of the oil rights. If the seizure by 
the Young Turk Government in 1909 was illégal, to whom then 
do the concessions belong? Do they belong to the Heirs of the 
late Sultan, or to the Civil List Administration? The American 
company, which has acquired the rights of the Heirs of the late 
Sultan, evidently thinks that the Heirs' daims are valid. If this 
view should meet with the support of the American 
Government there is some danger that the control of these 
important oilfields will not remain in British hands. We must 
confess that we view the situation with some misgivings. We 
cannot afford any further misunderstandings with America, 
which, if added to the présent political complications, could 
only hâve regrettable results. We venture the hope that this 
question, upon which we feel the peace of the Near East really 
dépends, will receive the immédiate attention of the various 
governments, corporations, and persons concerned. 


Our spécial correspondent, « The Mesopotamian Oilfields », Oil Engineering and Finance, 530 Abbey House, Victoria St., London, 
S. W. 1, England, 17 February 1923, p. 197-205. 


-35 - 


JAMIL ADRAlCC 




1923-06-23 : Arrêté du Haut-Commissaire en Syrie et au Liban réglementant la 
gestion des Domaines Moudawara (anciens domaines de la Liste Civile du Sultan 
Abdul Hamid) 
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FINANCES - DOUANES - POSTES el TÉLÉGRAPHES 

arrêté n 1 1998 du 23 Juin 1923 

Relatif ri la i>erreptian par la Fédé¬ 
ration. ri la date du !" Juillet 10 23. 
des recettes qui lai sont attribuées par 
l'arrêté S 1X75 . 70 



ARRÊTÉ n* 199») du 23 Juin 1923 

Fixant les attributions des Services 
des Finances des Etats Fédérés . . 
arrêté n** 2009 du 29 Juin 1923 * 

Portant ouverture dans la Trésorerie 
du Hudget des Recettes il Répartir 
d'an compte d'Avances an profit du 
service des Postes et Télégraphes de 
la Syrie el du Liban . . . . 71 

ARRÊTÉ s' 2032 du io Juillet 1923 

Accordant l’exonération des droits 
du tapai (cadastre) atir acquisi¬ 
tions faites par T Autorité Mihl ' 

française . 

ARRÊTÉ N* 2041 (tu 17 Juillet 1923 

Fixant l'indemnité de base de \t. M. 
Rousseau. Hnrttirr el Paillardil pro¬ 
mus snux-offiriers des Hommes . . 

ARRÊTÉ N° 2043 du 19 Juillet 1923 

Portant création d'un budget auto¬ 
nome pour le Service Vu Contrôle 
îles Sociétés Conçexhioiinaires . . 
arrêté N* 2046 du 19 Juillet 1923 

Portant création d'un budget auto¬ 
nome pour les servires quarantenai- 
res de la Syrie el du Liban. . . . 
ARRÊTÉ N” 2047 du 19 Juillet 192.3 

PortanI création d'un budget auto¬ 
nome pour l'offire pair la protection 
de la propriété commerciale, indus¬ 
trielle. artistique, littéraire et musi¬ 
cale . 

ARRÊTÉ N° 2049 l, u 19 Juillet «923 

Fixant les recel 1rs' el les dépenses 
pour Vexercice 1913 des budgets des 
Services Qunrantenaires. du Service 
du contrôle des Sociélés Concession- 




1983 du 17 Juillet 192.3 

Portant engagement, ri litre auxiliai¬ 
re, de M. lïachcm Joseph, aux servi¬ 
res Consulaires du Haut-Commissa¬ 
riat en remplacement de M. Tawa. 
démissionnaire . 
decision v 1984 du 17 Juillet 1923 

Accordant ou Commandant Carbon- 
Chef du Hiircait Topographique 
indemnité menstlclle de iOO 


du 17 Juillet 1923 
Accordant a M. Coutard. Inspecteur 
des Services ./'Administration Céné- 


ADM1NISTRATI0N GÉNÉRALE 


Arrêté N" 2000 


Le Général WEYGAND, Haut-Commissaire de la Ré¬ 
publique Française en Syrie et au Liban. 

Vu te décret du Président de la République Française 
«n date 23 Novembre 1920. 

Vu la motion du Conseil Fédéral en date du 27 Dé¬ 
cembre 1921 demandant la Fédéralisation des Domaines 
Moudawara (anciens domaines de la liste Civile du Sultan 
Abdul Hamid) sous certaines conditions : 

Vu la motion du Conseil Fédéral en date du 19 Mai 
1923. demandant que la gestion des Domaines Moudawara 
soit assurée par les services respectils des Etats, les revenus 
des dits Domaines étant seuls attribués il la Fédération. 

Sur la proposition du Secrétaire Générale, 

ARRÊTE : 

Art. 1. — Les redevances de toute nature et les dîmes 
dûes par les locataires des Domaines Moudawara seront per¬ 
çues. comme par le passé par l'Administration des Domaines 
de chaque Etat. 

Dans chaque Etat, le produit net des perceptions —dé¬ 
duction faite des frais généraux de gestion et de perception 
sera partage par moitié entre l'Etat et la Fédération. En cas 
d'aliénation totale ou partielle des Domaines, le produit net 
de la vente sera partagé par moitié entre la Fédération et 
l'Etat intéressé. 

Art. 2. — Les Gouvernements de chaque Etat assure¬ 
ront l'Administration et ta Gestion des Domaines Moudawara. 
situés sur leur territoire, pour leur propre compte et celui de 
la Fédération, la? Président de la Fédération des Etats de 
Syrie fera contrôler cette gestion par un fonctionnaire fédéral 
spécialement désigné à cet effet, pour s'assurer que les inté¬ 
rêts de la Fédération ‘ont été sauvegardés. 

Ce fonctionnaire prendra le titre d'inspecteur Fédéral 
des Domaines. 

Toute aliénation, toute hypothèque totale ou partielle 
des Domaines Moudawara. toute concession ou location de 


longue durée de ces mêmes Domaines, ne pourra résulter 
que d'un accord intervenu entre le Gouverneur de l'Btai in¬ 
téressé et le Président de la Fédération, et sur avis conforme 
de l'inspecteur Fédéral des Domaines. 

Ce dernier vise tous les contrats ; il est qualifié | 

demander au Gouverneur de l’Etat de prendre toute me_ 

qu'il Juge utile dans l'imérét de la gestion. Il signale au 
Gouverneur de l'Etat tous les abus qui lui paraîtront portqr 
atteinte à la bonne gestion. 

Il donne son avis sur la nomination des Chefs de Ser¬ 
vice des Etats. 

Art. 3. — Dans le cas oü le Gouverneur ù-'un Etat es¬ 
timerait ne pas devoir tenir compte d'une propasilion. sug¬ 
gestion ou réclamation formulée par l'Inspecteur Fédéral en 
vue de In sauvegarde des intérêts de la Fédération, ce der¬ 
nier en informera le Président de la Fédération. Le Président 
pourra soumettre l'a (faire au Haut-Commissaire qui tran¬ 
chera 

Art. 4. — Le traitement de l'lnspcct«ur Fédéral des 
Domaines ainsi que ses frais de déplacement, le traitement 
du personnel auxiliaire qu'il emploie et les Irais divers de son 
service seront à la charge de la Fédération. 

Art. T>. — la- .Secrétaire Général du Haut - Commissa¬ 
riat. les IJélégués du Haut-Commissaire auprès des Gouver¬ 
nement des Etats de Damas et d'Alep, le Gouverneur de 
l'Etal des Alaouitcs. le Délégué-Adjoint du Haut-Commis¬ 
saire auprès de la Fédération des Etats de Syrie sont char¬ 
gés chacun en ce qui le concerne de l'exécution du présent 
arrêté. 

Signé: WEYGAND 


Arrêté N° 2001 


Le Haut-Commissaire de la République Française en 
Syrie cl au liban. 

Vu l'arrêté N“ 1459 bis portant organisation provisoire 
de la Fédération des Etats de Syrie. 

Vu l'arrêté 1874 portant fédéralisation de divers services. 


i 


Arrêté N" 2000 


Ix* (îéni-nil WEYGAND, Haut-Commissaire de b Ré¬ 
publique Française en Syrie et au Liban. 

Vu le décret du Président de la République Française 
en date Novembre 1920. 

Vu la motion du Conseil Fédéral en date du 27 Dé¬ 
cembre 1921 demandant la Fédéralisation des Domaines 
Moudawara (anciens domaines de la liste Civile du Sultan 
Abdul Hamid) sous certaines conditions : 

Vu la motion du Conseil Fédéral en date du 19 Mai 
1923, demandant que la gestion des Domaines Moudawara 
soit assurée par les services respectifs des Etats, les revenus I 
des dits Domaines étant seuls attribués à la Fédération. 

Sur la proposition du Secrétaire Générale. 

ARRÊTE. 

Art. 1. — Les redevances de toute nature et les dimes ! 
dûes par les locataires des Domaines Moudawara seront per¬ 
çues. comme par le passé par l'Administration des Domaines 
de chaque Etat. 

Dans chaque Etat, le produit net des perceptions —dé¬ 
duction faite des frais généraux de gestion et de perception 
sera partagé par moitié entre l'Etat et la Fédération. En cas 
d'aliénation totale ou partielle des Domaines, le produit net 
de la vente sera partagé par moitié entre la Fédération et 
l'Etat Intéressé. 

Art. 2. — Les Gouvernements de chaque Etat assure¬ 
ront l'Administration et la Gestion des Domaines Moudawara. 
situés sur leur territoire, pour leur propre compte et celui de 
la Fédération. Le Président de la Fédération des Etats de 
Syrie fera contrôler cette gestion par un fonctionnaire fédéral 
spécialement désigné à cet effet, pour s'assurer que les inté- . 
réls de la Fédération ‘ont été sauvegardés. 

Ce fonctionnaire prendra le titre d’inspecteur Fédéral 1 
des Domaines. 

Toute aliénation, toute hypothèque totale ou partielle 
des Domaines Moudawara. toute concession ou location de 


longue durée de tes mêmes Domaines, ne. pourra tmultcr 
que d'un accord intenrnu entre le Gouverneur de l iitat in¬ 
téressé et le Président de la Fédération, et sur avis cuntormc 
de LInspecteur Fédéral des Domaines. 

Ce dernier vise tous les contrats ; il est qualiüc pour 
demander au Gouverneur de l’Etat de preodie toute mesure 
qu'il juge utile dans lintcret de la gestion. Il signale au 
(•ouvemeur de l’Etat tous les abus qui Un paraîtront port^- 
atteintc a la bonne gestion. 

11 donne son avis sur la nomination des Chefs de Ser¬ 
vice des Etats. 

Art. 3 . — Dans le cas oü le Gouverneur (Lun Etat es- 
timciait ne pas devoir tenir compte d’une propasition. sug¬ 
gestion ou réclamation formulée par l'inspectera Fédéral en 
vue de la sauvegarde des intérêts de ta Fédération, ce der- 
nie! en informera le Président de la. Fédération, Ijc Président 
pourra soumettre l'affaire au Hau'.- Commissaire qui tran¬ 
chera 

Art. 4. — Le traitement de l'Inspecteur Fédéral des 
Domaines ainsi que ses frais de déplacement, le traitement 
du personnel auxiliaire qu'il emploie et les (rais divers de son 
service seront à la charge de ta Fédération. 

Art. 5 . — Le Secrétaire Général du Haut - Commissa¬ 
riat, les Délégués du Haut-Commissaire auprès des Gouver¬ 
nement des Filais de Damas et d'Alep, le Gouverneur de 
l'Etat des Alaoultes. le Délégué-Adjoint du Haut-Commis¬ 
saire auprès de la Fédération des Etats de Syrie sont char¬ 
gés chacun en ce qui le concerne de l'exécution du présent 
arrêté. 

Signé: WEYGAND 


Arrêté N° 2001 


Le Haut-Commissaire de la République Frauçaisc en 
Syrie et au liban. 

Vu l’arrêté N* 1439 bis portant organisation provisoire 
de la Fédération des Etats de Syrie, 

Vu l’arrêté 1874 portant fédéralisation de divers services, 
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ARRÊTÉ N° 2000 du 23 Juin 1923 
Réglementant la gestion des Domaines Moudawara 
(anciens domaines de la Liste Civile du Sultan Abdul Hamid) 


Arrêté N° 2000 

Le Général WEYGAND, Haut-Commissaire de la République 
Française en Syrie et au Liban, 

Vu le décret du Président de la République Française en 
date 23 Novembre 1920. 

Vu la motion du Conseil Fédéral en date du 27 Décembre 
1921 demandant la Fédéralisation des Domaines Moudawara 
(anciens domaines de la liste Civile du Sultan Abdul Hamid) 
sous certaines conditions : 

Vu la motion du Conseil Fédéral en date du 19 Mai 1923, 
demandant que la gestion des Domaines Moudawara soit 
assurée par les services respectifs des Etats, les revenus des 
dits Domaines étant seuls attribués à la Fédération, 

Sur la proposition du Secrétaire Générale, 

ARRÊTE : 

Art. 1. — Les redevances de toute nature et les dîmes dûes 
par les locataires des Domaines Moudawara seront perçues, 
comme par le passé par l'Administration des Domaines de 
chaque Etat. 

Dans chaque Etat, le produit net des perceptions — 
déduction faite des frais généraux de gestion et de perception 
sera partagé par moitié entre l'Etat et la Fédération. En cas 
d'aliénation totale ou partielle des Domaines, le produit net 
de la vente sera partagé par moitié entre la Fédération et 
l'Etat intéressé. 

Art. 2. — Les Gouvernements de chaque Etat assureront 
l'Administration et la Gestion des Domaines Moudawara, 
situés sur leur territoire, pour leur propre compte et celui de 
la Fédération. Le Président de la Fédération des Etats de Syrie 
fera contrôler cette gestion par un fonctionnaire fédéral 
spécialement désigné à cet effet, pour s'assurer que les 
intérêts de la Fédération ont été sauvegardés. 


Ce fonctionnaire prendra le titre d'inspecteur Fédéral des 
Domaines. 

Toute aliénation, toute hypothèque totale ou partielle des 
Domaines Moudawara, toute concession ou location de 
longue durée de ces mêmes Domaines, na pourra résulter que 
d'un accord intervenu entre le Gouverneur de l'Etat intéressé 
et le Président de la Fédération, et, sur avis conforme de 
l'Inspecteur Fédéral des Domaines. 

Ce dernier vise tous les contrats ; il est qualifié pour 
demander au Gouverneur de l'Etat de prendre toute mesure 
qu'il juge utile dans l'intérêt de la gestion. Il signale au 
Gouverneur de l'Etat tous les abus qui, lui paraîtront porter 
atteinte à la bonne gestion. 

Il donne son avis sur la nomination des Chefs de Service 
des Etats. 

Art. 3. — Dans le cas où le Gouverneur d'un Etat estimerait 
ne pas devoir tenir compte d'une proposition, suggestion ou 
réclamation formulée par l'Inspecteur Fédéral en vue de la 
sauvegarde des intérêts de la Fédération, ce dernier en 
informera le Président de la, Fédération. Le Président pourra 
soumettre l'affaire au Haut - Commissaire qui tranchera 

Art. 4. — Le traitement de l'Inspecteur Fédéral des 
Domaines ainsi que ses frais de déplacement, le traitement du 
personnel auxiliaire qu'il emploie et les frais divers de son 
service seront à la charge de la Fédération. 

Art. 5. — Le Secrétaire Général du Haut - Commissariat, les 
Délégués du Haut-Commissaire auprès des Gouvernement des 
Etats de Damas et d'Alep, le Gouverneur de l'Etat des 
Alaouites, le Délégué-Adjoint du Haut-Commissaire auprès de 
la Fédération des Etats, de Syrie sont chargés chacun en ce qui 
le concerne de l'exécution du présent arrêté. 

Signé : WEYGAND 


« ARRÊTÉ N° 2000 du 23 Juin 1923 Réglementant la gestion des Domaines Moudawara (anciens domaines de la Liste Civile du 
Sultan Abdul Hamid) ». Bulletin mensuel ["puis" officiel] des actes administratifs du Haut Commissariat 1923-07, 3 eme 
année, N°7. Beyrouth, juillet 1923. Bibliothèque du Ministère des Affaires étrangères, 2012-277842. Bibliothèque 
nationale de France, Identifiant : ark:/12148/bpt6k6487014k. URL : http://gallica.bnf.fr/ark:/12148/bpt6k6487014k . Page 
68 . 
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1925-04-26 : Mouvements des cours 


Mouvements des cours 

— Dans le groupe des fonds étrangers, il faut noter une 
très vive amélioration des fonds turcs motivée par le fait que 
le professeur Eugène Borel, arbitre chargé par la Société des 
Nations de statuer sur les différends relatifs à la répartition 
des annuités de la Dette publique ottomane, a déposé le 20 
avril, à Genève, entre les mains du secrétaire général de la 
Société des Nations, l'exemplaire original de la sentence 
arbitrale qu'il a rendue. Cette sentence statue suc tous les 
points en litige entre les Etats intéressés, sur une superficie 
qui va de la Tripolitaine aux frontières de la Perse, pour des 
différends allant du chemin de fer du Hedjaz aux biens et 
propriétés de l'ex-sultan Abdul Hamid et permet d'entrevoir le 
prochain règlement de différentes questions susceptibles 
d'influer sur la tenue des Rentes ottomanes. 


MOUVEMENT DES COURS 

— L'ambiance favorable a exercé scs véper- 
CUtu<ton3 sur le groupe «le» Ryntcs française : 
comme précédemment, l'amélioration a porté 
aur les amortissables. — fonda gagés par 
des annuités de l’Utat et les fond* eoluuiaup 1 
sont toujours très calmes. — Marché animé 
sur les Bons et Obligations du Crédit National. 

— Dans le groupe des fonds étrangers. Il 
faut noter une très vive amélioration des fonds 
turcs motivée par le fait que le professeur 
Eugène Bord, arbitre chargé par la Société 
de» Nations do statuer sur les diftércnds rela¬ 
tifs h la répartition pes annuités do la Dette 
publique ottomane, a déposé, le 50 avril, h Oe- 
ntve. entra les mains dp secrétaire général do 
la Société des Nations, l*excmplalre original 
do Ut acutenco arbitrale qu’il a rendue. Cette 
seuteQoo statue sur tous les i>olnts en litige 
entre les Etuis Intéressés, sur une superficie 
qui va do la Tripolitaine aux frontières do la 
Perse, pour dos différends allant du chemin 
do for du Hcdjas aux bien* et propriétés de 
l'ex-sultan Abdul Hamid ç: permet d'entre¬ 
voir lo prochain liglomoat de différente* ques¬ 
tions susceptible» d'influer me U tenue des 
ffeuUs qUohh tas*. — Les fonds finlandais ont 

Il^.. Al' J. »__i_i_ v t a _m?- 


Parti social français, 1925, « Mouvements des cours », Le Petit journal, 26 avr. 1925 p. 5. URL : 
https://gallica.bnf.fr/ark:/12148/bpt6k629170w 
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1928-03-01 : L'héritage d'Abdul Hamid 

L'héritage d'Abdul Hamid. 


Six princesses et sept princes de la famille d'Abdul Hamid 
intentent un procès devant le tribunal mixte anglo-turc pour 
réclamer la restitution de cent vingt-deux propriétés situées 
dans la région de Bagdad, à Chypre et dans la région 
pétrolière de Mossoul. Ce n'est pas, tant s'en faut, la première 
tentative que font les descendants du Sultan Rouge pour 
obtenir une partie au moins des grandes richesses qu'il avait 
accumulées. Abdul Hamid avait acquis, suivant des titres très 
régulièrement établis, des domaines qui comprenaient une 
bonne partie de la province de Salonique, de vastes territoires 
en Macédoine, des parcelles en Syrie et plusieurs milliers 
d'hectares à Chypre. Tous les efforts pour obtenir des 
indemnités de la Bulgarie, de la Serbie et de la Grèce, ont 
échoué. Ce nouveau procès ne paraît pas destine à une autre 
conclusion. 


DOItfiEHfflKDJirïCE Il h an.rBav 1 


firi «ttécutLon d 0 telle 4 #ux Dotl dLLllta ii IVùt de Surrtûd 

-OPflâpanEûË: «i Un ûbtn.7 sont retenus à In Turquie depuis deux 
mois dè|ù. Sur l r nn de ces Llnts., quL uuiL 44 ïiiiijjluE rOrlkêra 
Hdtl ftténHUt iulinlHl&g, su trOu-pent un phare. 

Li question de tes deux. Ilots dvjII surgi du Lemp* du r:ij.iin+1 
u ujsitiiiniejin- i.:| la Coin inr-muii BUpèridirH pujr l'application 
des Lrellcs nu mlnisLêrc des /Ufalrex étrangères, dnne l'aviç, ùvalt 
dlâ fl 4 IU‘ûHilû 4 dfOIX r£j>ri:::û$ 7 aVûJl diiirlû l|aû lüs LloLs appnr- 
tltnnceil effcc'JvtinenL i In TunquLc. CelLe-cl s'esL tngngùe b 
enliéLc-nlr-1® pbfiié qnï w Irrsu.vt mr run dt$ dou* IMè. 

La. lui sur la Tinbllis-ntian. 

Lu firandc Assemblée rïWnjjoin n vol-* ù h lin ilt EAurfar La 
hdutdIIc lui sur La ukobiJisaLion. En cas de guerre no si la rilua.- 
1 iriij inlnlnu-rt S'^lgn, I- Ce nrI des; iLilii Is'.i-u |^nt iJÉçïélex Lu 
nknbËLitmtLniii. après l'ims du l'éLut-mnjor .général ïru sur la pra- 
fiiKilllriu iiç cc dernier. Ijt itûeiet de ijoMllsiïlkiii enirrM en 
vigueur nvre l'njjprobaliüik du IVés-idcul du La ItépüLliuuu. ■HuiL? 
IciL mnxquo. mw nouvelle eîape de La sépnrntLnn il es. pnuvrvlis 
lê.çishitiL uL csèrülif qui, ô l'drldEbé dé lu nûu^éUu OOnsliUiliun 
liirgui:, w Irn-rruc-nL confondus H nos la Grnude Assemblée, seule 
détcr.Lrkt de la aolrvcruinulé. 

L’htrilasiu. d'Abdul Hamiifl. 

Üii. prinCdtss.es et sepl princes, de- la famille d'Abdul HnmLd 
Lntcnienl un procès dcvunl le IrEbunal inialu auKltHMi'* putir 
rétEriiUOr IA pe^liLisllon |Je uen( vln^-dcup: pïnpjLéles situées üu:is 
la reliai: de Ba”dud r à Chypre eL d-mia Lu lé^iGil !>&!i-OlSrél 8 * 4 c 
Ed-ùdF^bl. CO l r rat ]ins, (nul s. r tn faut, Ln première leji 3 n.Li.ve qnu 
'oui les descendants du j-ultnn J : iOiJÇû jJüMr ■.iLi’unir iltlé p;ixfeEo 
OU 11i e ih: l'iTinrle:-. rlelhnsses. qu'il nvaLl neciuuiilécs. Alhriul 

HiirûLii nvnit nequis, suEvnnl des lilru^ Liés ré^lïét'OIïiùnL éhibljg, 
dus d-unmjiuâ qui «tmipTcsial-cnl nue li•=• i l i l-t: pnrîLL de In pre-Mn cc 
Je SïiSnTijqur:, de vusLes "ct rîLu ires eu iVInuûduiiku, du:-: pttGGlllH 
en Syrie eL pLuaiuura militera d k ht*teN 4 à Chypre. Tnus- les 
OlTijvlç. peux dbLcnLr des kudejiiiiilûs de lu Bill^;iri 4 , \U i i ^urbit 
ct dt lu Gretej uni éullO-üé. CO ikrwjTfnu pL■ucès ne jiernLl pas 
■JI ln'it :'i iiTin juilrc: coutLusiur. 

Lu brîgunduqu. 

Une Lande i(c Lri^xu lia u ulUlqiiû, piè» i|ft In fl'nnlIOre gyrlunt, 
URé fmniiiilShioii d p fï|mttsc esilnslmlr, el u luû rinif personnes,. 


« L'héritage d'Abdul Hamid », Correspondance d'Orient : revue économique , politique & littéraire / directeurs : Chekri-Ganem, Dr 
Georges Samné, 1928, mars 1928, n° 363, Mars 1928, 20e Année, p. 139. 
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1928-03-20: Un film sur Abdul-Hamid 


Un film sur Abdul-Hamid 

Les héritiers d'Abdul-Hamid, qui ont déjà introduit une 
demande en référé, demandaient à la chambre civile de 
prononcer la suppression d'un film Jelmo la Double, tiré du 
roman de Paul d'Ivoi, dans lequel l'ex-sultan était représenté 
sous les traits d'un despote cruel et ombrageux. 

La 3 e chambre, après plaidoirie de M e José Théry et de 
Lacoste, a rejeté cette demande : le film incriminé respecte en 
effet dans ses grandes lignes la vérité historique. Un 
personnage historique appartient à tout le monde. Il n'y aurait 
faute que si une physionomie absolument contraire à la vérité 
historique était donnée à ce personnage. 


Un fihu sur Abdul-Hamid 

Les héritier d'Abdul-Hamid, qui ont déjà intro¬ 
duit une demande en référé, demandaient à la 3* 
chambre civile de prononcer la suppression d'un 
iiha JcLma la Double , tiré du roman de Paul d'Ivoi, 
dans lequel Tex-sultan était représenté sous les 
traits d 3 un despote crue! et ombrageux. 

La 3 e chambre, après plaidoirie de José The-* 
ry et de Lacoste, a rejeté eette demande; le film 
incriminé respecte en effet dans ses grandes lignes, 
la vérité historique. Un personnage historique ap¬ 
partient à tout le monde. H n’y aurait faute que 
si une physionomie absolument contraire à la vé«* 
rite historique était donnée à ce personnage. 


Action française, « Un film sur Abdul Hamid », L'Action française : organe du nationalisme intégral / directeur politique : Henri 
Vaugeois ; rédacteur en chef : Léon Daudet, Paris, édition 20 mars 1928 (Numéro 80), sect. Tribunaux, 20 mars 1928. 
Bibliothèque nationale de France Gallica. URL : https://gallica.bnf.fr/ark:/12148/bpt6k7633557 . page 2. 
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1928-06-13 : Intrigues Druses en Syrie 


Intrigues Druses en Syrie 

Constantinople, 12 Juin. — Un journal turc déclare que 
certains chefs, druses étudient la possibilité de commencer un 
nouveau soulèvement contre les Français. On dit qu'ils 
travaillent d'accord avec les princes Selim et Abdul Rahim, fils 
de l'ex-sultan Abdul Hamid. Ces derniers, actuellement à 
Beyrouth, auraient été avertis par les autorités françaises 
qu'ils ne se conformaient pas au nouveau régime, ils seraient 
expulsés de Syrie. 


INTRIGUES DRUSES EN SYRIE 


Ccnetantinople, 12 Juin. — TJn journal 
turc déclare que certains chefs druses 
étudient la possibilité do commencer un 
nouveau sou'èvemeut contre les Fran¬ 
çais. Oo dit qu'ils travaillent d’accord 
avec les princes Selim et Abdul Rahim, 
fils de !'ex-sultan Abdul Hamid. Ces 
derniers, actuellement à Beyrouth, au¬ 
raient été avertis par les autorités fran¬ 
çaises que, s’ils ne se conformaient pas 
au nouveau régime, ils seraient expulsée 
âe Syrie. 


Parti social français, 1928, « Intrigues Druses en Syrie », Le Petit journal, 13 juin 1928 p. 3. URL : 
https://gallica.bnf.fr/ark:/12148/bpt6k6303187 
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1928-07-26 : Les héritiers d'Abdul Hamid 


Les héritiers d'Abdul Hamid 

La Djumhouriet du 30-7 annonce que les héritiers d'Abdul- 
Hamid se joignent aux plaideurs qui revendiquent, devant le 
Conseil d'Etat, des droits sur les pétroles de l'Irak et du vilayet 
de Mossoul. 


e) Les héritiers d’AbduI-Hamid. 


La Djumhouriet du 30-7 annonce que les héritiers d’Abdul- 
Hamid se joignent aux plaideurs qui revendiquent, devant le 
Conseil d’Etat, des droits sur les pétroles de l’Irak et du 
vilayet de Mossoul. 


France Ministère des affaires étrangères et France Ministère de la guerre, « Les héritiers d'Abdul Hamid », Bulletin périodique de la 
presse turque du 26 juillet au 31 août 1928, n° 62 (octobre 1928). Bibliothèque nationale de France Gallica. URL : 
https://gallica.bnf.fr/ark:/12148/bpt6k6243890w/f3.image . Consulté le 29 janvier 2020, p. 3. 
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1928-07-30: Les héritiers d'Abdul Hamid réclament leur fortune 


Les héritiers d'Abdul Hamid réclament leur fortune 

Mais les biens de l'ancien sultan couvrent des pays 
entiers 

Londres, 30 Juillet. 

On mande d'Athènes au Daily Mail que les héritiers du 
dernier sultan Abdul Hamid de Turquie font entendre une 
protestation véhémente en vue de rentrer en possession des 
biens de leur famille. 

Durant les 30 années que dura son règne, Abdul Hamid 
avait acquis une fortune pouvant être évaluée à 920 millions 
de francs et comprenant en outre des terrains immenses. Ses 
terres comprenaient près de la moitié de la province de 
Salonique, une grande partie de la Macédoine, de larges 
portions de la Syrie, Mossoul et de vastes terrains à Chypre. 

C'est en décembre 1922 que Mr Irwin Untermeyer, 
l'homme de loi américain, venait en Europe pour présenter à 
la Conférence de Lausanne les revendications de 22 princes et 
princesses turques, 


héritiers d'Abdul Hamid. Il s'agissait d'une propriété sise en 
Mésopotamie et percée de puits à pétrole. Sa valeur pouvait 
être estimée à plus de 25 milliards de francs. 

Un procès avec l'Angleterre 

Mais cette tentative ne réussit pas, les gouvernements 
grec, bulgare et yougoslave ne pouvant s'entendre pour 
donner des compensations aux héritiers turcs en échange des 
biens qu'ils revendiquaient et qu'on ne pouvait leur donner. 
D'autre part, six princesses et sept princes engageaient une 
affaire en justice contre le gouvernement anglais et se 
présentaient dans ce but devant le tribunal d'arbitrage mixte 
anglo-turc. Ils réclamaient des propriétés inestimables quant à 
leur valeur, tant à Bagdad qu'à Mossoul. 

Mais l'affaire déjà compliquée du 


Ixmdres, 30 Juillet. 

On mande d’Athènes au Daily Mail 
que les héritiers du dernier sultan Ab¬ 
dul Hamid de Turquie font entendre 
une protestation véhémente en vue de 
rentrer qn possession des biens de leuir 
famille. 

Durant les 30 années que dura son 
règne, Abdul Ilamid avait acquis une 
fortune pouvant être évaluée à 920 mil¬ 
lions de francs et comprenant en outre 
des terrains immenses. Ses terres com¬ 
prenaient près de la moitié de la pro¬ 
vince de Salonique, une grande partie 
de la Macédoine, de larges portions de 
[a Syrie, Mossoul et de vastes terrains 
à Chypre, 

C*est en décembre 1922 que Mr Invin 
Untermeyer, l’homme de loi américain, 
venait en Europe pour présenter à la 
Conférence de Lausanne les revendica¬ 
tions de 22 princes et princesses tur¬ 
ques, héritiers d’Abdul ITamid. Il s’a¬ 
gissait d'une propriété sise en Mésopo¬ 
tamie et percée «le puits à pétrole. Sa 
valeur pouvait être estimée à plus de 
25 milliards de francs. 

Un procès avec l’Angleterre 

Mais cette tentative ne réussit pas, 
les gouvernements grec, bulgaro et 
yougoslave ne pouvant s’entendre pour 
donner des compensations aux héritiers 
turcs en échange des biens qu’ils reven¬ 
diquaient et p’on ne pouvait lenr don¬ 
ner. D’autre part, six princesses et sept 
princes engageaient une affaire en jus¬ 
tice contre le gouvernement anglais et 
se présentaient dans ce buJt devant ic 
tribunal d’arbitrage mixte anglo-turc. 
Ils réclamaient, des propriétés inesti¬ 
mables quant à leur valeur, tant à Bag¬ 
dad qu’à Mossoul. 

Mais l’affaire déjà compliquée du 
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fait qu'elle intéressait différents gouvernements, devait 
s'obscurcir encore du fait, qu'en mars dernier, le major 
Bennett, représentant des héritiers, était tout à coup accusé 
d'avoir tenté d'accaparer des biens d'Abdul Hamid en faisant 
usage de faux documents. L'homme d'affaires anglais établit 
que ces papiers lui avaient été fournis et qu'il ne pouvait être 
tenu pour responsable. 


Un acquittement à l'unanimité 

Le major Bennet vient d'être acquitté à l'unanimité des 
membres de la Cour des enquêtes. 

Il demande maintenant que les demandes de ses clients 
soient de nouveau prises en considération, dût-il s'ensuivre 
quelque discussion internationale délicate. 


fait qu’elle intéressait différents gou¬ 
vernements, devait s’obscurcir encore 
du fait, qu’en mars dernier, le ma.jor 
Bennett, représentant des héritiers, 
était tout à coup accusé d’avoir tenté 
d’accaparer des biens d’Abdul Hamid 
en faisant usage de faux documents. 

L’homme d’affaires anglais établit que 
ces papiers lui avaient été fournis et 
qu ’il ne pouvait être tenu pour respon¬ 
sable. 

Un acquittement à Tunanimité 

Le major Bennet vient d’être acquitté 
à l’unanimté des membres de la Cour 
des enquêtes. 

Tl demande maintenant que les 
demandes de ses clients soient de nou¬ 
veau prises en considération, dût-il s’en¬ 
suivre quelque discussion internationale 
délicate. 



Mais tes biens de / ancien su/tan couvrent des pays entiers 


Londres, 30 Juillet. 

On mande d’Athènes au Daily Mail 
nue ltvs héritiers du dernier mi! tan Ab- 
dul Hamid de Turquie font entendre 
une protestation véhémente en vue de 
rentrer e.n possession des biens de leuir 
famille. 

Durant les 30 années que dura son 
rogne, Abdul Hamid avait acquis une 
fortune pouvant être évaluée à 920 mil¬ 
lions de francs et comprenant en outre 
des terrains immenses. Ses terres com¬ 
prenaient. près de la moitié de la pro¬ 
vince de Salonique, une grande partie 
de la Macédoine, de larges portions de 
la Syrie, Mossotrl et de vastes terrains 
à Chypre, 

C’est en décembre 1922 que Mr Irwin 
Untermeycr, l'homme de loi américain, 
venait en Enrope pour présenter à la 
Conférence do Lausanne les revendica¬ 
tions de 22 princes et princesses tur¬ 


ques, héritiers d’Abdul Ilamid. Il s’a¬ 
gissait d’une propriété sise en Mésopo¬ 
tamie et percée de puits à j>élrole. Sa 
valeur pouvait être estimée à plus de 
25 milliards de francs. 

Un procès avec l’Angleterre 

Mais cette tentative ne réussit pas, 
les gouvernements grec., bulgare et 
yougoslave ne pouvant s’entendre pour 
donner des compensations aux héritiers 
turcs en échange des biens qu’ils reven¬ 
diquaient et p’on ne pouvait lenr don¬ 
ner. D’autre part, six princesses et sept 
princes engageaient une affaire en jus¬ 
tice contre le gouvernement anglais et 
se présentaient dans ce bqJt devant je 
tribunal d’arbitrage mixte anglo-lurc. 
Ils réclamaient des propriétés inesti¬ 
mables quant à leur valeur, tant à Bag¬ 
dad qu’à Mossoul. 

Mais l’affaire déjà compliquée du 


fait qu'elle intéressait différents gou¬ 
vernements, devait s’obscurcir encore 
du fait, qu’en mars dernier, le ma.jor 
Bennett, représentant des héritiers, 
était tout à coup accusé d’avoir tenré 
d’accaparer des biens d’Abdul Hanr.d 
en faisant usage de faux documents. 
L’homme d’affaires anglais établit que 
ces papiers lui avaient été fournis et 
qu’il ne pouvait être tenu pour respon¬ 
sable. 

Un acquittement à l’unanimité 

l^e m?jor Bennet vient d’être acquitté 
à l’unanimté des membres de la Cour 
des enquêtes. 

T! demande maintenant que les 
demandes do ses clients soient de nou¬ 
veau prises en considération, dût-il s’en¬ 
suivre quelque discussion internationale 
délicate. 


« Les héritiers d'Abdul Hamid réclament leur fortune », Paris-midi : seul journal quotidien paraissant à midi / dir. Maurice de 
Waleffe -- 1928-07-30 -- périodiques, Paris, édition 30 juillet 1928.18e année, No.1075, 30 juillet 1928. Bibliothèque 
nationale de France Gallica. URL : https://gallica.bnf.fr/ark:/12148/bpt6k4730995w . p. 1. 
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1928-12-22 : Turkish Plot. Authorities are Silent. Alarmist Rumors 


TURKISH PLOT 
Authorities are Silent 
ALARMIST RUMORS 

(Published in the 'Times.') 

CONSTANTINOPLE. Dec 21. 

Owing to the refusai of the authorities to provide definite 
information, alarmist rumors are current regarding the plot 
against the Government, The police only admit that many 
arrests hâve been made, Including women, but add that many 
of the arrested persons hâve been liberated. 

According to one newspaper, the family of ex-Caliph 
Medjib hatched a plot. Medjib's daughter recently, married 
the ex-Premier, Nami Bey. The paper adds that Princes Selim 
and Halim, sons of the ex-Sultan Abdul Hamid, now living in 
Syria, are implicated. 


TURKISH PLOT 


Authorities are Silent 


ALARMIST RUMORS 

J, 4 9 i 


(Published in the ‘«Times”) 

CONSTANTINOPLE. r>ec. 21. 

Owing to the refusai of the authorities 
tô provide definite Information, alarm¬ 
ist rumors are current regarding the 
plot azainst the Government. The 
police only admit that many arrests 
hâve been made, including women, but 
add that many of the arrested persons 
bave been liberated. 

According to one newspaper, the fam- 
lly of ex-Caliph Medjib hatched a plot. 
Medjib’s daughter recently. married the 
ex-Premier. Nami Bey. The paper adds 
that Princes Selim and Halim, sons of 
the ex-Sultan Abdul Hamid, now liv¬ 
ing in Syria, are implicated. : j 


"TURKISH PLOT. Authorities are Silent. Alarmist Rumors". Daily News (Perth, WA : 1882 - 1950), Saturday 22 December 1928, 
page 2 
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1928-12-30: À L'ÉTRANGER - Turquie 

À L’ÉTRANGER 
TURQUIE. 

Une revendication des héritiers de l’ancien Sultan Abdul 
Hamid concernant les champs pétrolifères de Moussoul 

LONDRES, — Suivant un message à la « British United 
Presse » de Constantinople, dix-neuf héritiers de l'ancien 
Sultan de Turquie, Abdul Hamid viennent de saisir le conseil 
d'État ottoman d'une revendication concernant la possession 
des champs pétrolifères de Mossoul actuellement exploités 
par la « Turkish Petrolum Compogny. » 

La décision du Conseil d'État ottoman est attendue avec 
d'autant plus de curiosité que les fonds d'exploitation de la 
société ont été en grande partie, fournis par des capitalistes 
anglais, français et américains. 


A L’ÉTRANGER 


TURQUIE. 

Une revendication des héritiers de l’anoien 
Sultan Abdul Hamid concernant le* champ* 
pétrolifères de Mossoul 

Lom»rrs. — Suivant un message à la « Bri¬ 
tish Intted Presse • <le Constantinople, dix- 
neuf héritiers de l’ancien Sultan de Turquie, 
Abdul Hamid, viennent de saisir le conseil 
d F.tat ottoman d'une revendication concer¬ 
nant la possession des champs pétrolifères 
de Mossoul actuellement exploités par la 
t Turkish Petrolum Cotnpagny. * 
î.a décision du Conseil d’Etat ottoman est 
attendu* avec d’autant plus de curiosité qu® 
les fonds d’exploitation de la société ont été 
en grande partie, fournis par des capitalistes 
anglais, français et américains. 


Source : « TURQUIE. Une revendication des héritiers de l'ancien Sultan Abdul Hamid concernant les champs pétrolifères de 

Moussoul », L'Écho d'Oran : journal d'annonces légales, judiciaires, administratives et commerciales de la province d'Oran, 
Oran, édition 30 décembre 1928 (85 e année, N°21291), sect. À l'Étranger, 30 décembre 1928. Bibliothèque nationale de 
France Gallica. URL : https://gallica. bnf.fr/arlc/12148/bpt6k6717992p. page 1 . 
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1929-10 : La famille d'Abdul-Hamid 


f) La famille d'Abdul-Hamid. 

Les revendications des héritiers d'Abdul-Hamid vont être 
portées devant le Tribunal arbitral turco-italien, où elles seront 
défendues par Samy Bey Günzberg. Celui-ci, dans une 
déclaration que publie la Djumhouriet du 12-11, affirme que le 
gouvernement italien, représenté par M. Montagna, ne se fait 
pas une idée exacte de la situation. Une loi a privé les parents 
de l'ancien sultan de la nationalité turque et de tous leurs 
droits politiques, et leur a interdit le séjour de la Turquie; un 
délai d'un an leur a été accordé pour faire connaître leurs 
revendications et liquider leurs biens, et les tribunaux turcs 
sont seuls compétents. Dans les affaires dont ils ne se sont pas 
occupés, c'est le gouvernement turc qui se charge de la 
liquidation et leur en remet le produit. Exception est faite pour 
les épouses de l'ex-sultan, qui conservent la nationalité turque 
avec tous ses droits. Samy Bey Günzberg termine son exposé 
par ces mots : 

« Espérons donc que la sentence que rendra le tribunal 
mixte turco-italien, sous la présidence de l'honorable docteur 
Hemmerich ; qui représente ici une justice internationale, ne 
sera pas un jugement ou « la force prime le droit », mais un 
document de justice fondé sur le traité de Lausanne, basé sur 
les articles de ce traité, sur le bon sens, la bonne foi et la 
justice. 

Et ce sera justice. » 

La princesse Chadié Khanoum, femme divorcée du prince 
Ahmed Teofik Efendi, était revenue clandestinement à 
Constantinople ; elle a été arrêtée sur la dénonciation de son 
ex-mari (ibidem, 15-11). 


I) La famille d'Abdul-Hamid. 


Les revendications des héritiers d’Abdul-Hamid vont être 
portées devant le Tribunal arbitral turco-italien, où elles 
seront défendues par Samy Bey Günzberg. Celui-ci, dans 
une déclaration que publie la Djumhouriet du 12-11, affirme 
que ie gouvernement italien, représenté par M. Montagna, ne 
se fait pas une idée exacte de la situation. Une loi a privé 
les parents de l'ancien sultan de la nationalité turque et de 
tous leurs droits politiques, et leur a interdit le séjour de 
la Turquie; un délai d’un an leur a été accordé pour faire 
connaître leurs revendications et liquider leurs biens, et 
les tribunaux turcs sont seuls compétents. Dans les affaires 
dont ils ne se sont pas occupés, c’est le gouvernement 
turc qui se charge de la liquidation et leur en remet le pro¬ 
duit. Exception est faite pour les épouses de l’ex-sultan, qui 
conservent la nationalité turque avec tous ses droits. Samy 
Bey Günzberg termine son exposé par ces mots : 

« Espérons donc* que la senence que rendra le tribunal mixte 
turco-italien, sous la présidence de l’honorable docteur Hemmerich, 
qui représente ici une justice internationale, ne sera pas u.i juge¬ 
ment ou « la force prime le droit », mais un document de justice 
fondé sur le traité de Lausanne, basé sur les articles de ce traité, 
sur le bon sens, la bonne foi et la justice. 

Et ce sera jus ice. » 

La princesse Chadié Khanoum, femme divorcée du prince 
Ahmed Teofik Efendi, était revenue clandestinement à Cons¬ 
tantinople; elle a été arrêtée sur la dénonciation de son 
ex-mari (ibidem, 15-11). 


France Ministère des affaires étrangères et France. Ministère de la guerre, « La famille cTAbdul Hamid », Bulletin périodique de la 
presse turque du 26 octobre au 4 décembre 1929, n° 73 (janvier 1930). Bibliothèque nationale de France Gallica. URL : 
https://gallica.bnf.fr/ark:/12148/bpt6k62439017 . Consulté le 29 janvier 2020, p. 3. 
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1929-11-15 : A Dangerous Move 


A Dangerous Move 

PETROLEUM is of such outstanding importance to the 
great Powers that the struggle for control of supplies is a 
dominating factor in international politics. Although it may not 
be generally recognised, Mesopotamian oil played a most 
important — perhaps the main— part in causing the war of 
1914-18. 

As far back as 1904 the Sultan, Abdul Hamid, had the 
Mesopotamian oil rights transferred from the Ministry of 
Mines to his own privy purse, and he granted a prospecting 
concession over the vilayets of Mosul and Baghdad to the 
German-controlled Anatolian Railway Company. Later the 
Anglo-Persian Company prospected the area, and in order to 
prevent friction between British and German interests the 
Turkish Petroleum Company was formed, through the 
influence of Sir Ernest Cassel, in 1911. 

The partners to this company were the Deutsche Rank, the 
Royal-Dutch-Shell Group, and the National Bank of Turkey. 
This company demanded back the old German concession of 
1901. 

In the beginning of 1914 the Turkish Petroleum Company 
was reconstituted, and, through the instrumentality of Sir 
Ernest Cassel, the Anglo-Persian Company took over the 
interest of the National Bank of Turkey. 

France was excluded, and Russia was concerned about 
Germany's "march to the east." Through the publication by 
the Soviet Government of the protocol signed by the late Czar 
we know that in February, 1914, the Impérial Council of the 
Russian Empire met and decided that owing to the extension 
of German activity in Turkey, Russia must seize the Straits, and 
could only do so through "a European war." 

On March 19, 1014, a document was drawn up and 
initialled giving 50 per cent of the oil to the Anglo-Persian 
Company, 


A Dangerous Move 


P ETROLEUM in of such outstanding importance to 
Iho gréai Power* tliat the strugglc for control 
of supplie» i* a dominating factor in interna¬ 
tional poli lies. Although it may not be generally re¬ 
cognised, Mesopotamian oit played a most important— 
perhaps the main—part in causmg the war of 1914-18. 

As far back as 1904 the Sultan, Abdul llamid, had 
the Mesopotamian oil rights transferred from the Minis¬ 
try of Mines to his own privy purse, and he granted a 
prospecting concession over the \ilayels of Mosul and 
Jlaghdnd to the lierman-controlled Anatolian Railway 
Company. Later the Anglo-Persian Company pros¬ 
pected the area, and in order to prevenl friction bc- 
tween llritish and German interests the Turkish Petro¬ 
leum Company was formed, through the influence of 
Sir Krncst Cassel, in 1911. 

The partners to this company were the Deutsche 
Rank. the Royal-Puteh-Shell Group, and the National 
Rank of Turkey. This company demanded back the 
old German concession of 19ük 

lu the beginning of 1914 the Turkish Petroleum 
Company was reconstituted, and, through the instru- 
mcnt&lUy of Sir Ernest Cassel, the Anglo-Persian Com¬ 
pany took uver the interest of the National Bank of 
Turkey. 

France was excluded. and Russia was concerned 
| «bout Germait)'s * march to the east." Through the 
publication by the Soviet Government of the protocol 
Hgued by the late Czar we know that in February, 1914, 
tho Impérial Council of the Russian Empire met and 
decided that owing to the extension of German acti¬ 
vity in Turkey, Russia must seize the Straits, and could 
only do so through *'a Eurbpean war." 

On Mardi 19, 1914, a document was drawn up 
and initialled giving 50 per cent of tlie oil to the Anglo- 
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25 per cent to the Deutsche Bank, and 25 per cent to the 
Royal-Dutch-Shell. This document contained other clauses 
referring to German control of the Baghdad railway, the 
navigation of the Tigris, the préservation of the rights of the 
Anglo-Persian Oil Company, and the open door for shipping 
between Basra and the Persian Gulf. 

Before this had become a formai treaty the little diversion 
at Serajevo was staged, and followed on July 31, 1914, by an 
announcement of a general mobilisation of the Russian army 
and navy. The rest is too well known to require récapitulation 
here, but it is interesting to note that Russia was promised 
Constantinople as a prize by Britain and France. 

The coming of peace and the Russian Révolution altered 
the whole position, and Mosul became again the basis of 
international diplomatie conflict. In April, 1920, the French 
were consigned the 25 per cent interest of the Turkish 
Petroleum Company. America then exerted the pressure 
which her post-war position made possible, and the risk of a 
breach with America was so serious that the Anglo-Persian 
Company was advised to offer half its 50 per cent share to the 
American interests. 

Thus ended a 24 years' struggle for the oil rights of 
Mesopotamia—a struggle one of the effects of which was the 
greatest-war of ail lime. 

We hâve told that story briefly to show to what extent the 
capitalist Powers are prepared to go in order to secure oil 
rights. The Queensland Government intends to permit foreign 
capital to enter upon oil exploration on the Roma field. If 
there is any possible hope of procuring oil there in anything 
like payable quantifies, if it can be proved that the area of 
supply is extensive, we can rest assured that foreign capitals 
will rush to get it; but unless the wisest possible précautions 
are taken to preserve Australian rights, the conséquences of 
being brought into the Whirlpool of international conflict over 
oil resources may be disastrous. 

If there is any reasonable prospect of obtaining oil on the 
Roma field there will be no difficulty in securing Australian 
capital to exploit it. The Government, therefore, should 
content itself with législation to prevent share-broking 
swindles and to assure that those obtaining permits undertake 
bona-ilde exploration on penalty of forfeiture. 


itii'l imliHUCtl givmg ou per rem oi me un iu me 
Persian Company, 25 por cent to the Deutsche Bank, 
ami 25 per cent to the Royal-Dutch-Shell. This docu¬ 
ment contained other clauses referring to German con- 
Irol of the Raghdad railway, the navigation of the 
Tigris, the préservation of the rights of the Anglo- 
Persian Oil Company, ami the open door for shipping 
between Rasra and the Pcrsiau Gulf. 

Refore this had become a formai treaty the little 
diversion at Serajevo was staged, and followed on July 
51. 1914, by an anouncement of a general mobilisation 
of the Russian army and navy. The rest is too well 
known to require récapitulation here, but it is interest¬ 
ing to note that Russia was promised Constantinople 
as a prize by Rritain and France. 

The coming of peace and lhe Russian Révolution 
altered the whole position, and Mosul became again 
the basis of international diplomatie conflict. In April, 
1920, the French were consigned the 25 per cent in¬ 
terest of the Turkish Petroleum Company. America 
tlieu exerted the pressure which her post-war position 
made possible, and the risk of a breach with America 
was so serious that the Anglo-Persian Company wa» 
advised to olTer half ils 50 per cent share to the Ameri¬ 
can interests. 

Thus ended a 24 years* strugfcle for the oil rights 
of Mesopotamia—a struggle one of the effects of which 
was the greatest -war of ail time. 

We hâve told that story briefly to show to what 
« vient the capitalist Powers are prepared to go in order 
to secure oil rights. The Queensland Government in- 
teiuts to permit foreign capital to enter upon oil ex¬ 
ploration on the Roma fleld. If there is any possible 
liope of procuring oil there in anything like payable 
quantilics, if it can be proved tbat the area of supply 
is extensive, we can rest assured that foreign capital 
will rush to get it; but unless the wisest possible pré¬ 
cautions are taken to préserve Australian rights, the 
conséquences of being brought into tbe Whirlpool of 
international conflict over oil resources may be disas- 
truus. 

If there is any reasonable prospect of obtaining 
oil on the Roma fleld there will be no difllculty in 
securing Australian capital to exploit it. The Govern¬ 
ment, therefore, should content itself with législation 
to prevent share-broking swindles and to assure that 
those obtaining permits undertake bona-flde explora¬ 
tion on penalty of forfeiture. 


"A Dangerous Move". Daily Standard (Brisbane, Qld. : 1912 - 1936), Friday 15 November 1929, page 6. National Library of 
Australia. URL: http://nla.gov.au/nla.news-articlel86799110 
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1930-01-17 : La succession d'Abdul Hamid 


f) La succession d'Abdul-Hamid. 

Non échangeables, les héritiers d'Abdul-Hamid réclament à 
la Grèce, avec les propriétés de l'ex-Sultan, une indemnité de 
de 300 millions de drachmes; la Djumhouriet du 2-2 s'alarme 
de voir l'affaire prendre une pareille tournure. 


f) La succession d’Abdul-Hamid. 


à f °P échangeables, les héritiers d’Abdul-Hamid réclament 
d e ( J rèce > avec les propriétés de l’ex-Sultan. une indemnité 
J millions de drachmes; la Djumlïouriet du 2-2 s’alar- 
e voir l’affaire prendre une pareille tournure. 


France Ministère des affaires étrangères et France Ministère de la guerre, « La succession d'Abdul Hamid », Bulletin périodique de 
la presse turque du 17 janvier au 5 mars 1930, n° 75 (janvier 1930). Bibliothèque nationale de France Gallica. URL : 
https://gallica.bnf.fr/ark:/12148/bpt6k62439032/f3.image . Consulté le 27 janvier 2020, p. 3. 
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1930-01-31 : Les héritiers de l'ex-sultan Abdul Hamid recouvreront-ils son 
immense fortune ? 


FAITS DIVERS 

Les héritiers de l'ex-sultan Abdul Hamid 
recouvreront-ils son immense fortune ? 

Celle-ci est évaluée à 300 millions de livres sterling 

Londres, 30.— Le « Daily Mail » conte longuement la lutte 
que mènent les héritiers de l'ex-sultan de Turquie, Abdul 
Hamid II, c'est-à-dire ses enfants et celles de ses femmes qui 
vivent encore, pour recouvrer la fortune de celui-ci, qui est 
évaluée à 300 millions de livres sterling. 

Le « Daily Mail » croit pouvoir annoncer que la Grèce, pour 
sa part, faisant droit à leurs réclamations, se préparerait à leur 
verser dix millions de livres sterling. Le sultan Abdul Hamid, 
réputé pour sa cruauté, mourut en prison, en 1918. Il avait été 
déposé et ses biens avaient été confisqués. Ses domaines, qui 
faisaient de lui l'homme réputé pour le plus riche du monde, 
comprenaient des territoires en Thessalie, à peu près la moitié 
de la province de Salonique, une grande partie de la 
Macédoine, d'immenses propriétés en Syrie, en Palestine, en 
Mésopotamie et dans l'île de Chypre, les territoires 
pétrolifères de Mossoul. 

Le traité de Lausanne de 1923, a décidé que les biens 
privés des nationaux turcs seraient respectés par les 
différentes puissances qui avaient bénéficié du 
démembrement de l'empire ottoman. C'est en vertu de ces 
dispositions que cette affaire que relate le « Daily Mail » a pu 
se développer. 

Les héritiers d'Abdul Hamid ont toujours protesté biens de 
l'illégalité de la confiscation des biens du sultan, et des 
financiers anglais et américains s'étaient groupés pour les 
aider à faire prévaloir leurs droits. 

Leur cause était difficile à soutenir, et ce ne fut qu'après 
avoir recouru aux offices d'un juriste français, d'un renom 
mondial, que les revendications des différents héritiers ont 
été réunies pour une action commune. 

Des sommes immenses ont été dépensées pour la 
retrouver certains héritiers qui menaient a vie la plus 
misérable. 

D'après le « Daily Mail », le gouvernement grec est décidé 
à reconnaître les réclamations de tous ces héritiers pour les 
biens qui lui sont revenus d'après les traités de paix à verser 
dix millions de livres, conformément à l'évaluation qu'on en a 
donnée. Immédiatement après le règlement avec la Grèce, 
des réclamations seront faites pour les propriétés de 
Palestine, de Syrie, de l'Irak et de Mossoul. La valeur du seul 
domaine en Irak, est estimée à 200 millions de livres. 


LES HÉRITIERS 

de l’ex-sultan Abdul Hamid 

recouvreront-ils son immense fortune? 


Celle-ci est évaluée à 300 millions 
de livres sterling 

Londres, 30.— Le « Daily Mail » oonte lon¬ 
guement la lutte que mènent les héritiers de 
l’ex-sultan de Turquie, Abdul Hamid II, c’est- 
à-dire ses enfants et celles de ses femmes qui 
vivent encore, pour recouvrer la fortune de 
celui-ci, qui est évaluée à 30o millions de li¬ 
vres sterling. 

Le « Daily Mail » croit pouvoir annoncer 
que la Grèce, pour sa part, faisant droit à 
leurs réclamations, se préparerait à leur ver¬ 
ser dix millions de livres sterling. Le sultan 
Abdul Hamid. rénuté pour sa cruauté, mourut 
en prison, en 1918. Il avait été déposé *ft ses 
biens avaient été confisqués. Ses domaines, 
qui faisaient de lui l’homme réputé pour lo 
plus riche du monde, comprenaient des ter¬ 
ritoires en Thessalie, à peu près la moitié de 
la province de Salonique, une grande partie 
de la Macédoine, d’immenses propriétés en 
Syrie, en Palestine, en Mésopotamie et dans 
l’île de Chypre, les territoires pétrolifères de 
Mossoul. 

Le traité de Lausanne de 1923, a décidé que . 
les biens privés de3 nationaux turcs seraient 
respectés par les différentes puissances qui 
Avaient bénéficié du démembrement de l’em¬ 
pire ottoman. C’est en vertu de ces disposi¬ 
tions que cette affaire que relate le « Daily 
Mail » a pu se développer. 

Les héritiers d’Abdul Hamid ont toujours 
rotesté de l’illégalité de la confiscation des 
iens du sultan, et des financiers anglais et 
américains s’étaient groupés pour les aider à 
faire prévaloir leurs droits. 

Leiy cause était difficile à soutenir, et ce 
ne fut qu’après avoir recouru aux offices 
d’un juriste français, d’un renom mondial, 
que les revendications des différents héritiers 
ont été réunies pour une action commune. 

Des sommes immenses ont été dépensées 

f >our retrouver certains héritiers qui menaient 
a vie la plus misérable. 

D’après le « Daily Mail », le gouvernement 
grec est décidé à reconnaître les réclamations 
de tous ces héritiers pour les biens qui lui 
sont revenus d’après les traités de paix à 
verser dix millions de livres, conformément 
à l’évaluation qu’on en a donnée. Immédia¬ 
tement après le règlement avec la Grèce, des 
réclamations seront faites pour les propriétés 
de Palestine, de Syrie, de l’Irak et de Mos¬ 
soul. La valeur du seul domaine en Irak, est 
estimée à 200 millions de livres. 


« Les héritiers de l'ex-sultan Abdul Hamid recouvreront-ils son immense fortune ? », Le Grand écho du Nord de la France — 1930- 
01-31 -- périodiques, Lille, France, édition 31 janvier 1930 (113e Année, N°31), sect. Faits divers, 31 janvier 1930. 
Bibliothèque nationale de France Gallica. URL : https://gallica. bnf.fr/arlc/12148/bpt6k4761590k . Consulté le 27 janvier 
2020, p. 3. 
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1930-01-31 : Pour grands que sont les rois, ils sont ce que nous sommes 


Pour grands que sont les rois, ils sont ce que nous 
sommes. 

Ils ont, eux aussi, des besoins d'argent quand ils vivent en 
exil ; et les princes et princesses, leurs filles, fils, femmes, 
cousins et cousines connaissent, comme les parents du sultan 
Abdul Hamid en ce moment, des jours de gêne. 

Si Crésus avait été victime des révolutions, il serait peut- 
être mort pauvre. Et il aurait conduit des chars dans les rues 
de Sardes ! 

Abdul Hamid était pourtant fabuleusement riche. Mais il 
arriva en un temps où les empires s'effondraient, où les 
fortunes allaient et venaient, comme le flux et le reflux. Ce 
souverain qui se méfiait de tout, ne s'était pas méfié de son 
temps. 


Pour grands que sont ica rois, lia sont ce 

que nous aommes. 

Ils ont, eux aussi, des besoins d’ar¬ 
gent quand ils vivent en exil ; et les 
princes et princesses, leurs tilles, fils, 
femmes, cousins et cousines connaissent, 
comme les parents du 6uitan Abdul Ha¬ 
mid en ce moment, des jours de gêne. J 

Si Crésus avait été victime des révo¬ 
lutions, il serait peut-être mort pauvre. 
Et il aurait conduit des chare dans les 
rues de Sardes ! 

Abdul Hamid était pourtant fabuleuse¬ 
ment riche. Mais il arriva en un temps 
où les empires s’effondraient, où les for¬ 
tunes allaient et venaient, comme le flux 
et le reflux. Ce souverain qui se mé¬ 
fiait de tout, ne s'était pas méfié de son 


Parti social français, 1930, « Pour grandes que sont les rois, ils sont ce que nous sommes », Le Petit journal, 31 janv. 1930 p. 2. 
URL : https://gallica.bnf.fr/ark:/12148/bpt6k6320464 
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1930-03-06: Les héritiers d'Abdul Hamid 


i) Les héritiers d'Abdul-Hamid. 

Le 8 avril, le Tribunal mixte franco-turc, par un arrêt 
longuement motivé, déboutait les héritiers de l'ex-sultan, les 
biens qu'ils revendiquaient n'ayant pas été l'objet de me- sures 
de guerre, et les Etats successeurs de l'Empire ottoman ayant 
acquis gratuitement les biens de la liste civile. L'arrêt déclare, 
en outre, que les héritiers d'Abdul-Hamid, exception faite pour 
ses veuves, ont perdu la nationalité turque. 


i) Les héritiers d’Abdul-Hamid. 


Le 8 avril, le Tribunal mixle franco-turc, par un arrêt 
longuement motivé, déboutait les héritiers de l’ex-sultan, les 
biens qu’ils revendiquaient n’ayant pas été l’objet de me¬ 
sures de guerre, et les Etats successeurs de l’Empire ottoman 
ayant acquis gratuitement les biens de la liste civile. L’arrêt 
déclare, en outre, que les héritiers d’Abdul-Hamid, exception 
faite pour ses veuves, ont perdu la nationalité turque. 


France Ministère des affaires étrangères et France Ministère de la guerre, « Les héritiers d'Abdul Hamid », Bulletin périodique de la 
presse turque du 6 mars au 17 avril 1930, n° 76 (mai 1930). Bibliothèque nationale de France Gallica. URL : 
https://gallica.bnf.fr/ark:/12148/bpt6k6243904g . Consulté le 29 janvier 2020, p. 4. 
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1930-04-05 : Héritiers du sultan Abdul Hamid c. Gouvernement français, et 
Mehmed Selim effendi c. Gouvernement de Syrie 
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1930-04-10 : Le tribunal arbitral franco-turc rejette la prétention des héritiers 
d'Abdul Hamid 


LE TRIBUNAL ARBITRAL FRANCO-TURC REJETTE LA 
PRÉTENTION DES HÉRITIERS D'ABDUL HAMID 

Stamboul, 4 Avril. — Le tribunal arbitral mixte franco-turc 
s'est réuni aujourd'hui. Acceptant les conclusions de l'agent 
général du gouvernement français, il a rejeté les prétentions 
des héritiers d'Abdul Hamid revendiquant la restitution 
d'immenses territoires agricoles en Syrie et au Liban, faisant 
partie du patrimoine de l'ex-sultan. Le tribunal a estimé que 
ces prétentions sont exclues des prévisions du traité de 
Lausanne, notamment par les articles 60 et 65. Cette décision 
revêt une grande importance pour les intérêts sous mandat et 
particulièrement pour la France puissance mandataire. 


LE TRIBUNAL ARBITRAL FRANCO- 
TURC REJETTE LA PRETENTION 
DES HERITIERS D’ABDUL HAMID 


Stamboul, 4 Avril. — Le tribunal arbi¬ 
tral mixte franco-turc s’est réuni au¬ 
jourd’hui. Acceptant les conclusions de 
l’agent général du gouvernement fran¬ 
çais, il a rejeté les prétentions des hé-, 
ritiers d’Abdul Hamid revendiquant la 
restitution d’immenses territoires agri¬ 
coles en Syrie et au Liban, faisant par¬ 
tie du patrimoine de l’ex-sultan. Le tri¬ 
bunal a estimé que ces prétentions sont 
exclues des prévisions du traité de Lau¬ 
sanne, notamment par les articles 60 et 
65. 

Cette décision revêt une grande im¬ 
portance pour les intérêts sous man¬ 
dat et particulièrement pour la France, 
puissance mandataire. 


Parti social français, « LE TRIBUNAL ARBITRAL FRANCO-TURC REJETTE LA PRETENTION DES HERITIERS D'ABDUL HAMID », Le 
Petit journal, Clermont-Ferrand, édition 10 avril 1930 (Numéro 24556), 10 avril 1930. Bibliothèque nationale de France 
Gallica. URL : https://gallica. bnf.fr/arlc/12148/bpt6k6321151 . p. 3. 
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1930-04-10 : No Claim. Abdul Hamid's Heirs Millions Involved 


NO CLAIM 


ABDUL HAMID'S HEIRS MILLIONS INVOLVED 


("Sun" Spécial) 

CONSTANTINOPLE. Wednesday. 

The Franco-British Arbitral Tribunal has rejected the daims 
of the heirs of Abdul Hamid, the second last Sultan of Turkey, 
for compensation for the confiscation of properties in Syria 
and Lebanon valued at several millions sterling. 

The decision establishes an Important precedent. Similar 
daims hâve been made against the British and Italian 
Governments relating to most valuable properties In Iraq, 
Palestine and Tripolitana, and also against Greek lands in 
Macedonia. The heirs comprise the survivors and descendants 
of Abdul's thirteen children, who are scattered in many lands, 
owing to the decree exiling from Turkey ail scions of the House 
of Osman. 


NO CLAIM 

■ ■ ♦- 


ABDUL HAMID’S HEIRS 


MILLIONS INVOLVED 


(“Sun” Spacial) 

CONSTANTINOPLE, Wednesday 
The Franco-Brltlsh Arbitral Trib¬ 
unal ban rejected the clalrna of the 
heirs of Abdul Hamid. the second 
last Sultan of Turkey, for compensa¬ 
tion for the confiscation of properties 
in Syria and l^ebanon valued ai seve¬ 
ral millions sterling. 

Tlio decision estahilshes an imj>ort- 
ant precedcuit. Similar daims hâve 
been mode «gnlnst the Brltlsh and 
Italian Governments relating to most 
valuable properties In Iraq, Palestine 
and Tripolitana, and also against 
Oreek lands In Macedonia. 

The heirs comprise the survivors 
and descendants of Abdul’s thirteen 
children, who are scattered In many 
lands. owing to the decree exiling 
from Turkey ail scions of the tlousc 
of Osman. 


"No Claim. Abdul Hamid's Heirs Millions Involved". Sun (Sydney, NSW : 1910 -1954), Thursday 10 April 1930, page 25. National 
Library of Australia. URL: http://nla.gov.au/nla.news-article223704675 
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1930-04-10: No Compensation for Late Sultan's Heirs 


NO COMPENSATION 
FOR LATE SULTAN'S HEIRS 
IMPORTANT PRECEDENT 

CONSTANTINOPLE, Wednesday, 

The Franco-British arbitral tribunal rejected the daims of 
the heirs of Abdul Hamid for compensation for the 
confiscation of properties in Syria and Lebanon, said to be 
worth several millions sterling. 

The decision has established a very Important precedent. 

There are similar daims against the British and Italian 
Governments in connection with valuable properties in Iraq, 
Palestine, Tripolitania and Greek lands in Macedonia. The heirs 
comprise the survivors of the descendants of Abdul Hamid's 
thirteen children and are scattered in many countries, owing 
to the Republican decree exiling the scions of the House of 
Osman. 


NO COMPENSATION 


FOR LATE SULTAN S 
HEIRS 


IMPORTANT PRECEDENT 


CONSTANTINOPLE, Wednesday. 

The Franco-British arbitral tribunal 
rejected the daims of the hoirs of 
Abdul Hamid for compensation for 
the confiscation of properties in Syria 
and Lebanon, said to bc worth several 
millions sterling. 

The decision has established a very 
important precedent. 

There are similar daims against the 
British and Italian Governments in 
connection with valuable properties In 
Iraq, Palestine, Tripolitania and 
Greek lande ln Macedonia. The heirs 
comprise the survivors of the descend¬ 
ants of Abdul Hamid's thirteen child¬ 
ren and are scattered in many coun¬ 
tries, owing to the Republican décret 
exiling the sdon9 of the House ot 
Osman. 


"No Compensation for Late Sultan's Heirs. Important Precedent". Lithgow Mercury (NSW : 1898 -1954), Thursday 10 April 1930, 
page 1. National Library of Australia. URL: http://nla.gov.au/nla.news-article219582998 
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1930-04-11: A Lost Empire. Sultan's Heirs At Law. Big Property Claims Rejected 


A LOST EMPIRE. 

SULTAN'S HEIRS AT LAW. 

Big Property Claims Rejected. 

CONSTANTINOPLE, April 9.— A Franco-British arbitral 
tribunal has rejected the claims of the heirs of Abdul Hamid 
(the last of the Sultans of the old Ottoman Empire, who was 
deposed by the Republic National Assembly in March, 1924), 
for compensation for the confiscation of properties in Syria 
and Lebanon, valued at several million pounds. 

The decision establishes an important precedent, as similar 
claims hâve been made against the British and Italian 
Governments relating to very valuable properties in Irak, 
Palestine and Tripolitania, and against Greece regarding lands 
in Macedonia. 

The heirs compose the survivors and descendants of 
Abdul's thirteen children, who are scattered in many lands, 
owing to the Turkish Republic decree in 1924 exiling ail 
members of the House of Osman, of which Abdul Hamid was 
then the head. 


A LOST EMPIRE. 
SULTAN’S HEIRS AT LAW. 


Big Property Claims Rejected. 

COXSTAXT1XOPLÏ, April 9—A 
Franco-Rritish arbitral tribunal 1 mm re¬ 
jected tbe eUims of the heirs of Abdul 
Hamid (the last of the Sultane of tbe 
old Ottoman Empire, who vu deposed 
by the Republie National Aanembly in 
March, 1924), for c o rapenei tioa for tbe 
confiecation of properties in Syria and 
Lebanon, vulned at esreral a ail l i n u 
pouadv. 

The decision establishe* sa important 
precedent, as similar clahna bave been 
made against the Britiah and Italian Gov¬ 
ernment* relating to very valuable pro- 
perties in Irak, Palestine and Tripolitania, 
imd against Greece regarding lands in 
Macedonia. 

The heirs compose the «urrivora and 
descendants of Abdul# thirteen children. 
who are scattered in many lands, owing 
to the Turkish Republie decree in 1924 
exiling ail memben of tbe House of 
Osman, of which Abdul Hamid was tben 
the head. 


"A Lost Empire. Sultan's Heirs At Law. Big Property Claims Rejected". West Australian (Perth, WA : 1879 -1954), Friday 11 April 
1930, page 19. National Library of Australia. URL: http://nla.gov.au/nla.news-article31073550 


-58- 



jamiladra(c^0 



1930-04-11: Abdul Hamid's Heirs Compensation Claims Rejected 


ABDUL HAMID'S HEIRS 
COMPENSATION CLAIMS REJECTED. 

CONSTANTINOPOLE, April 9. 

Franco-British arbitral tribunal has rejected the claims of 
the heirs of Abdul Hamid for compensation for the 
confiscation of his properties in Syria and Lebanon valued at 
several millions sterling. The decision establishes an important 
precedent. There are similar claims against the English and 
Italian Governments relating to most valuable properties in 
Iraq, Palestine, Tripolitania, and Greece and lands in 
Macedonia. The heirs comprise the survivors of descendants 
of the Abdul Hamid's 13 children, who are scattered over 
many lands owing to the Republican decree exiling ail scions 
of the house of Osman. 

[Sultan Abdul Hamid (1876-1908) was driven from the 
Turkish. throne during the process of .constitutional reforms.] 


ABDUL HAMID’S HEIRS 

COMPENSATION CLAIMS 
REJECTED. 

CONSTANTINOPOLE. Apnl 9 . 

Franco-Brltisb arbitral tribunal 
liait rej.*cte<| the claims of the heira 
of AbrluI Hamid for compensation for 
the confiées! Ion of his properties In 
Syria au ’ Lebanon valued at several 
millions sterling. The decision es- 
tabllshes an important precedent 
There are similar claims against the 
English and Italian Governmenta re¬ 
lating to most valuable properties in 
Iraq. Palestine. Trlpolüanla. and 
Greece and lands In Macedonia. The 
heirs comprise the survivors of des¬ 
cendants of the Abdul Hamid's 1S 
children. who are scattered over many 
lands owing to the Republican decree 
exiling ali scions of the bouse of Oa- 
msn* 

fSultan Abdul Hamid (1876-19011) 
was driven from the Turkish throne 
dorlng the process of constitutional 
reforma.] 


"Abdul Hamid's Heirs Compensation Claims Rejected". Examiner (Launceston, Tas. : 1900 -1954), Friday 11 April 1930, page 6. 
National Library of Australia. URL: http://nla.gov.au/nla.news-article51654485 
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1930-04-11: Claims Rejected. Heirs of Former Sultan Land Worth Millions 


CLAIMS REJECTED 
Heirs of Former Sultan 
LAND WORTH MILLIONS 

(SPECIAL TO "THE NEWS") 

CONSTANTINOPLE, April 9. 

Claims of the heirs of Abdul Hamid (former Sultan of 
Turkey) for compensation for the confiscation of properties in. 
Syria and Lebanon valued at several millions of pounds hâve, 
been rejected by a Franco. British tribunal. 

The decision establishes an important precedent, as similar 
claims hâve been made against the British and Italian 
Governments relating to valuable properties in Iraq, Palestine, 
Tripoli, and Greece. The heirs comprise survivors and 
descendants of 13 children of the former Sultan, who are 
scattered in many lands owing to the Republican decree exiling 
ail scions of the House of Osman. 


CLAIMS REJECTED 

■■ - ♦ 


Heirs of Former Sultan 


LAND WORTH MILLIONS 


(SPECIAL TO "THE NEWS”) 

CONSTANTINOPLE. April 9. 

Claims of the heirs of Abdul Hamid 
(former Sultan of Turkey) for com¬ 
pensation for the confiscation of 

properties In Syria and Lebanon 

valued at several millions of pounds 
hâve been rejected by a Franco- 

British tribunal. 

The decision establishes an important 
precedent, as similar claims hâve been 
made against the British and Italian 
Governments relating to valuable proper¬ 
ties in Iraq. Palestine. Tripoli, and 
Greece. 

The heirs comprise survivors and 
descendants of 13 children of the former 
Sultan, who are scattered in many lands 

owinjr tn the Republican decree exiling ail 
scions of the House of Osman. 


"Claims Rejected. Heirs of Former Sultan Land Worth Millions". News (Adelaide, SA : 1923 -1954), Thursday 10 April 1930, page 
7. National Library of Australia. URL: http://nla.ROV.au/nla.news-articlel28980147 
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1930-04-11: La succession d'Abdul Hamid 


La succession d'Abdul Hamid 

Les héritiers et l'ancien sultan sont déboutés par le tribunal 
arbitral franco-turc 

Le tribunal arbitral mixte franco-turc s'est réuni, mercredi, 
à Stamboul, pour rendre son jugement au sujet des 
réclamations des héritiers d'Abdul Hamid qui avaient 
revendiqué la restitution d'immenses territoires agricoles en 
Syrie et au Liban, faisant partie du patrimoine de l'ex-sultan. Le 
tribunal, adoptant les conclusions de l'agent général du 
gouvernement français, a rejeté ces prétentions estimant 
qu'elles sont exclues des prévisions du traité de Lausanne. 


La succession d’Abdul Hamid 

La heritier» ée lucicn sultan sont déboutés 
par le tribunal arbitral franco-turc 

Le tribunal arbitra! mixte franco- 
turc s'est réuni, mercredi, h Stamboul, 
pour rendre son jugement au sujet des 
réclamations ds héritiers d’Abdul Hamid 
qui avaient revendiqué Ja restitution d'im¬ 
menses territoires agricoles en Syrie et 
au Liban, faisant partie du patrimoine 
de l’ex-sultan. Le tribunal, adoptant les 
conclusions de l’agent .général du gou¬ 
vernement français, a rejeté‘ces préten¬ 
tions estimant qu elle# sont exclues des 
prévisions du traité de Lausanne. 


« La succession d'Abdul Hamid », La Croix, Paris, France, édition 1930/04/11 (Numéro 14452), sect. Faits divers, 11 avril 1930. 
Bibliothèque nationale de France Gallica, ark:/12148/bpt6k412719h. URL : 
https://gallica.bnf.fr/ark:/12148/bpt6k412719h . p. 5. 
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1930-04-11: Sultan's Heirs Lose Claim 


Sultan's Heirs Lose Claim 


(Register World Cables) 

CONSTANTINOPLE, Wednesday. - An Anglo-French 
tribunal has rejected the claim by the heirs of Abdul Hamid, 
former Sultan of Turkey, for compensation for the confiscation 
of property in Syria and Lebanon valued at several million 
pounds. 

The claimants are the survivors and descendants of the 
Sultan's 13 children, who were banished by a Republican 
decree, and are Scattered over the globe. 


Sultan s Heirs Lose Claim 

/Raelatar Wariv Cables) 

t ONSTANTINOIM I \\V.|iu-«tu.v 
\nglo-French tribunal lia* n’jrrtnl the 
daim by the heire of Abdnl Hamid. former 
.Sultan of Turkey for rompenaation for the 
confiacation of property in 8>ria und 
l.flttiion ralocd at aeveral million poun«U. 

The rlatmanU» are tire «urvivora and 
deaeeiMlanta of the Sultan’* 13 rhildieti. who 
were bani*he<| by a Republican decree, and 
are amttered orer the globe. 


"Sultan's Heirs Lose Claim". Register News-Pictorial (Adelaide, SA : 1929 -1931), Friday 11 April 1930, page 4. National Library of 
Australia. URL: http://nla.gov.au/nla.news-article53500086 
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1930-04-11: Sultan's Heirs Compensation Claim Fails 


ABDUL HAMID'S HEIRS 
COMPENSATION CLAIMS REJECTED. 

CONSTANTINOPOLE, April 9. 

Franco-British arbitral tribunal hlus rejected the daims of 
the heirs of Abdul Ifamid for compensation for the 
confiscation of his properties In Syria ant Lebanon valued at 
several millions sterling. 1 The decision establishes an 
important precedent. There are similar daims against the - 
Engllsh' and Italian Governments relating to most valuable 
properties in Iraq, Palestine, Tripolitanla, and ,Greece and 
lands in Macedonia. The heirs comprise the survivors of 
descendants of the Abdul Hamid's 13 children, who are 
scattered over many lands owing to the Republican decree 
exiling ail scions of the house of Osman. 

[Sultan Abdul Hamid (1876-1908) was driven from the 
Turkish. throne during the process of .constitutional reforms.] 


ABDUL HAMID’S HEIRS 

COMPENSATION CLAIMS 
REJECTED. 

CONSTANTINOPOLE. Apnl 9. 

. Franco.Drltiab arbitral tribunal 
h&s roj.cted the daims of the hein 
of Abdul Ilami.l for compensation for 
the confiscation of his properties In 
Syria an Lebanon valued at several 
millions sterling. The decision es- 
tubtlshes an important precedent 
There are similar clalma against the 
Engllsh and Italian Governmenta re- 
lating to most valuable properties in 
Iraq. Palestine. Tripolitanla, and 
Greece and lands In Macedonia. The 
heirs comprise the survlvors of des¬ 
cendants of the Abdul Hamid's 1S 
children. who are scattered over rnany 
lands owing to the Republican decree 
exiling ail sciona of the boute of Oa- 
ma bu 

[Sultan Abdul Harold (187C-190*) 
waa drhen from the Turklah throne 
doring the process oC constitutional 
reforma.] 


"Abdul Hamid's Heirs Compensation Claims Rejected". Examiner (Launceston, Tas. : 1900 -1954), Friday 11 April 1930, page 6. 
National Library of Australia. URL: http://nla.gov.au/nla.news-article51654485 
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1930-04-11: Sultan's Heirs Compensation Claim Fails 


SULTAN'S HEIRS 
Compensation Claim Fails 

CONSTANTINOPLE, April 9. 

The Franco-British arbitral tribunal has rejected the daims 
of the heirs of Abdul Hamid for compensation in respect to 
the compensation of properties in Syria and Lebanon, valued 
at several millions of pounds. The decision establishes an 
important precedent, and there are similar daims against the 
British and Italian Governments relating to very valuable 
properties in Iraq, Palestine. Tripolitania, and against Greece 
over lands in Macedonia. 

The heirs who made the claim comprise survivors and 
descendants of Abdul's 13 children, now scattered in many 
lands owing to the republican decree exiling from Turkey ail 
scions of the House of Osman. Abdul Hamid was Sultan of 
Turkey from 1876 to 1908, when he abdicated. 


SULTAN’S HORS 


Compensation Claim Fails 


CONSTANTINOPLE. April 9. 

The Fittuco-JJi itifcb arbitral tribunal baa 
rejected the daim* of the heira of Abdul 
Hamid for compensation in respect to the 
co"H*cation A pro|>erties in Syria and 
Lebanon, valued at scveral millions of 
pounds. The decision eatabliabea au im¬ 
portant precedent, and there are simtlar 
daims against the Britiah and Italian 
Goveimnont* relating to very valuable 
properties in Iraq, Palestine. Tripolitania, 
and againet Oreece over fonda in Mace¬ 
donia. 

The heirg who mode the daim compriae 
survivors and descendante of Abdul s 13 
children. now scattered in many landa ow¬ 
ing to the republican decree exiling from 
Turkey ail scione of the House of Osman. 
Abdul Hamid was Sultan of Turkey from 
1878 to 1008. when he abdleated. 


"Sultan's Heirs Compensation Claim Fails". Newcastle Morning Herald and Miners' Advocate (NSW : 1876 -1954), Friday 11 April 
1930, page 9. National Library of Australia. URL: http://nla.gov.au/nla.news-articlel33391906 
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1930-04-11: A Lost Empire. Sultan s Heirs At Law. Big Property Claims Rejected 


A LOST EMPIRE. 

SULTAN'S HEIRS AT LAW. 

Big Property Claims Rejected. 

CONSTANTINOPLE, April 9.— A Franco-British arbitral 
tribunal has rejected the claims of the heirs of Abdul Hamid 
(the last of tho Sultans of the old Ottoman Empire, who was 
deposed by the Republic National Assembly in March, 1924), 
for compensation for the confiscation of properties in Syria 
and Lebanon, valued at several million pounds. 

The decision establishes an important precedent, as similar 
claims hâve been made against the British and Italian 
Governments relating to very valuable properties in Irak, 
Palestine and Tripolitania, and against Greece regarding lands 
in Macedonia. 

The heirs compose the survivors and descendants of 
Abdul's thirteen children, who are scattered in many lands, 
owing to the Turkish Republic decree in 1924 exiling ail 
members of the House of Osman, of which Abdul Hamid was 
then the head. 


A LOST EMPIRE. 
SULTAN’S HEIRS AT LAW. 


Big Property Claims Rejected. 

CONSTANTINOPLE. April A 

Fraaco-Rritish arbitral tribunal bas re¬ 
jected the daims of the boira of Abdul 
Hamid (the last of the Sultans of the 
old Ottoman Empire, who was deposed 
by the Republic National Aaæmbly in 
March, 1924), for compensation for the 
confiscation of properties in Syria and 
Lebanon, Talned si ocrerai mi l ia— 
pounds. 

The decision establishes an important 
precedent, as similar claims hâve been 1 
made against the Britiah and Italian Gor- 
ernments relating to cery valuable pro¬ 
perties in Irak. Palestine and IVipolRania. 
tmd against Greece regarding lands in 
Macedonia. 

The heirs compose the «urvivofa and 
descendants of Abdul*# thirteen chÜdren. 
who are scattered in many lands, owing 
to the Turkish Republic decree in 1924 
exiling ail membera of the House of 
Osman, of which Abdul Hamid aras then 
the bead. 


"A Lost Empire. Sultan's Heirs At Law. Big Property Claims Rejected". West Australian (Perth, WA : 1879 -1954), Friday 11 April 
1930, page 19. National Library of Australia. URL: http://nla.gov.au/nla.news-article31073550 
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1930-04-11: Turkish Sultan. Claims Of Heirs Rejected. Franco-British Tribunal 


TURKISH SULTAN 
CLAIMS OF HEIRS REJECTED 
FRANCO-BRITISH TRIBUNAL 

CONSTANTINOPLE, Wednesday, 

The Franco-British arbitral tribunal rejected the claims of 
the heirs of, Sultan Abdul Hamid against the confiscation of 
property in Syria and Lebanon, valued at several millions of 
pounds. 

The decision establishes an important precedent, as there 
are several claims against the British and Italian Governments 
relating to various properties in Iraq, Palestine, Tripolitania, 
and Greece, and lands is Macedonia. 

The heirs comprise the survivors of the descendants of 
Sultan Abdul's 13 child roll, who are scattered in many lands 
owing to the republican decree exiling ail sections of the 
house of Osman. 


TURKISH SULTAN 

I 

CLAIMS OF HEIRS REJECTED 

FRANCO-B1UTIH1I TRIBUNAL 

CONSTANTINOPLE, Wcdncoday. 

The FrancodîVitiah arbitral tri¬ 
bunal rejected the claims of the heira 
of Sultan Albdul Hamid against the 
confiscation of property in Syria and 
Lebanon, valued al several millions of 
pounds. 

The decision cstablishe* un import¬ 
ant precedent, as there are aoveral 
rluiiiM agaiust the BriMnli and Itaban 
Government* rcluting to varions pro¬ 
perties in lra<j, Psloetine, Trlpolitauia, 
and (Jrcoce, aad landa ia Maocdonia. 

The heirs comprise the «urvivors of 
the descendant* of Sultan Alidul’s Us 
childreit, who arc srattrrcd in mauy 
lands owing to the lUspubliean decrec 
exiling ail section* of the hou»>j of 
(h ma u. 


"Turkish Sultan. Claims Of Heirs Rejected. Franco-British Tribunal". "Turkish Sultan. Claims of Heirs Rejected Franco-British 

Tribunal". Daily Advertiser (Wagga Wagga, NSW : 1911 -1954), Friday 11 April 1930, page 1. National Library of Australia. 
URL: http://nla.gov.au/nla.news-articlel42756082 
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1930-04-11: War Claims By Abdul Hamid's Heirs 


WAR CLAIMS. 

BY ABDUL HAMID'S HEIRS. 


WAR CLAIMS 

BY ABDUL HAMID’S HEIRS 


CONSTANTINOPLE, April 8. 

The Franco-British Arbitral Tribunal has rejected the claims 
of the heirs of the [?]-Sultan, Abdul Hamid for compensation 
for the confiscation of their properties in Syria and Lebanon, 
valued at several millions sterling. 

The decision establishes an important precedent, as there 
are several claims against the Anglo-Egyptian Governments 
relating to most valuable properties in Iraq, Palestine, 
Tripolitania, and Greece, and lands is Macedonia. 

The heirs comprise the survivors and descendants of 
Abdul's 13 children, who are scattered in many lands owing to 
the Republican decree exiling ail scions of the house of 
Osman. 


CONSTANTINOPLE. April 9 
The Franco-BrUlsli Arbitral Tribu¬ 
nal has rejected the claims of the 
heirs of the cx-Suita.ii, Abdul Hamid, 

t.-»r crvr.ncn&aLion for the 
ex their properties ai fcyrm 

non, valued ai several mtUi< 

Tîûs decision ottabiisbes au important 

precedent, us îherc are s uiula-' daims 

iho Anslo-Igypihcn Govcrxi- 

cnenLs re latinçr to mosi valuable pro- 

penies in Iraq. Palub-.ir.e, Tripohia- 

itia, and Grccce, a:iû lands in Maccco- 

nia. 

Tise hoirs comprise tnc survivors arc 
cîcôccndan-ws of Abdul’s tüirtcen chii- 
ürm, w1h> are now scattered in manj 
lapas winz to Lite Kepuoücan decret 
exiling uii scions oi the House oî 


coiifkcauon 
ana TSôa- 

5iis surliiig 


"War Claims By Abdul Hamid's Heirs". Advertiser (Adelaide, SA : 1889 -1931), Friday 11 April 1930, page 22. National Library of 
Australia. URL: http://nla.gov.au/nla.news-article29021839 
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1930-04-12: Turkey's Former Sultan. Property To Be Confiscated. Tribunal's 
Important Decision 


TURKEY'S FORMER SULTAN 
PROPERTY TO BE CONFISCATED 
TRIBUNAL'S IMPORTANT DECISION 

Constantinople, April 9 

The Franco-British arbitral tribunal has rejected the daims 
of the heirs of Abdul Hamid for compensation in connection 
with the confiscation of properties in Syria and Lebanon, 
valued at several millions sterling. 

The decision establishes an important precedent for 
similar daims against the Anglo-ltalian Governments relating 
to most valuable properties in Iraq, Palestine, Tripolitania and 
Greece and lands in Macedonia. 

The heirs comprise survivors and descendants of Abdul's 
13 children who are scattered in many lands owing to the 
republican decree exiling ail scions of the House of Osman. 


TURKEY’S FORMER 
SULTAN 


PROPERTY TO BE CON¬ 
FISCATED 



Constant iaoplc, Mpril 0 
The Franco-Bntish arbitral tribun¬ 
al bas rejüctetl the cia mi» of the hrin 
of Abdel Hamid for compensation in 
connection with the coalisent u>a of pro¬ 
portion ia Syria and Lcbaaon, valued at 
several millions sterling. 

The decision estabÜahcs ma important 
precedent for nimiiar elaiaa against the 
Aagio-itaiiaa Goveraineats relating to 
most valuable proportion ia ifaq, Paine- 
line, Tripolitaaia aad Urecce and brada 
ta Macedoaia. v # 

The heirs comprise sarvivor* and des 
ccadaata of Abdul ’s 13 ehûuisa who 
are scattered ia uiaay laads o»>sg to 
tac republican decree exiliag ail scious 
of the House of Osman. 


"Turkey's Former Sultan. Property To Be Confiscated. Tribunal's Important Decision ». Geraldton Guardian and Express (WA : 
1929 - 1947). 12 avril 1930. National Library of Australia. URL: http://nla.gov.au/nla.news-article67245382 


- 68 - 



jamiladra(c^0 






1930-04-13: Claims Rejected Sultan's Millions. Anglo-French Decision 


CLAIMS REJECTED 
SULTAN'S MILLIONS 
ANGLO-FRENCH DECISION 

(AUSTRALIAN CABLE SERVICE.) 

CONSTANTINOPLE, Saturday. — The Franco-British arbitral 
tribunal has rejected the claims of the heirs of Abdul Hamid 
(former Sultan) for compensation for the confiscation of 
properties in Syria and Lebanon valued at several millions of 
pounds. 

The decision establishes an important precedent, for there 
are similar claims againstl the British and Italian Governments 
relating to valuable properties in Iraq, Palestine, Tripoli, and 
Greece. 

The heirs comprise survivors of the House of Osman, who 
are scattered in many lands owing to the republican decree 
exiling ail members of the family. 


CLAIMS REJECTED 


SULTAN’S MILLIONS 

ANGLO-FRENCH DECISION 

(AUSTRALUN CABLE SERVICE.) 

CONSTANTINOPLE, Saturday. — 
The Franco-Britiah arbitral tribunal 
has rejected the claims of the heirs of 
Abdul Hamid (former Sultan) for 
compensation for the confiscation of 
properties in Syria and Lebanon valued 
at several millions of pounds. 

The decision establishes an impor¬ 
tant precedent, for there are similar 
claires againat the British and Italian 
Governments relating to valuable pro- 
pertlea in Iraq, Palestine, Tripoli, and 
Greece. 

The heirs comprise eurvivofs of the 
Honse of Osman, vrbo are scattered in 
many lands owing to the republican de¬ 
cree exiling ail members of the family. 


"Claims Rejected Sultan's Millions. Anglo-French Decision". Sundoy Mail (Brisbane, Qld. : 1926 -1954), Sunday 13 April 1930, 
page 4. National Library of Australia. URL: http://nla.gov.au/nla.news-article97668301 
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1930-04-13 : Le fabuleux héritage d'Abdul Hamid 


Le fabuleux héritage d'Abdul Hamid 

Neuf des veuves de l'ex-sultan rentreront dans leurs droits 

Nous avons transposé en français les lignes suivantes 
d'une grande revue Américaine à laquelle nous laissons 
Tentière responsabilité de ses assertions et des chiffres qu'elle 
cite sur la fabuleuse fortune d'Abdul Hamid. 

QUAND l'ex-sultan Abdul Hamid fut déposé, ses 
nombreuses femmes furent comme de juste renvoyées du 
palais et bien embarrassées sur la façon dont elles se 
tireraient pour vivre à l'avenir. Les familles des unes et des 
autres avaient été dispersées ou tuées durant la guerre et il 
leur était devenu impossible de retourner chez elles. 

Plusieurs sultanes furent réduites à la mendicité ; certaines 
d'entre elles s'exhibèrent dans les music-halls avec l'eunuque 
chargé de veiller à leur garde au palais et quelques-unes se 
contentèrent d'ouvrir de petites boutiques pour touristes. 

Leurs enfants ne furent pas plus heureux. Ainsi le prince 
Abdel Kader qui était l'un des fils favoris de l'ex-sultan fit 
partie durant assez longtemps d'un orchestre à Vienne, mais, 
comme nous l'avons appris dernièrement à nos lecteurs, il fut 
prié de quitter l'Autriche à cause de ses nombreuses dettes. 

A l'heure qu'il est les choses ont changé. Neuf des femmes 
de l'ex-Sultan et treize de ses fils sont appelés à se partager 
10.000.000 de livres de la colossale fortune de leur mari et 
père qu'on estime à près de 300.000.000 de livres. 

Ce fut un travail ardu de découvrir les femmes de l'ex- 
sultan et d'examiner leurs droits à l'héritage. A un moment 
donné Abdul-Hamid possédait cent-quatre-vingt-dix femmes 
officielles, mais toutes ne peuvent prétendre à la succession 
car la loi turque prévoit que seules peuvent hériter les 
épouses qui se seraient mariées le dix septième jour du mois 
de Ramadan et auraient mis au monde un fils. Neuf des 
femmes officielles d'Abdul-Hamid ont rempli ces conditions. 
Celles-ci ne se doutant pas de leurs droits s'étaient dispersées 
aux quatre coins du monde et, quand un avocat vint avertir 
l'une d'elles de la somme fabuleuse à laquelle elle pouvait 
prétendre, elle crut avoir affaire à un émissaire de quelque 
tyran, venu les exécuter. 

Le premier acompte à valoir sur les 10 millions de livres qui 
seront versées aux femmes d'Abdul-Hamid sera payé par le 
gouvernement grec sur une propriété que possédait l'ex- 
sultan dans le territoire hellène. De plus l'Aegan Financial 
Trust of London espère récupérer une somme de 20 millions 
de livres pour les veuves d'Abdul-Hamid, du nouveau royaume 
d'Irak, formé depuis la guerre. Cette société prétend en effet 
que la confiscation des biens de l'ex-sultan dans ce pays fut 
illégale. Ce dernier était propriétaire de terrains en Thessalie, 
en Grèce, à Salonique, en Macédoine et était gros actionnaire 
de divers trusts en Syrie, Irak, Palestine et Chypre. 

L'ex-Sultan Abdul Hamid qui mourut en prison en 1918 
était considéré comme l'homme le plus riche du monde. 

Quand il fut déposé, il possédait en caisse 8 millions de livres. 

Parmi les héritiers se trouvent la sultane Bedrifelek, qui fut à 
un moment donné la favorite d'abdul Hamid, et ses enfants le 
prince Sélim, le prince Ahmed et la princesse Zehil. 

* 

Décidé à lutter contre toutes tentatives d'affranchissement 
de la part de ses sujets, il avait une armée de espions à son 
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service. Ceux-ci serraient de près tout homme qui leur 
paraissait suspect et ne manquaient pas, quand l'occasion se 
présentait, de le faire emprisonner et parfois exécuter. 

Le sultan qui, comme nous l'avons déjà dit, possédait un 
nombre de femmes impressionnant connaissait mille moyens 
d'enrichir son harem par des spécimens féminins du meilleur 
choix. Il avait une prédilection spéciale pour les circassiennes 
dont la beauté était et est encore légendaire. Sa collection de 
joyaux, composée de diamants, de rubis, d'émeraudes et 
autres pierres précieuses était évaluée à 16 millions de livres. 

Quand il fut déposé, cet homme qui fut durant tout son 
règne un véritable tyran eut ce mot inattendu aux membres 
du nouveau gouvernement: « J'espère, leur dit-il, que vous 
n'allez pas me tuer après tout le bien que j'ai fait ». 

On lui répondit qu'il ne serait pas tué mais traité, au 
contraire, avec égards. 

Il fut exilé dans une villa des environs de Salonique avec 
onze de ses femmes. La plupart des neuf qui ont droit à 
l'héritage furent laissées à Constantinople durant l'exil du 
Sultan. 

* 

On comprend bien à l'heure qu'il est combien celles-ci sont 
courues par les maris à la recherche d'une grosse dot; et celle 
dont chacune sera pourvue a de quoi tenter plus d'un époux... 

Audax 




|"FJ 0S 

La revue qu'il faut 
lire et faire lire, 
qui a acquis tous 
les suffrages et dont 
le tirage, officielle¬ 
ment contrôlé, a 
battu celui de tous 
les journaux et 
périodiques français 
d'Egypte. 


« Le fabuleux héritage d'Abdul Hamid. Neuf veuves de l'ex-sultan rentreront dans leurs droits ». Images - Hebdomadaire 
égyptien paraissant le Dimanche, Le Caire, 13 avril 1930, numéro 30, page 21. 

URL : https://gallica.bnf.fr/ark:/12148/bpt6k9106036i 
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1930-04-14: Confiscated Turkish Properties. Ex-Sultan's Claims Rejected 


Confiscated Turkish Properties. 

Ex-Sultan's Claims Rejected 

(Australian Cable Service) 

CONSTANTINOPLE: Sunday. 

The Franco-British Arbitrators Tribunal has rejected the 
rejected the claims of the heirs of Abdul-Hamid (former 
Sultan) for compensation for the confiscation of properties in 
Syria and Lebanon, valued at several millions of pounds. 

The decision establishes an important precedent for there 
are similar claims against the British and Italian Governments 
relating to valuable properties in Iraq, Palestine, Tripoli and 
Greece. The heirs comprise survivors of the house of Osman, 
who are scattered in many lands owing to the republican 
decree exiling ail members of the family. 


Confiscated r f:urkisb 
Properties. . 

EX SULTAN sTlAIMS RE- 
JECTED. 

^ 4 

i (Anstraliuo Cable Servüpé.y 

CONSTANTINOPLE, àumNy. 

T ho Franco-BHtlsb ArbitraÀtoi Tri* 
bunal lias rejected the clalm» «g! tbe 
heirs or Abdul Hamld (forme g< Sul¬ 
tan) for compensation for the Gonfla- 
cation of properties In Syria and']^eba- 
non, valued at several millions; of 
pounds. 

Tbe decision establishes an iin|«ort- 
ant precedent for there are tf^rnttar 
claims against tbe British and Iüftian 
Govenments relating to valuatrie im>* 
parties in Iraq, Palestine, Tripoli, agd 
Greece. The heirs comprise sarvtvoA* 
of tbe house of Osman, who ara acaÀ- 
tered in many lands owing to tha ra- 

I publlcan decree exiling ail members 
of the family. 


« Confiscated Turkish Properties. Ex-Sultan's Claims Rejected ». Evening News (Rockhampton, Qld. : 1924 -1941). 14 April 1930. 
National Library of Australia. http://nla.gov.au/nla.news-article202493476 
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1930-04-17: Sultan's Heirs Lose Claim 


Sultan's Heirs Lose Claim 

CONSTANTINOPLE.. April 9. — An Anglo-French tribunal 
has rejected the claim by the heirs of Abdul Hamid, former 
Sultan of Turkey, for compensation for the confiscation of 
property - in Syria and Lebanon valued at several million 
pounds. 

The claimants are the survivors and descendants of the 
Sultan's 13 children, who were banished by a Republican 
decree, and are scattered over the globe. 


Sultan s Heirs Lose Claim 

trum Mar Wmrlù Cabln) 

l oK ST A \ T1N o l M. K WednMèajr. — An 
^nglo-Freneh tribunal lia* rcjrrtfil the 
rluim by the hein» of AixJnl Manuel. former 
Sultan of Turkey for roni|ifn«ation for the 
coBftacation of property in 8>rU »»n*l 
l,ebat»on raloed at aevera) million poumU. 

The rl«!ininU are the survivora «ml 
ilenreiMlnnt» of the Huhau’* 13 chiUlieii. who 
were boniaheil by a Republiraii deeree, and 
are arattered oeer the globe. 


"Sultan's Heirs Lose Claim". Observer (Adelaide, SA : 1905 - 1931), Thursday 17 April 1930, page 46. National Library of Australia. 
URL: http://nla.gov.au/nla.news-articlel68927638 
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1930-04-19: Foreign 


FOREIGN 

A Franco-British arbitral tribunal has rejected the daims of 
the heirs of Abdul Hamid, the late Sultan of Turkey, for 
compensation for the confiscation of properties in Syria and 
Lebanon, valued at several millions of pounds. Similar daims 
hâve been made against the Italian and British Governments 
relating to most valuable properties in Irak, Palestine, 
Tripolitania and Greece, and lands in Macedonia. 


FOREIGN 

A Franco-British arbitral tribunal 
has rejected the daims of the heirs 
of Abdul Hamid, the late Sultan of 
Turlcey, for compensation for the con¬ 
fiscation of properties in Syria and 
Lebanon, valued at several millions of 
pounds. Similar daims hâve been 
made against the Italian and British 
Governments relating to most valu¬ 


able properties in Irak, Palestine, 
Tripolitania and Grecce, and lands in 
Macedonia. .. 


"Foreign". Weekly Times (Melbourne, Vie. : 1869 -1954), Saturday 19 April 1930, page 8. National Library of Australia. URL: 
http://nla.gov.au/nla.news-article223997806 
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1930-04-24: Lost Nationality. Claim To Estâtes Disallowed 


LOST NATIONALITY 
CLAIM TO ESTATES DISALLOWED 

CONSTANTINOPLE, Tuesday. 

The Italian-Turkish tribunal disallowed the claim of Sultan 
Abdul Hamid's heirs to the estâtes in Tripoli and Benghazi to 
the value of £2,500,000 on the ground that they had lost their 
Turkish nationality. 


LOST NATIONALITY 

CLAIM TO ESTATES D18AJLL0WED 


( •ON ST A N T IN O PL E, Tueaday. 

The Itulinn-Turki»h tribunal dit*al* 
lowvil the elaim of Sultan Abdul 
Humid'H h«*im to the eilate* in Tripoli 
ami lienglum to the value of 
X. L',."»OÜ,tW't) ou t!ic ground that tlicy 
hnd loM their Turkinh lutionulitv. 

û 


"Lost Nationality. Claim To Estâtes Disallowed". Daily Advertiser (Wagga Wagga, NSW : 1911 -1954), Thursday 24 April 1930, 
page 4. National Library of Australia. URL: http://nla.gov.au/nla.news-articlel42758196 
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1930-04-22: Sultan's Heirs. Big Claims Disallowed 


SULTAN'S HEIRS 
Big Claims Disallowed 

CONSTANTINOPLE, April 22. 

The Italo-Turkish Tribunal has disallowed the £2,500,000 
daim by Abdul Hamid's heirs to estâtes in Tripoli and 
Benghazi, on the grounds that they had lost their Turkish 
nationality. 

[The heirs who made the daim comprise survivors and 
descendants of Abdul's 13 children, now scattered in many 
lands owing to the Republican decree exiling from Turkey ail 
scions of the House oh Osman. Abdul Hamid was Sultan of 
Turkey from 1870 to 1908, when he abdicated.] 


SULTAN’S HEIRS 


Big Claims DisaUowed 

CONSTANTINOPLE. April 22. 

Th* ltalo-Turkiah Tribunal haa dis- 
allowed the £2,500,000 daim by Abdul 
Hamid’* beira to estâtes in Tripoli and 
Benghazi, on the grounda that tney had 
lost their Turkish nationality. 

[The heirs who made the daim com¬ 
prise survivors and descendants o! Abdul’s 
13 children, now scattered in many land* 
owing to the Republican decree exiling 
from Turkey ail scions of the House of 
Osman. Abdul Hamid was 8ultan of 
Turkev from 1870 to 1908, when he abdi- 
cated.] 


"Sultan's Heirs. Big Claims Disallowed". Newcastle Morning Herald and Miners' Advocate (NSW : 1876 -1954), Thursday 24 April 
1930, page 7. National Library of Australia. URL: http://nla.gov.au/nla.news-articlel33397903 
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1930-04-26: A Sultan's Estate. Heir's Claim Rejected 


A SULTAN'S ESTATE 
HEIR'S CLAIM REJECTED. 

Constantinople. April 22. 

An Italian Turkish tribunal disallowed the claim of the heirs 
of Abdul Hamid (the last of the Sultans of the old Ottoman 
Empire who was deposed in 1924) to estâtes in Tripoli and 
Benghazi valued at £2,500,000. The ground for the Court's 
action was that the heirs hâve lost their Turkish nationality. 
They are scattered in many lands, having been exiled by the 
Turkish Republic by decree in 1924. 

Already their daims for compensation for the confiscation 
of properties in Syria and Lebanon hâve been rejected by a 
Franco-Turkish tribunal. Further daims against Britain and 
Greece are pending. 


A SULTANS E8TATE 

HEIRS CLAIM REJECTED. 


Constantinople, April 22. 

An Italian-Turkish tribunal dis¬ 
allowed the claim of the heirs of 
Abdul Hamid (the last of the Sul¬ 
tans of the old Ottoman Empire 
who was depo«ed in 1924) to estâtes 
in Tripoli and Benghazi valued at 
£2,500,900 The ground for tho 
Court’s action was that the heirs 
ha\e io*t their Turkish nationality. 
They are scattered in many lands, 
having been exiled by the Turkish 
Republie, by decree iu 1924 

Already their daims for corn- 
pension for the confiscation of 
properties in Syria and Lebanon 
hâve been rejected by a Franeo- 
Turkish tribunal. Further daims 
against Britain and Greeoe are 

.penjJins. 


"A Sultan's Estate. Heir's Claim Rejected". Kalgoorlie Miner (WA : 1895 -1950), Saturday 26 April 1930, page 5. National Library 
of Australia. URL: http://nla.gov.au/nla.news-article94340011 
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1930-05-01: La succession d'Abdul-Hamid 


La succession d'Abdul-Hamid 

Le Tribunal arbitral mixte franco-turc a rendu, au début 
d'avril, sa sentence dans l'affaire de l'héritage de Tex-sultan 
Abdul Hamid. Les héritiers du souverain réclamaient du 
gouvernement français des indemnités considérables pour les 
propriétés du domaine impérial qui ont été saisies en Syrie et 
dans le Liban. Conformément aux conclusions de l'agent du 
gouvernement français, le Tribunal a rejeté les prétentions 
des héritiers, estimant qu'elles ne sont pas conformas aux 
articles 60 et 66 du traité de Lausanne. 

La raison donnée est que les fils et filles du sultan ont 
perdu la nationalité turque par l'acte de la grande Assemblée 
d'Angora du 3 mars 1024 qui a aboli le califat turc et exilé tous 
les membres de la maison d'Osman. Une autre raison est 
qu'aucune autre mesure de liquidation de la guerre n'a été 
appliquée aux propriétaires comme l'avait prévu l'article 65 
du traité de Lausanne. Les propriétés visées représentaient 
une valeur de plusieurs millions de livres sterling. La décision 
constitue d'ailleurs un précédent important, car des 
revendications analogues sont soulevées contre les 
gouvernements anglais et italien pour des propriétés situées 
en Irak, en Palestine, et en Tripolitaine, et contre le 
gouvernement grec pour des propriétés situées en 
Macédoine. Abdul-Hamid avait la passion de la terre autant 
que celle de l'or et des bijoux, il choisissait les terres les plus 
riches, celles qui renfermaient des mines et des terrains 
pétrolifères, et en faisait l'acquisition. L'opération se faisait 
d'ailleurs dans les formules les plus régulières et les titres de 
propriété étaient enregistrés dans toutes les formes légales. 
Le sultan avait compté seulement sans les revers de la 
fortune. 


cnBKESHmMtffmÉ b'éiujest a31 
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« La succession d'Abdul-Hamid », Correspondance d'Orient : revue économique, politique & littéraire / directeurs : Chekri- 
Ganem, Dr Georges Samné, 1930, mai 1930, n° 389, Mai 1930, 22e Année, page 231. 
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1930-11-06: L'héritage d'Abdul-Hamid. 


L'héritage d'Abdul-Hamid. 

Le procès intenté par les héritiers d'Abdul-Hamid au 
gouvernement anglais vient de revenir devant le Tribunal 
arbitral; de l'avis de la Djumhouriet du 3-12, la situation serait 
complètement changée par suite d'une décision du 
gouvernement turc, décision annoncée dans le communiqué 
officiel ci-après : « Le Conseil des ministres a décidé de 
remettre à son agent auprès du Tribunal arbitral mixte turco- 
anglais, dans le but d'être remise au dit Tribunal, une liste des 
biens, meubles et immeubles, se trouvant en territoire 
étranger, en dehors de la Grèce, formant la succession de feu 
Abdul-Hamid, considérés comme bien personnels par les 
Hautes Parties contractantes, ainsi qu'il en avait été décidé 
lors de la discussion de l'article 60 du traité de Lausanne. » 

En même temps, les héritiers d'Abdul-Hamid plaident 
contre le gouvernement italien : dans l'audience du Tribunal 
arbitral turco-italien du 3 décembre, leur avocat a soutenu 
que, déchus du droit de citoyens turcs, ils conservent 
cependant la sujétion turque, et leurs revendications de la 
sorte, deviennent valables. Tout dépend de l'interprétation de 
ce même article 60 ( ibidem , 4-12). Nous trouvons dans le 
numéro du 14 une lettre ouverte de M. Sami Günzberg, fondé 
de pouvoirs des héritiers d'Abdul-Hamid, au président du 
Tribunal turco-italien, répondant aux objections faites contre 
la validité des droits des héritiers, et une note demandant au 
Tribunal turco-anglais de ne pas se prononcer sans avoir pris 
connaissance des documents que le gouvernement turc lui 
envoie : 

« Nous attirons l'attention du Tribunal mixte à ce sujet et 
le prions de ne pas noircir la « page de justice » qu'il a mission 
de remplir par une hâte qui serait considérée comme tout à 
fait partiale. » 

L'agent turc auprès du Tribunal devra y veiller. 

Le 16, les deux Tribunaux mixtes se déclaraient 
incompétents. Cette décision était prévue, et les journaux 
annonçaient le lendemain que le gouvernement interviendrait 
par voie diplomatique en faveur des héritiers. 


France Ministère des affaires étrangères et France Ministère de la guerre, « L'héritage d'Abdul Hamid », Bulletin périodique de la 
presse turque du 6 novembre au 17 décembre 1930, n° 81 (janvier 1931). Bibliothèque nationale de France Gallica. URL : 
https://gallica.bnf.fr/ark:/12148/bpt6k6243909j . Consulté le 29 janvier 2020, p. 10. 
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1930-11-06: A Record Case. Abdul Hamid's Heirs at Work 


A RECORD CASE. 

Abdul Hamid's Heirs at Work. 

(FROM A CORRESPONDENT.) 

CAIRO, Nov. 25. 

The Turco-British Mixed Court in Constantinople has before 
it what is probably one of the biggest inheritance cases on 
record. It is brought against the British Government by the 
relatives of the former reigning house of Othman, who hâve 
constituted themselves into an association known as the "heirs 
of Abdul Hamid." These claimants are seeking to recover the 
vast estâtes ail over the Turkish Empire which were the 
Personal property of the Sultan Abdul Hamid. They hâve 
behind them various syndicates floated in Europe for the 
express purpose of assisting them to obtain their rights. 

The présent action is for the properties confiscated in 
Palestine and Iraq, which include the Mosul oilfields. The heirs 
of Abdul Hamid claim that these oilfields were never part of 
the Government Domain, but were purchased by Sultan Abdul 
Hamid himself and carefully registered as his Personal 
property. He was a far-seeing man, and, realizing what 
important place oil would fill in the future, he took the 
précaution of earmarking that rich oil-bearing area as his own. 
According to the claimants the présent Turkish Government 
gave a decision which supports the contention that the 
oilfields were the Sultan's private possession. 

Considérable interest is taken in this case because of the 
big financial interests involved. It is the last of a sériés of 
similar cases which hâve been heard during the past ten years 
by the French, Greek, and Italian Mixed Courts, established 
like the British under the Lausanne Treaty. In each instance 
the court, dealing with daims in respect of Abdul Hamid's 
estâtes situated in what is at présent French, Greek, or Italian 
territory, decided against the heirs. 


A RECORDCASE. 

Abdul Hamid’s Heirs at 
Work. 

<r*OM a cowiwromwfT » 

CAIRO. Nov. » 

The Tufoo-BrftUh Mixed Court In Constan¬ 
tinople ha* before It what la probably an* of 

! the Mf«eet Inhtrlianoe awi on record. It te 
brought against the Britteh Government by the 
relative* of the former rrlgnlng hou** oi 
Othman. «ho hâve eonatituted themaelvca lntn 
an association known m the ‘heirs of Abdul 
Hamid " These claimants are seoktng to r«- 
\ eovpr the vast eaUtea ail over the former 


can oe «en wauung any aay aoout me mreei* 
drejucd ln the smartest European elothea. arc 
better ofT than their erstwhile miatreisc* 
Gvuided by a few aged ' Cet/aV" or Imparte) 
nurses. they are aclllng ofT plece by piece the 
few treaaure* or relie* of imper 1*1 Aner? which 
they eav*d fmm the wreck of the Impérial 
houae lire property In Turkey of the male 
hetre has h?en aold by leave of the Angora 
Oovernmrnt. But non* nf the proeeeda ha* 
rsached the women: It baa ail fone abroad to 
thr male descendants 

The Ananclal bac ken of the présent case 
belleve lhat they wlll ln the end tet the 
support cf Angora ln thls matrer They eou- 
tend that, whlle the Turkteh Oovemment 
mtght not be preoared to Intertset ltælf on 
behalf of the exlled male members of the 
Impérial house. U mlght rell be Induced to 
help lia own subject* dnmlclled ln Turkey. 
and It la thought lhat, If the ftnUah Tribunal 
at Constantinople followa the crther Inter¬ 
national Tribunal* and décidé* against the 
claimants ko the Maaaul ollheldT Angora w:;l 
■upoort an application to refer 'he question 
u> the Hague International Court. 


Turkish Empire «hlch were the perrons I pro¬ 
perty of the Sulten Abdul Hamid. They hâve 
behind them various ayrdleatea floated ln 
Europe for the exprès* purpoae of aaatetlng 
them to obtain thetr rlghta. 

The prearnt action U for tha properties 
confiscated ln Palestine and Iraq, which In¬ 
clude the Mnaaul oilfields. The heirs of Abdul 
Hamid claim that these ollJVld* were nevei 
part of the Oovernment Domain, but were 
purchaæd by Sultan Abdul Hamid hlmw.ll 
and carefully rsgfctared a* hl* Personal pro¬ 
perty He waa a far-xrelnf man. and. realtelng 
what an important plaça oil would Ail in the 
future, he took the ptroaution of earmarking 
Uila rlch oll-bearlng area as hl* own Accord- 
ln« to the claimants the preaent Turkteh 
Oovernment recenUy gave a decision whien 
supporta the contention that the oilfleld* were 
the Sultan a private possession 

Considérable Intereat te taken ln thla ceua 
bocaux* of the blg financial Intereat* Involved 
Il te the lut of a sériés of similar eues 
which hâve been heard during the put ten 
yean by the French. Greek. and Italian Mixed 
Courts, established llke the Britteh under the 
Lausanne Treaty In «eh Instance the court, 
dealing wlth daims ln respect of Abdul Hamid 
«taies situated ln what in at preeent French. 
Oreek. or Italian territory. decided against the 
heirs. 

I There are m «U twenty-aeven claimants. 

. moatly llvtng In poverty. The male heira are 
ail ln exile, the femalr hr tresse» are atill ln 
| Turkey, Kcmal Pasha havlng decided Un» the 
women of the Impérial house* ahould be ex- 
cepted lYom the de créé of exile and be altowed 
i to llve ln Turkey a* Turkteh aubjecta 

8EVEN WIDOWS CLAIM. 

Amongxt the femalr clslmanta are aeeen 
wldowa of Sultan* Two of them are tire 
youngesl wldowa of Sultan Abdul Hamid. and 
' Ave are thoae of Sultan Wahid Eddin, In- 
cludlng lhe beautiful gardenrr'a daughter who 
waa his last wife. AU are llving in nbecurky 
and U te baHeved ln penury. manv eektng oui 


TURKISH WOMEN. 

Apropo* of Turkteh women Angora U doing 
Ita utmost to abollsh «varythlng which te 
contrary to hygiene. progreas, and modem 
ideaa. A new taw ha* Just been enacted nrn- 
hiblung the érection of the "MuahrablM," 
wtth which Oriental houae* hâve been pro- 
vided alnce tlme Immémorial to prevent the 
womvnfolk frmn being «en. Thoae that extet wtl] 
not be removed, but luat a* no more wooden 
houaea are to be built. so no more 'frllle*’' 
are to be atteched to Windows. Angora oon- 
stder* that sun and air are more valuable 
to the health of the race than U privacy 
to It* moral*. 

Mereovtr the modem fad of btrth control 
U recel vins no countenance frnm the Turkteh 
Mlnteiry of Health Thte h«* just announced 
lhat motherx of over six rhlldren are to recetve 
a mor.ry manu and Uiat every province muât 
ktep a liât uf them and muxt budget a crédit 
for them. Phystcal culture, too, te oetng given 
grvat attention, and the girte' school* are 
adopUna lhe la test Européen phyaictl exer- 
ctor*. One of the Turkteh newspepers te or* 
gsntelng the third Turktsh wmnen r bcauty 
compétition, and It calla for no shynrsa to 
dater aspirante from camtng fnrward from 
ail rmnka of society II eeyi that the object 
of these compétitions U tu dteplay the per¬ 
fection of Turkteh wonianhood ta the world, 
and it tnateta that the lace te not the only 
thlng that wlll be the beat The budy and 
Ite eurhythmic** featurvs wUI alao be taken 
Into account, perhap» to a grrater riegree than 
the face, becauae me modem standard of 
féminine bsauty inc luttes al»o the budy and 
UB lûtes m in the daye of the Oreek* 

Pot thia reaaon the lut Turkteh bcauty 
quten underwent a long sllmmlng procès» 
before ehe went to South America to compete 
for the world beauty prise She waa taken 
tn hand by two Turkteh women eurhythmtete. 
who had studied phralcal culture ln Berlin 
and she waa xradualJy brought to hatmony 
and graoa of line Theae new health Ideas 
are bringtng about a change tn lhe Turkteh 
m ***** The fUll-neshed, 

•lient, docile, aay product of the Idle Ufe 
of the harem te no longer wanted. On the 
other hand, the extreme flatneas of the moei 
ty C* '«kinine beauty te 
aquaily deprecaud The Turkteh beauty type 
** emtoenily an outdoor type made har- 

~uT by ,poru 1x11 bjr iC * Bt!flc phyn- 


a mean and bare existence ln tumbled wooden 
hovete in the vlUagea s long the Boaphorus 
Even the freed eunuchs of the pelaœ, wha 
can be *eeo walktng any day about the streei* 
dreraed ln the smarteat Eurcpean elothea, arc 


There are in ail twenty-seven claimants, mostly living in 
poverty. The male heirs are ail in exile; the female heiresses 
are still in Turkey, Kemal Pasha having decided that the 
women of the Impérial houses should be excepted from the 
decree of exile and be allowed to live in Turkey as Turkish 
subjects. 



JAMIL ADRAlCC 







SEVEN WIDOWS CLAIM. 

... The property in Turkey of the male heirs has been sold 
by leave of the Angora Government. But none of the proceeds 
has reached the women; it has ail gone abroad to the male 
descendants. 

The financial backers of the présent case believe that they 
will in the end get the support of Angora in this matter. They 
contend that, while the Turkish Government might not be 
prepared to interest itself on behalf of the exiled make 
members of the Impérial house, it might well be induced to 
help its own subjects domiciled in Turkey, and it is thought 
that if the British Tribunal at Constantinople follows the other 
International Tribunals and decided against the claimants to 
the Mosul oilfields, Angora will support an application to refer 
the matter to the Hague International Court. 


Macquarie University 

Colonial Cases 


Heirs of Abdul Hamid, 1930 

[succession] 

Heirs of Abdul Hamid 

Mixed Court, Constantinople 
25 November 1930 

The Sydney Moming Herald, 30 December 1930 

A RECORD CASE. 

Abdul Hamid's Heirs at Work 
(FROM A CORRESPONDENT) 

CAIRO, Nov. 25. 

The Turco-British Mixed Court in Constantinople has before it what is probaWy one of the biggest mheritance 
cases on record. It is brought against the British Government by the relatives of the former reigning house of 
Othman, who hâve oonstituted themselves into an association known as the "heirs of Abdul Hamid " These 
claimants are seeking to recover the vast estâtes ail over the Turkish Empire which were the Personal property of 
the Sultan Abdul Hamid They hâve behind them various syndicates floated in Europe for the express purpose of 
assisting them to obtain their rights. 

The présent action is for the properties confiscated in Palestine and Iraq, which indude the Mosul oilfields The 
heirs of Abdul Hamid claim that these oilfields were never part of the Government Domain, but were purchased by 
Sultan Abdul Hamid himsetf and carefully registered as his Personal property He was a far-seeing man, and, 
realizing what important place oil would fill in the future, he took the précaution of earmarking that rich oil-beanng 
area as his own According to the claimants the présent Turkish Government gave a decision which supports the 
contention that the oilfields were the Sultan’s pnvate possession 

Considérable interest is taken in this case because of the big financial interests involved It is the last of a sériés 
of similar cases which hâve been heard dunng the past ten years by the French, Greek, and Italian Mixed Courts, 
established like the British under the Lausanne Treaty In each instance the court, dealing with daims in respect 
of Abdul Hamcfs estâtes situated in what is at présent French, Greek, or Italian territory, decided against the heirs. 
There are in ail twenty-seven claimants, mostly living in poverty The male heirs are ail in exile, the female 
heiresses are still in Turkey Kemal Pasha having decided that the women of the Impérial houses should be 
excepted from the decree of exile and be allowed to live in Turkey as Turkish subjects 
SEVEN WIDOWS CLAIM. 

The property in Turkey of the male heirs has been sold by leave of the Angora Government But none of the 
prooeeds has reached the women; it has ail gone abroad to the male descendants 

The financial backers of the présent case believe that they will in the end get the support of Angora in this 
matter. They contend that, while the Turkish Government might not be prepared to interest itself on behalf of the 
exiled make members of the Impérial house, it might well be induced to help its own subjects domiciled in Turkey, 
and it is thought that if the British Tribunal at Constantinople follows the other International Tnbunals and decided 
against the claimants to the Mosul oilfields, Angora will support an application to refer the matter to the Hague 
International Court. 

Published by Centre for Comparative Law, History and Governance at Macquane Law School 


"A Record Case. Abdul Hamid's Heirs at Work". The Sydney Morning Herald (NSW : 1842 -1954), Tuesday 30 December 1930, 
page 6. National Library of Australia. URL: http://nla.gov.au/nla.news-articlel6742514 . 

Published by Centre for Comparative Law, History and Governance at Macquarie Law School. Macquarie University, Macquarie 
Law School, Colonial Cases, Sydney Australia. URL: 

http://www.law.mq.edu.au/research/colonial case law/colonial cases/less developed/constantinople/heirs of abdul h 

amid 1930/ 
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1930-11-25 : Le procès des héritiers d'Abdul Hamid contre le gouvernement 
anglais 


Le procès des héritiers 
d'Abdul Hamid 

contre le gouvernement anglais 

Le jugement sera rendu le 14 décembre 

Londres, 24 novembre (de notre corr. part., par téléphone). 
— Le procès intenté par sept fils, une fille et- quatre veuves de 
l'ex-sultan Abdul Hamid au gouvernement britannique, en 
restitution de 16 millions de livres, représentant-le montant de 
la succession de l'ex-sultan en Irak, Mossoul, Palestine et 
autres anciens territoires turcs, est, venu hier, devant le 
tribunal de Constantinople. 

Les avocats du gouvernement britannique, ont plaidé 
l'incompétence du tribunal, se basant d'abord sur les articles 
60 et 65 du traité de Lausanne et ensuite sur le fait que le 
gouvernement de la République turque a déchu les 
demandeurs de leur qualité de citoyens ottomans. 

Le jugement du tribunal sera prononcé le 14 décembre. — 

T. B. 


1 , 

! Le procès des héritiers 
d’Abdul Hamid 
contre le gouvernement anglais 

Le jugement sera rendu 
le 14 décembre 

Londres, 24 novembre {de notre corr. 
part., par téléphone). — Le procès in¬ 
tenté par sept fils, une fille et quatre 
veuves de l’ex-sultan Abdul Hamid au 
gouvernement britannique, en restitu¬ 
tion de 16 millions de livres, représen¬ 
tant le montant de la succession de l’ex- 
sultan en Irak, Mossoul, Palestine et 
autres anciens territoires turcs, est 
venu hier devant le tribunal do Cons¬ 
tantinople. 

' Lès avocats du gouvernement britan¬ 
nique ont plaidé l’incompétence du tri¬ 
bunal, se' basant d’abord sur les arti¬ 
cles 60 et 65 du traité de Lausanne et 
ensuite sur le fait que le gouvernement 
de la République turque a déchu les de¬ 
mandeurs de leur, qualité de citoyens 
ottomans. 

Le jugement du tribunal sera pro- ‘ 
nonce le 14 décembre. —; T. B.. 


« Le procès des héritiers d'Abdul Hamid contre le gouvernement anglais. Le jugement sera rendu le 14 décembre », 

L'Intransigeant, Paris, édition 25 novembre 1930 (Numéro 18663), 25 novembre 1930. Bibliothèque nationale de France 
Gallica. URL : https://gallica.bnf.fr/ark:/12148/bpt6k793117q . p. 3. 
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1930-12-09 : La Cyrénaïque aux héritiers d'Abdul Hamid 


La Cyrénaïque aux héritiers d'Abdul Hamid 

Un curieux procès s'engagera bientôt à Rome. 

Les héritiers d'Abdul Hamid réclameraient au 
gouvernement italien la restitution de 450.000 hectares de 
terre en Cyrénaïque comme ayant appartenu au feu sultan. La 
revendication porte en somme sur la Cyrénaïque tout entière. 


La Cyrénaïque aux héritiers 

d’Abdul Hamid 

- »+♦ - 

I II Mllirtis |UOCi > >Vtl^Ugcm l’hittôl il Ih’lllt 1 . 

I . . | i, nlit i - cl* Al « lui l iutuiil ivelumeiau nt au 
go venu meut liai en lu ri litul a d< 150.001) 
hcN'taiv. I» i re ni r.yréuuuiue eoinnie ayant 
app.it lcMü au leu sultan. i.a revendication pmle 
en’ snniinc mm* la Cyrénaïque tout entière. 


France coloniale moderne, « La Cyrénaïque aux héritiers d'Abdul Hamid », Les Annales coloniales : organe de la « France coloniale 
moderne » / directeur : Marcel Ruedel --1930-12-09 -- périodiques, Paris, édition 9 décembre 1930 (A31,N183), 9 
décembre 1930. Bibliothèque nationale de France Gallica. URL : https://gallica.bnf.fr/ark:/12148/bpt6k62808368 . p. 3. 
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1930-12-17 : Heirs of Deposed Sultan. £16,000,000 Claim Rejected 


HEIRS OF DEPOSED SULTAN. 

£16,000,000 Claim Rejected. 

CONSTANTINOPLE, Dec. 16.- A Turko-British tribunal has 
finally rejected a claim for £16.000,000 by the heirs' of Abdul 
Hamid (the last of the Sultans of the old Ottoman Empire who 
was deposed, when the republic was proclaimed in 1924 by a 
National Assembly). The daims were made by the heirs (who 
are exiled by a republican decree) in compensation for the 
confiscation of properties formerly held by Abdul. 


HEIRS OF DEPOSED SULTAN. 
£16.000,000 Claim Rejected. 

CONSTANTINOPLE. U*. 16-A 

Turko-Britwh tribunal ha* finally rejected 
a claim for £16.000.866 l»y the heira of 
Abdul Hannd (the last ot the Sultan* ni 
the old Ottoman Kmpire «ho «a* de* 
|MM«ed when the republie was prucUimed 
in 1624 by a National Aæembly). The 
claim» were made by the hoir» (who are 
exiled by a republican decree » in compen- 
aati«>n for the contiacation of propertiea 
formerly held by Abdul. 


"Heirs of Deposed Sultan. £16,000,000 Claim Rejected", West Australian (Perth, WA : 1879 -1954), Wednesday 17 December 
1930, page 15. National Library of Australia. URL: http://nla.gov.au/nla.news-article32990465 
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1930-12-17 : Les héritiers d'Abdul Hamid sont déboutés de leur demande 


Les héritiers d'Abdul Hamid 
sont déboutés de leur demande 

Londres, 16 déc. (dép. Petit Parisien.) On mande de 
Constantinople à l'agence Reuter que le tribunal anglo-turc a 
débouté aujourd'hui de leur demande les douze héritiers 
(quatre veuves, une fille et sept fils) de l'ex-sultan Abdul 
Hamid II, qui réclamaient au gouvernement les biens 
appartenant à l'ancien monarque, d'une valeur estimée à 
2 milliards de francs. 

D'autre part, le tribunal mixte turco-italien, siégeant 
également à Constantinople, a rendu un jugement similaire en 
ce qui concerne les biens du sultan saisis en Palestine et à 
Benghazi. 

Les deux cours ont basé leur décision sur les articles 60 et 
65 du traité de Lausanne, qui rejettent précisément les 
réclamations des héritiers. Ceux-ci ont été condamnés à payer 
les frais du procès. Il semble désormais que toute action 
intentée en recouvrement de biens confisqués sera déclarée 
irrecevable. 


Lee héritiers d’Abdul Hamid 
sont déboutés de leur demande 

Londres, 16 déc. (dép. Retit Parisien.) 

On mande de Constantinople à 
l'agence Reuter que le tribunal anglo- 
turc a débouté aujourd'hui de leur 
demande les douze héritiers (quatre 
veuves, une fille et sept fila) de l’ex- 
sultan Abdul Hamid II, qui réclamaient 
au gouvernement les biens appartenant 
à l’ancien monarque, d'une valeur 
estimée à 2 milliards de francs. 

D’autre part, le tribunal mixte turco- 
italien, siégeant également à Constan¬ 
tinople. a rendu un jugement similaire 
en ce qui concerne les biens du sultan 
saisis en Palestine et à Benghazi. 

Les deux cours ont basé leur décision 
sur les articles 60 et 65 du traité de 
Lausanne, qui rejettent précisément les 
réclamations des héritiers. Ceux-ci ont 
été condamnés à payer les frais du 
procès. Il semble désormais que toute 
action intentée en recouvrement de 
biens confisqués sera déclarée irrece¬ 
vable. 


« Les héritiers d'Abdul Hamid sont déboutés de leur demande », Le Petit Parisien : journal quotidien du soir, Paris, France, 
édition 17 décembre 1930 (Numéro 19650), 17 décembre 1930. Bibliothèque nationale de France Gallica. URL : 
https://gallica. bnf.fr/arlc/12148/bpt6k6268529 . p. 3. 
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1930-12-17 : Les héritiers d'Abdul Hamid ont perdu leur procès 


LES HERITIERS D'ABDUL HAMID 
ONT PERDU LEUR PROCES 

Le tribunal arbitral anglo-turc siégeant à Constantinople, a 
rendu hier son jugement dans le procès des héritiers de l'ex- 
sultan Abdul Hamid. Celui-ci, qui fut déposé par les Jeunes- 
Turcs en 1909 et mourut en exil en 1918, a laissé une fortune 
évaluée à trois milliards de livres. Ses héritiers, treize enfants 
et neuf veuves demandaient le paiement d'une somme de 
trente millions de livres en compensation des biens de l'ex- 
sultan en Irak et en Palestine. 

L'avocat du gouvernement britannique soutenait que les 
héritiers, ayant cédé leurs droits d'héritage à diverses 
compagnies anglaises, n'avaient plus qualité pour revendiquer 
quoi que ce soit et que les propriétés contestées n'avaient pas 
été saisies par le gouvernement britannique, mais légalement 
transférées à la Turquie. 

Le tribunal, se rangeant à cet avis, s'est déclaré 
incompétent. 


LES HERITIERS D’ABDUL HAMID 
ONT PERDU LEUR PROCES 


Le tribunal arbitral anglo-tuvc?sié- 
peant à Constantinople, a rendu hier son 
jugement dans le procès des héritiers de 
1 ex-sultan Abdul Ahmid. Celui-ci, qui fut 
déposé par les Jeunes-Turcs en 1909 et 
mourut en exil en 1918, a laissé une for- 
î, une , . u ® e à trois milliards de livres, 
oes heritiers, treize enfants et neuf veu¬ 
ves demandaient le paiement d’une som¬ 
me de_ trente millions de livres en com¬ 
pensation des biens de l’ex-sultan en 
Irak et en Palestine. 

L’avocat du gouvernement britannique 
soutenait que les héritiers, ayant ced* 
leurs droits d’héritage à diverses compa¬ 
gnies anglaises, n’avaient plus qualité 
pour revendiquer quoi que ce soit et que 
les propriétés contestées n’avaient pas été 
saisies par le gouvernement britannique, 
mais légalement transférées à la Turquie. 

, Le tribunal, se rangeant à cet avis, 
s est déclaré incompétent. 


« Les héritiers d'Abdul Hamid ont perdu leur procès », L'Homme libre : journal quotidien du matin / rédacteur en chef, Georges 
Clemenceau ; directeur, Fr. Albert -- 1930-12-17 -- périodiques, Paris, édition 17 décembre 1930 (A18,N5260), 17 
décembre 1930. Bibliothèque nationale de France Gallica. URL : https://gallica.bnf.fr/ark:/12148/bpt6k7595537d . p. 3. 
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1930-12-19: Heirs of Deposed Sultan. £16,000,000 Claim Rejected 


HEIRS OF DEPOSED SULTAN 
£16,000,000 CLAIM REJECTED. 

Constantinople, Dec. 16. 

A Turko-British tribunal has finally rejected a claim, for 
£16,000,000 by the heirs of Abdul Hamid (the last of the 
Sultans of the old Ottoman Empire who was deposed when 
the republic was proclaimed in 1924 by a National Assembly). 
The daims were made by the heir's (who are exiled by a 
republican decree) in compensation, for the confiscation of . 
properties formerly held by Abdul. 


HEIRS O F DEPOSED SU LTAN 

£16,000,000 CLAIM REJECTED. 

Constantinople. Dec. 16. 

A Turko British tribunal has 
finally rejected a daim for £16,000, 
000 by the heirs of Abdul Hamid (the 
last of the Sultans of the old Otto¬ 
man Empire who was deposed when 
the republie was proelaimed in 
1924 by a National Assembly). The 
claims were made by the heirs,(who 
are exiled by a republican decree) 
in compensation for the confiscation 
of properties formerly held by 
Abdul. 


"Heirs of Deposed Sultan. £16,000,000 Claim Rejected", Kalgoorlie Miner (WA : 1895 -1950), Friday 19 December 1930, page 5. 
National Library of Australia. URL: http://nla.gov.au/nla.news-article95214196 
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1930-12-30: Abdul Hamid's Heirs at Work 


A RECORD CASE. 

Abdul Hamid's Heirs at Work. 

(FROM A CORRESPONDENT.) 

CAIRO, NOV. 25. 

The Turco-British Mixed Court In Constantinople has before 
It what Is probably one of the biggest Inheritance cases on 
record It is brought against the British Government by the 
relatives of the former reigning house of Othman, who hâve 
constituted themselves Into an association known as the "heirs 
of Abdul Hamid " These claimants are seeking to re-cover the 
vast estâtes ail over the former Turkish Empire which were the 
Personal property of the Sultan Abdul Hamid They hâve 
behind them various syndicates floated in Europe for the 
express purpose of assisting them to obtain their rights. 

The présent action is for the properties confiscated in 
Palestine and Iraq, which include the Mossul oilfields The heirs 
of Abdul Hamid claim that these oilfields were never part of 
the Got eminent Domain, but were purchased by Sultan Abdul 
Hamid himself and carefully registered as his Personal 
property He was a far-seeing man, and realising what on 
important place oil would fill In the future, he took the 
précaution of earmarking this rich oil-bearing area as his own. 
According to the claimants the présent Turkish Government 
recently gave a decision which supports the contention that 
the oilfields were the Sultan's private possession. 

Considérable interest is taken in this cast because of the 
big financial Interests involved It is the last of a sériés of similar 
cases which hâve been heard during the past ten years by the 
French, Greek, and Italian Mixed Courts, 


A RECORD CASE. 

, —— 

Abdul Hamid’s Heirs at 
Work. 

(FROM A COfUtlSFOKDCirr.) 

CAIRO, No*. 38. 

The Turoo-BrltUh Mixed Court ln Constan¬ 
tinople has before lt what 1s probe bl y one of 
the btggest inherltanoe cases on record. It ts 
brought tfnInst the British Oovemment by the 
relatives of the former reigning house oi 
Othman. who hâve constituted themselves lnto 
an association known as the “heirs of Abdul 
Hamid." These claimants are seeking to re- 
cover the vast estâtes ail over the formel 
Turkish Empire which were the Personal pro¬ 
perty of the Sultan Abdul Hamid. They hâve 
behind them various syndicates floated ln 
Europe for the express purpose of assisting 
them to obtain their rights. 

The présent action la for the properties 
confiscated ln Palestine and Iraq, which In¬ 
clude the Mossul oilfields. The heirs of Abdul 
Hamid claim that these ollflelds were nevet 
part of the Government Demain, but were 
purchased by Sultan Abdul Hamid hlmsel! 
and carefully registered as his personal pro¬ 
perty He was a far-seeing man, and. reallxtng 
what an important place oll would AU ln the 
future, he took the ptecaution of earmarking 
this rlch oil-besrlng area as his own. Accord¬ 
ing to ths claimants the présent Turkish 
Oovernment recently gave a decision whicn 
I supports the contention that the ollflelds were 
the Sultan's private possession. 

Considérable Interest Is taken ln this cast 
because of the blg flnanctal Interests Involved. 
j It 1s the last of a séries of similar cases 
! which hâve been heerd during the past ten 
years by the Prench. Greek. and Italian Mixed 
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established like the British under the Lausanne Treaty in 
ouch instance the court dealing with daims in respect of Abdul 
Hamid estâtes situated in what is at présent French, Greek, or 
Italian territory, decided against the heirs 

There are in ail twenty-seven claimants mostly living In 
poverty The male heirs are ail in exile, the female heiresses are 
still in t Turkey, Kemal Pasha having decided that the women 
of the Impérial houses should be excepted from the decree of 
exile and be allowed to live in Turkey as Turkish subjects 

SEVEN WIDOWS CLAIM. 

Amongst the female claimants are seven widows of Sultans 
Two of them are UKI youngest widows of Sultan Abdul Hamid, 
and five are those of Sultan Wahid Eddin, including the 
beautiful gardeners daughter who was his last wife. AN are 
living in obscurity and it is believed in penury, many seeking 
out a mean and bare existence in tumbled wooden hôtels in 
the villages along the Bosphorus. Even the freed eunuchs of 
the palace, who can be seen walking any day about the streets 
dressed in the smartest European clothes, are better off than 
their erstwhile mistresses. Guarded by a few aged "Calfas" or 
Impérial nurses, they are selling off piece by piece the few 
treasures or relies of impérial finery which they saved from the 
wreck of the Impérial house. The property In Tin key of the 
male heirs has been sold by leave of the Angora Government 
But none of the proceeds has reached the women: it has ail 
gone abroad to the male descendants 

The financial backers of the présent case believe that they 
will in the end get the support of Angora in this matter. They 
contend that, while the Turkish Government might not be 
prepared to interest itself on behalf of the exiled male 
members of the Impérial house it might well be induced to 
help its own subjects domiciled in Turkey and it is thought that 
if the British Tribunal at Constantinople follows the other 
International Tribunals and décidés against the claimants to 
the Mossul oilfield, Angora will support an application to refer 
the question to the Hague International Court 


yoars by the French. Greek, and Italian Mlxed 
Courts, established llke the British under the 
Lausanne Treaty. In es ch Instance the court, 
dealing with clalms ln respect of Abdul Hamid 
estâtes situated In what Is at présent French. 
Oreek, or Italian territory. decided against the 
heirs. 

There are In ail twenty-seven claimants. 
mostly living In poverty. The male heirs are 
ail ln exile; the female heiresses are still ln 
Turkey, Kcma) Pasha having decided that the 
women of the Impérial houses should be ex¬ 
cepted from the decree of exile and be allowed 
to lire ln Turkey as Turkish subjects. 

8EVEN WIDOWS CLAIM. 

Amongst the female claimants are seven 
widows of Sultans. Two of them are the 
youngest widows of 8ultan Abdul Hamid, and 
Ave are thoae of Sultan Wahtd Eddin. lu* 
cludlng the beautiful gardener's daughter who 
was hls last wlfc. Ail are living in obscurUy 
and It ts balleved ln penury. many eeklng out 
a mean and bare existence ln tumbled wooden 
hovels ln the villages slong the Bosphorus 
Even the freed eunuchs of the palace, who 
can be seen walking any day about the streets 
dressed In the smartest European clothes. are 
better of! thsn their erstwhile mistresses. 
üuarded by a few aged "Calfas" or Impérial 
nurses, they are selling off piece by piece the 
few treasures or reîles of impérial finery whlcn 
they saved from the wreck of the Impérial 
house. The property ln Turkey of the male 
heirs hss been sold by leave of the Angora 
Government, But none of the proceeds has 
reached the women; It has ail gone abroad to 
the male descendants. 

The ftnanclal backers of the présent case 
believe that they will ln the end get the 
support cf Angora ln thls matter. They con¬ 
tend that, wnlle the Turkish Oovernmeni 
might not be prepared to Interest Itaelf on 
behalf of the exiled male members of the 
Impérial house. it might well be Induced to 
help Its own subjects clnmlcüed ln Turkey. 
and U U thought that, lf the British Tribunal 
at Constantinople follows the other Inter¬ 
national Tribunals and décidés agsln.it the 
claimants to the Mossul ollheld.% Angora wltl 
supoort an application to refer the question 
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TURKISH WOMEN 


Apropos of Turkish women Angora is doing Its utmost to 
abolish everything which is contrary to hygiene, progress, and 
modem ideas A new law has Just been enacted prohibiting the 
érection of the "Mushrabias" with which Oriental houses hâve 
been provided since time immémorial to prevent the 
womenfolk from being seen. Those that exist will not be 
removed, but just as no more wooden houses are to be built, 
so no more "grilles" are to be attached to Windows. Angora 
considers that sun and air are more valuable to the health of 
the race than is privacy to its morals 

Moreover the modem fad of birth control is receiving no 
countenance from the Turkish Ministry of Health. This has just 
announced that mothers of over six children are to receive a 
money grant, and that every province must keep a list of them 
and must budget a crédit for them Physical culture, too, is 
being given great attention and the girls schools are adopting 
the latest European physical exercises. One of two Turkish 
newspapers is organising the third Turkish women's beauty 
compétition, and it calls for no shyness, to deter aspirants 
from coming forward from ail ranks of society. It says that the 
object of these compétitions is to display the perfection of 
Turkish womanhood to the world, and it Insists that the face Is 
not the only thing that will be the best. The body and its 
"eurhythmic" features will also be taken into account, perhaps 
to a greater degree than the face because the modem 
standard of féminine beauty includes also the body and its 
lines as in the days of the Greeks. 

For this reason the last Turkish beauty queen underwent a 
long "slimming process" before she went to South America to 
compete for the world beauty prize. She was taken in hand by 
two Turkish women eurhythmists, who had studied physical 
culture in Berlin, and she was gradually brought to harmony 
and grâce of line. These new health Ideas are bringing about a 
change in the Turkish view of féminine beauty. The full-fleshed 
silent, docile, lazy product of the idle life of the harem is no 
longer wanted. On the other hand, the extreme flatness of the 
most modem European type of féminine beauty is equally 
deprecated. The Turkish beauty type is now eminently an 
outdoor type made harmonious not by sport, but by scientific 
physical culture. 


ftupoort an application to refer the question 
to the Hague International Court. 

TURKISH WOMEN. 

Apropoa of Turkish women Angora U doing 
Its utmost to abolish everything which la 
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adopting the lttest European physical exer¬ 
cises. One of the Turkish newspapers is or¬ 
ganising the third Turkish women's beauty 
compétition, and it calls for no shyness tô 
deter aspirants from coming forward from 
ail ranks of society. It seys that the object 
of these compétitions ls to display the per¬ 
fection of Turkish womanhood to the world, 
and it insista that the face ls not the only 
thing that will be the beat. The body and 
Its "eurhythmic" features will also be taken 
Into account, perhaps to a greater degree than 
the face, because the modem standard of 
féminine beauty includes also the body and 
1U Unes aa in the days of the Oreeks. 

For this reason the laat Turkish beauty 
queen underwent a long "allmmlng process" 
before ahe went to flouth America to compete 
for the world beauty prlte. She was taken 
.n hand by two Turkish women eurhythmists. 
who had studied physical culture in Berlin 
and she was cradually brought to harmony 
and graoe of Une. The** new health Ideas 
are bringing about a change tn the Turkish 
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*v e Rîi product of the ldle llfe 
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othar hand. the extreme flatness of the most 

™*î«r n «uropean type of féminine beauty ls 
equally deprecated. The Turkish beautv tvoe 

«»ninently an outdoor “type made h*T- 
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"Abdul Hamid's Heirs at Work". Sydney Morning Herald (NSW : 1842 - 1954), Tuesday 30 December 1930, page 6. National 
Library of Australia. URL: http://nla.gov.au/nla.news-articlel6742514 
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1931-01 : L'héritage d'Abdul Hamid 


L'héritage d'Abdul Hamid. 

Les héritiers d'Abdul Hamid ne se découragent pas. Il faut 
reconnaître, d'ailleurs, que l'enjeu de la partie en vaut la 
peine, puisque les propriétés de l'ancien sultan rouge, dont il 
s'agit de déterminer les véritables propriétaires, représentent 
des sommes que l'on n'ose même pas chiffrer. Déboutés par le 
tribunal franco-turc, les héritiers ont encore des procès 
engagés, devant les tribunaux d'arbitrage italo-turc et gréco- 
turc et devant les tribunaux turcs. 

Cette fois, c'est le tribunal mixte d'arbitrage anglo-turc qui 
va avoir à rendre son arrêt. Les débats se sont ouverts à 
Constantinople, le 23 novembre. Présidé par le juge danois 
Hammerich, le tribunal est composé d'un juge anglais, M. Hill, 
et d'un juge turc, Memduh Bey. Le gouvernement britannique 
est représenté par M. Owen Wells, agent anglais auprès du 
tribunal, et par M. John Foster, mandaté par le Trésor 
britannique. La cause des plaignants est défendue par un des 
avocats les plus réputés de Constantinople, M e Masliyah. 

M. Foster a ouvert les débats par un exposé fait en 
français. Sa thèse est que la loi votée par la Grande Assemblée, 
à Angora, en mars 1924, a enlevé aux membres, de la famille 
impériale descendants d'Osman la nationalité turque. Par 
ailleurs, d'après l'article 60 du Traité de Lausanne, les 
propriétés appartenant à la liste civile ottomane dans les 
régions ayant fait autrefois partie de l'Empire ottoman, ont été 
transférées aux puissances alliées. D'autre part, M. Foster a 
soutenu que les plaignants ne peuvent s'appuyer sur l'article 
66 du Traité de Lausanne relatif à la restitution des biens, 
parce que l'affaire en question n'a rien à voir avec les cas 
exceptionnels de guerre que vise l'article 65. 

Cette thèse a été réfutée par l'avocat des héritiers d'Abdul 
Hamid. M e Masliyah s'est efforcé de démontrer que la loi de 
mars 1924 avait pu enlever aux descendants d'Osman leurs 
droits politiques (mais qu'il était impossible de leur enlever la 
nationalité turque. L'article 60 du Traité de Lausanne, invoqué 
par M: Foster, n'est pas applicable, parce que les deux iradés 
impériaux de 1908 et 1909 qui avaient été révoqués par l'iradé 
de 1920 ne visaient pas les propriétés revendiquées, par les 
plaignants. En somme, l'argument britannique porterait à côté 
de l'objet du litige. Quant au troisième argument anglais, M e 
Masliyah lui a opposé qu'il est vraiment difficile de soutenir 
que l'héritage d'Abdul Hamid n'a pas été affecté par la guerre, 
alors qu'une clause du Traité de Lausanne a été insérée 
spécialement pour viser le cas. 

L'agent du Gouvernement turc, Nashid Bey, a soutenu, au 
nom de son gouvernement, que la loi de mars 1924 a bien 
enlevé la nationalité turque aux fils et aux filles d'Abdul Hamid. 
Par contre, les veuves du souverain conserveraient leur 
nationalité. En dehors de ce point, le porte-parole du 
Gouvernement turc a soutenu les arguments de l'avocat des 
héritiers. 
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L’héritage d’Abdul Hamid. 

Les héritiers d’Abdul Hamid ne se découragent pas. Il faut 
reconnaître, d'ailleurs, que l’enjeu de la partie en vaut la peine, 
puisque les propriétés de l’ancien sultan rouge, dont il s’agit de 
déterminer les véritables propriétaires, représentent des sommes 
que l’on n’ose même pas chiffrer. Déboutés par le tribunal franco- 
turc, les héritiers- ont encore des procès engagés devant les tribu¬ 
naux d’arbitrage italo-turc et gréco-turc et devant les tribunaux 
turcs. 

* 

•Cette foiis, c’est le tribunal mixte d’arbitrage anglo-turc qui va 
avoir à rendre son arrêt. Les débats se sont ouverts* à Constan¬ 
tinople, le 23 novembre. Présidé par le juge danois Hammerich, 
le tribunal est composé d’un juge anglais, M. Hill, et d’un juge 
turc, Memduh Bey. Le gouvernement britannique est représenté 
par M. Owen Wells, agent anglais auprès du tribunal, et par 
AL John Foster, mandaté par le Trésor britannique. La cause 
des plaignants est défendue par un des avocats les plus réputés 
de Constantinople, M* 0 Masliyah. 

M, Foster a ouvert les débats par un exposé fait en français. Sa 
thèse est que la loi votée par la Grande Assemblée, à Angora, en 
mars li924, a enlevé aux membres-, de la famille impériale descen¬ 
dants d’Osm-an la nationalité turque. Par «ailleurs, d’après Par¬ 
tiel e 60 du Traité de Lausanne, les propriétés appartenant à la 
liste civile ottomane dans les régions ayant fait «autrefois partie 
de l’Empire ottoman, ont été transférées aux puissances alliées. 
D’autre part, M. FosteT a soutenu qu-c les plaignants ne peuvent 
s’appuyer sur l’article G6 du Traité de Lausanne relatif à la resti¬ 
tution des biens, parce que l’affaire en question n’a rien à voir 
avec les cas exceptionnels de guerre que vise l’article (35. 

•Cette thèse a été r&fitxfaôe par l’avocat des héritiers d’Abdul 
Hamid. M." Masliyah s’est efforcé de démontrer que la loi de mars 
1924 avait pu enlever aux descendants d’Osman leurs droits poli- 
tiques( mais qu’il était impossible de leur enlever la nationalité 
turque. L’article 60 du Traité de Lausanne, invoqué par M. Foster, 
n’est pas applicable, parce que les deux iradés impériaux de 1908 
et 1909 qui avaient été révoquée par Tirade de 1920 ne visaient 
pas les propriétés revendiquée» par les plaignants. En somme, 
l’argument britannique porterait à côté de l’objet du litige. 
Quant au troisième argument anglais, M" Masliyah lui a opposé 
qu’il est vraiment difficile de soutenir que l’héritage d’Abdul 
Hamid n’a pas été affecté par la guerre, alors qu’une clause du 
Traité de Lausanne a été insérée spécialement pour viser le cas. 

L’agent du Gouvernement turc, «Nashid Bey, a soutenu, au nom 
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de son gouvernement, que lia- loi de mars l«9uM a bien enlevé la 
nationalité turque aux fils et aux filles d’Abdul Hamid. Par 
contre, les veuves du- souverain conserveraient Jouir nationalité. 
En dehors -de ce point, le porte-parole du Gouvernement turc a 
soutenu -les -arguments de l’avocat des héritiers. 

Le Tlriibunial miixte anglo-turc de Constantinople a rendu son 
jugement le 16 décembre. Le Tribunal italo-turc s’est prononcé 
également. Les deux sentences écartent la compétence dés tri¬ 
bunaux mixtes. 


Samné (Georges), « L'héritage d'Abdul Hamid », Correspondance d'Orient : revue économique , politique & littéraire / directeurs : 
Chekri-Ganem, Dr Georges Samné, éd. C. ibn I. Ganem, 1931/01 (23ème année, N°397) Janvier 1931 (janvier 1931), 
Correspondance d'Orient. Bibliothèque nationale de France, département Littérature et art, 8-Z-17965. Bibliothèque 
nationale de France, département Littérature et art, 8-Z-17965, ark:/12148/bpt6k58055392. URL : 
https://gallica.bnf.fr/ark:/12148/bpt6k58055392 . p. 37-38. 
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1931-01-03: Claim to ex-Sultan's Fortune 


A Record Case. 

CLAIM TO EX-SULTAN'S FORTUNE. 

Heirs Living in Poverty. 

The Turco-British Mixed Court in Constantinople has before 
it what is probably one of the biggest inheritance cases on 
record. 

It is brought against the British Government by the 
relatives of the former reigning house o£ Othman, who hâve 
constituted themselves into an association known as the 
"heirs of Abdul Hamid." These claimants are seeking to 
recover the vast estâtes ail over the former Turkish Empire 
which were the Personal property of the Sultan Abdul Hamid. 
They hâve behind them various syndicates floated in Europe 
for the express purpose of assisting them to obtain their 
rights, (reports a Cairo correspondent to Sydney "Morning 
Herald"). 

The présent action la for the properties confiscated in 
Palestine and Iraq, which include the Mossul oilfields. The 
heirs of Abdul Hamid claim that these oilfields were never part 
of the Government Domain, but .were purchased by Sultan 
Abdul Hamid himself and carefully registered us his Personal 
property. He was a far-seeing man, and, realising what an 
important place oil would fill in the future, he took the 
précaution of earmarking this rich oil-bearing area as his own. 
According to the claimants the présent Turkish Government 
recently gave a decision which supports the contention that 
the oilfields were the Sultan's private possession. 


A Record Case. 


CLAIM TO EX-SULTAN'S 
FORTUNE. 


Heirs Living in Poverty. 

The Turco-Brlllsh Mixed Court 
iu Constantinople bas before il 
what Is probably one of the 
blffgesf Inherilnnre rases on 
record. 

JT in brought ugninst thr* llrltlsh 
(lovernment by the relatives of the 
fermer reigning house of Othman. 
who bave constituted themselves Into 
an association known as the “heirt* 
of Abdul Hamid." These dalmants 
are st**k : ng to recover the vasi es¬ 
tâtes ali over the former Turkioli 
Kinpire which wer.* the Personal pro- 
fiorfy of the Sultan Abdul Hamid. 
They bave behind them various syn¬ 
dicales lloated in Europe for the ex- 
pre.-ri purpose of asslsiing them to 
obtain tlu-ir rights (reports a Cairo 
correspondent to Sydney ‘Morning 
Herald'). 

The présent action 1s for the prn- 
perties confiscated in Palestine and 
Iraq, which include the Mossul oll- 
ficlda. The heirs of Abdul Hamid 
claim that these oilfields were uevet 
part of the Government Domain, but 
were purchaaed by Sultan Abdul 
Hamid him.selr and carefully regis- 
i»reil as bis peivonal property. He 
wa.-i a far-seeing utan. and. realising 
what an important place oil would 
fill in tin- future, he took the précau¬ 
tion of •armurking thls rich oii- 
bearing nren ns his own. Accordim, 
to the claimants the présent Tuiki.h 
Government recently gave a decision 
which supports the contention that 
t 11 « oilfields were the Sultan** privai • 
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Considérable interest Is taken in this case because of the 
big financial Interests involved. It is the lust or a sériés of 
similar cases which hâve been heard during the past ten years 
by the French, Greek, and Italian Mixed Courts, established 
like the British under the Lausanne Treaty. In each instance the 
court, dealing with daims in respect of Abdul Humid estâtes 
situated in what is at présent French, Greek, or Italian 
territory, decided against the heirs. There are in ail twenty- 
seven claimants, mostly living in poverty. The male, heirs are 
ail in exile: the female heiresses are still in Turkey, Kemal 
Pasha having decided that the women of the Impérial houses 
should be excepted from the decree of exile and be allowed to 
live in Turkey as Turkish subjects. 


Seven Widows Claim. 

Amongst the female claimants are seven widows of 
Sultans. Two of them are the youngest widows of Sultan Abdul 
Hamid, and five are those of Sultan Wahid Eddin, Including the 
beautiful gardener's daughter who was his last wife. AN are 
living in obscurity and it is believed in penury, many ekeing out 
a mean and bare existence in tumbled wooden hovels in the 
villages along the Bosphorus. Even the freed eunuchs of the 
palace, who can be seen walking any day about the streets 
dressed in the smartest European clothes, are better off than 
their erstwhile mistresses. Guarded by a few aged 'Calfas' or 
Impérial nurses, they are selling off piece by piece the few 
treasures or relies of Impérial linery which they saved from the 
wreck of the Impérial house. The property in Turkey of the 
mule heirs has been sold by leave of the Angora Government. 


t II « oilflelds were the Sultan"* privai • ] 
possession. 

Considérable Interest Is tak'*n tu 
this case because of the big financial 
Inter» us involved. It is the last ui a 
s»rns of sitnilnr cases which hâve 
been heard during the past ten year» 
by the French, Greek. and Italim 
Mixed Courts, established like the 
British under the Lausanne Treaty. 
Iti each instance the court, dealing ! 
witli daiuis in respect of Abdul 
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b h excepted from the decree of ixiie 
and lie allowed to live in Turk* y 
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Seven Widows Claim. 

AmongtU the f. male claimants are 
seven widows of Sultans. Two of 
t h » ni arc the youngest widows oi 
Sultan Abdul Hamid, and live are 
those of Sultan Wahid Edditi. in- 
duding the I» nul if il! g.irdiMier’s | 
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But none of the proceeds has reached the women; it has ail 
gone abroad to the male descendants. 

The financial backers of the présent case believe that they 
will in the end gel the support of Angora in this matter. They 
contend, that, while the Turkish Government might not be 
prepared to interest itself on behalf of the exiled male 
members of the Impérial house, it might well be induced to 
help its own .subjects domiciled in Turkey, and it is thought 
that, if the British Tribunal at Constantinople follows the other 
International Tribunals and décidés against the claimants to 
the Mossul oilfields, Angora will support an application to refer 
the question to the Hague International Court. 

Turkish Women. 

Apropos of Turkish women Angora is doing Its utmost to 
abolish everything which is contrary to hygiene, progress, and 
modem ideas A new law has Just been enacted prohibiting the 
érection of the "Mushrabias" with which Oriental houses hâve 
been provided since time immémorial to prevent the 
womenfolk from being seen. Those that exist will not be 
removed, but just as no more wooden houses are to be built, 
so no more "grilles" are to be attached to Windows. Angora 
considers that sun and air are more valuable to the health of 
the race than is privacy to its morals 

Moreover the modem fad of birth control is receiving no 
countenance from the Turkish Ministry of Health. This has just 
announced that mothers of over six children are to receive a 
money grant, and that every province must keep a list of them 
and must budget a crédit for them Physical culture, too, is 
being given great attention and the girls schools... 


nas br< n soju ny wuyp oi un? Aiigom 
Qovcrnmtnt. But none of the pro- 
eeeds lias reached the women; il 
ha .h :il) gonc ahroml to the mal»* 
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The tinanria) hacker»* of the pr. • 
«r îj c:!îm believe that they will in 
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ihis matter. They conUnd ilt.it. 

the Turkish Government might 
not h. prepared to interc^t itscli on 
hehait of iht exiled male meml r ; 
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tu* indui t’d to help ils own subjects 
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thought that. it tlie British Tri¬ 
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other International Tribunals auu 
décides against the claimants to the 
Mossul oiIlield'S, Angora will support 
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Tuikish Women. 

Apropos 01 Turkish women Ang e : 
is doing ils uimoot to abolish every- 
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Moreov*r, the modem fad of birfli 
control is receiving no countenance 
from the Turkish Mintatry 01 Health. 
This lias Just announced that mothers 
of over six childircn are to receive 
a money grant. and that every pro 
vince must keep a list of them and 
must budget a crédit for them. 
Phy dcal culture, too. is being givi n 
i are.it attention, and the eirls’ schools 
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... are adopting the latest European physical exercises. One 
of two Turkish newspapers is organising the third Turkish 
women's beauty compétition, and it calls for no shyness, to 
deter aspirants from coming forward from ail ranks of society. 
It says that the object of these compétitions is to display the 
perfection of Turkish womanhood to the world, and it Insists 
that the face Is not the only thing that will be the best. The 
body and its "eurhythmic" features will also be taken into 
account, perhaps to a greater degree than the face because 
the modem standard of féminine beauty includes also the 
body and its lines as in the days of the Greeks. 

For this reason the last Turkish beauty queen underwent a 
long "slimming process" before she went to South America to 
compete for the world beauty prize. She was taken in hand by 
two Turkish women eurhythmists, who had studied physical 
culture in Berlin, and she was gradually brought to harmony 
and grâce of line. These new health Ideas are bringing about a 
change in the Turkish view of féminine beauty. The full-fleshed 
silent, docile, lazy product of the idle life of the harem is no 
longer wanted. On the other hand, the extreme flatness of the 
most modem European type of féminine beauty is equally 
deprecated. The Turkish beauty type is now eminently an 
outdoor type made harmonious not by sport, but by scientific 
physical culture. 


gre:tt audition, and the «iris' schonls 
aro adopti ig the la lest European 
pli y.s irai i X; relses. On ■ of the Turk¬ 
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body and its ‘eurythmie" featur. • 
will nI ho he taken into account, per¬ 
haps to a gratter degree than th * 
face, because the modem standard of 
féminine beauty includes also the 
body and it> lines as in the day> of 
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For this «raison the last Turkish 
beauty queen underwent a long 
"slimming process" before she weui 
to South America to compete for 
the world b auty prisse. She wa* ' 
taken in hand by two Turkish women 
eurhy tnmist ». who had studied j 

physical culture in Berlin, and she | 
wao gradually brought to harmony 
and grâce of line. These new health 
ideas are hrhtging about a change in 
the Turkish view of féminine beauty. 
The fuil-fleshed, silent. docile, lazy 
produit of the idle life of the har in 
is no long* r wanted. On the otl; *r 
hand. the extreme flatness of the 
most modem Kuropam type, of fémi¬ 
nine beauty is equully dcprecal d 
The Turkish beauty type lu now emi- 
nently au outdoor type made har- 
1 nu liou* not by sport, but by ^cieu- 
utic phynical culture. 


"Claim to ex-Sultan's Fortune", Daily Mercury (Mackay, Qld. : 1906 -1954), Saturday 3 January 1931, page 9. National Library of 
Australia. URL: http://nla.gov.au/nla.news-articlel70740893 

"Claim to ex-Sultan's Fortune", Northern Miner (Charters Towers, Qld. : 1874 -1954), Monday 12 January 1931, page 4. National 
Library of Australia. URL: http://nla.gov.au/nla.news-article80606683 
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1931-01-13: Iraq Estâtes Historié Action 

IRAQ ESTATES 
HISTORIC ACTION. 


Twenty-seven claimants, nil relations of the late Sultan 
Abdul Hamid of Turkey, and financed by European syndicates, 
flonted for the express purpose of contesting those daims, 
hâve filed an historié action against the British Government, 
seeking recovery of vast estâtes in Palestine and Iraq, that are 
said to hâve been the Personal property of the late Sultan. 

The claimants hâve formed themselves into an association 
called "the heirs of Abdul Hamid", and they include seven 
widows of the former Sultan. The association has contested 
daims against the French, Greek and Italian Governments, but 
failed in each instance. With The Turkish-British court, in 
Constantinople, the claimants probably hope for better 
results. 

Their daim is principally for the restorations of the Mossul 
oilfields in Iraq, which, they contend, was the Personal 
property of Abdul Hamid. They contend further that Abdul 
realizing that oil would become a valuable commodity, 
secured the properties for himself and for his heirs, and that 
they ought to hâve been outside the scope of the Lausanne 
Treaty. 

On paper, it looks to be a very sound plan, but neither the 
British nor the Turkish (Angora) Governments appear to be 
very concerned about it. The Angora Government, it appears, 
allowed some of Abdul's private property to be sold, and the 
proceeds to be distributed to the male heirs, but the money 
was squanderded, and practically ail the claimants are now 
living in poverty. 


1RAQ.JESTATES 

HISTOKIC ACTION ‘ | 

TWQitly-HQVen eUUmantu, ail relu- 
Lions of tho Iule Hulliui Abdul Hamid 
oC Turkey, ami finanuod by Huropeau 
ey ml loulou, floatod for tlio ©xprosh 
purpose oï contostlug 1 thoso oluhns, 
havo fllorl un lilstorlo notion ugulnsf. 
tkü British .Qovornmonl, eooklhg vu- 
covory of yum .oHtatoa iu Balostlwu nml 
Iraq, that aro «uld to Imve been tho 
Personal proporty of tlio lato Sultan, 

The olalmunts. bave forinocl • ?tlioin- 
boIycs lnto an association callod l*tlier 
boira.of Abdul Hamid, M nua tlmy ln- 
olude eovon widows of tlio fornior,Sul¬ 
tan. Tho association lins üontuHlrd 
olulmo ngalnst tfrfi Tronoli, Oiook. uncl 
Italian GovornnionU, but fnllofl : In, 
oaoh Instance. Wlth tho ;ruroo.«flrl«, 
tlBh court, In Constnntlnoplo * Uio 
olalmnnta prolmbly hopo Cor bottot ro* 

Bill tB. . \ 

Tliolr olnlni. Is prlnolpnlly Cor tho 
rostoratlonof tho Mossul ollflold» In 
Iraq, which, they ooulond, wai; tho 
perso rial proporty .of» Abdul Hamid. 
They oontand,. furthor, Huit Abdul, 
ronllnlng lhat oll would lufoomo- • u 
valuuble omnmodllh eeourod thôpro- 
jiorlIoH for hlmsolf and for h le hoirs, 
und lhat thoy ’ought to lutvo hoon dut- 
sida tho Koopo of tho Lausanne Tronty,’ 

Ou pnpor It looks to bo a vory sound 
pion, but nolthor tho British ■nor Tur- 
klsli (Angora), ClovornmonlH .appenr 
to bo .vory oonoornod about U," 'Tho 
Angora Govormuottt» U nppeurH, 'al- 
lowod somo of Ahdul’fl privai© -pro- 
perty'to bo,sold, and tho proo'oodv to 
bo distributed to tho mnlo hoirs, luit 1 
tho moncy wa» squnndorsd, and prao- 
tlimlly ait tho claimants aro now-Uv- 
.lng, Jn.povorty,. *i . * * »' 


"Iraq Estâtes Historic Action", Maitland Daily Mercury (NSW : 1894 -1939), Tuesday 13 January 1931, page 8. National Library of 
Australia. URL: http://nla.gov.au/nla.news-articlel25156166 
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1931-02-19: Sultan's Wealth. Claim To £16,000,000 


SULTAN'S WEALTH 
Claim to £16,000,000 


SULTAN’S 


Wealth beyond the dreams of avarice was involved in the 
daims of the heirs of the late Sultan Abdul Hamid — four 
widows, a daughter and seven sons — which were rejected by 
the Turko-British Arbitral Tribunal at Constantinople. The heirs 
sought to recover from the British Government £16,000,000 in 
respect of properties of the former ruler of Turkey in Irak and 
Palestine. 

During his reign Abdul Hamid set himself to acquire by ail 
the means in his power every available estate of value 
throughout the old Ottoman Empire. The conséquence was 
that he not only possessed treasure in hard cash running into 
seven or eight millions sterling, but he was the registered 
owner - he always was careful to register his possessions - of 
land, palaces, factories, and farms valued conservatively at 
nearly £16,000,000. 

The Court, which was presided by a Dane, M. Hammerich, 
rejected the daims under articles 60 and 65 of the Treaty of 
Lausanne, which specifically rules out the heirs. The Turko- 
Italian Arbitral Tribunal gave a similar decision in respect of 
the property of Abdul Hamid in Tripoli and Benghazi. 


WEALTH 


Claim to £16,000,000 

Woalth boyond tho clroani# of uv- 
arlco wna Invo.vod In tlto olalniB or 
tho boira.of tho lnto v Sullnn Abdul 
Mitmld—lotir wldows.a daughtor and 
aovon sona—whloh woro rojootod by 
lliu Turko-nrltlah Arbitral Tribunal 
at Conatantlnnplo. Tho boira aought 
lo rooovor from tho Drltlali Clovorn- 
mont £16,00.0,000 In'roapcot of prop¬ 
ortion of tho forntor rulor of Turkey 
In Irak and Paloatlno. 

During bla rolgu Abdul IItiiuld «ni 
hlinaolf lo’aoqulro by ail thb monna 
In bla powor ovory avallnblo oalnto of 
value throughnui tho nid Ottoman* 
Ktnplre* Tho oonaoriuonco wna lhat 
ho mit only poaaoaacd tronmiro In hartl 
onah running Into aovcn or olght mllr 
lloua alorllng, but ho wna Iho voglay 
Inrod ownor—ho nlwnya wrr cnroful 
lo rofflstrr hla poahohnIoiib— of land, 
pnlnoon, fnotorloa, and farma valuod 
oonaorVAllvoly ni nonrly £100,000,- 
000 , ’ ;•* 

Tho Court, whloh waa proaldod 
nvnr hy a Dnno. M. TTiirnworlnli, ro¬ 
jootod tho olnlnn* undor arlloloa 00 
u ml fl fi nf tho Tronly of Lnunnnno, 
whloh «poolfinally ruloa oui tho hoir». 
Tito TurkcMtatlnn Arbitra) Tribunal 
gavo a olmltnr dlolalntt ]n ronpoofc'of 
thn prnnorly of Abdul Hamid In Tri* 
pnll and Bonsbnxl, 

j 


"Sultan's Wealth. Claim To £16,000,000", Maitland Daily Mercury (NSW : 1894 -1939), Thursday 19 February 1931, page 8. 
National Library of Australia. URL: http://nla.gov.au/nla.news-articlel25151834 
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1931-05-01: Dentist Backs Sultan s Heirs In Fight Over Billion Dollars 


Dentist Backs Sultan s Heirs In Fight 
Over Billion Dollars 

By Priscilla RING 


ISTANBUL. —(AP)— One of the biggest money contests in 
history , the daim of 21 heirs of Sultan Abdul Hamid the Red 
for his colossal fortune , is returning to the limelight through 
the efforts of one man. 

After 12 years of struggle, Dr. Samy Gunzberg, dentist to 
three sultans, one caliph, and to Mustapha Kemal, president of 
the new Turkey, is mapping a fresh campaign as 
représentative of the heirs. 

The mixed tribunals of Istanbul hâve refused to handle the 
case, which involves wealth of the richest monarch of the 
modem world. 

His property, sweeping through Mesopotamia, the oil- 
fields of Mossul, Palestine, Syria, Tripoli, and Greece, was 
estimated at a billion dollars. 

These properties brought the sultan a private revenue of 
four million gold liras, or $20,000,000 annually. Fifty thousand 
of the sultan s title deeds are in existence. 

In their fight to regain the estate, 21 penniless heirs, six 
widows, nine daughters, and six sons are up against four 
governments — Great Britain, France, Italy and Greece — who 
control lands that were a part of the Ottoman Empire before 
the World war. 

One government, that of Kemalist Turkey, is on the side of 
the six widows, whose Turkish citizenship it recognizes. 

One man, a Jewish dentist of Istanbul, is the heart and 
brains of the fight. He is représentative of the heirs and 
représentative in Turkey of an American group which is 
pushing the daims, the Ottoman Impérial Estâtes 
Incorporation, whose headquarters are in Richmond, Va., and 
whose capital is $ 5,000,000. This man is Dr. Gunzberg. 

"It was as impérial dentist", he said, "that I felt it my duty 
to undertake the defense of the destitute Ottoman house. 

"As a humanitarian I appeal to the royal families of England 
and Italy and to their jewel-boxes in which still sparkle the 
brilliants and diamonds given to them by Sultan Abdul Hamid , 
to see that their governments restore to that sultan s 
penniless heirs the property which belonged to their sire. 

"Hâve the courts of Italy and England forgotten their 
friendship with Abdul Hamid, and can they condemn as they 
do the Soviets treatment of the Russian royal family while they 
themselves withhold rightful wealth from the sultan s heirs? 

But the dynamic dentist-lawyer is using weightier weapons 
then rhetoric. He is setting in motion the diplomatie machinery 
of the Turkish republic to induce Great Britain France and Italy, 
to indemnify Hamid's six widows. 

The mixed tribunals established here by the Treaty of 
Lausanne declared themselves incompetent to handle the 
daims on the grounds that Turkish citizens were not involved, 
and that the properties were not private but State domains. 

The Turkish government contests both points. It 
acknowledges that the princes and princesses are not Turkish 
citizens, but the six widows are they still résidé in Turkey. But 
it maintains the properties are of a private nature and in 
witness thereof it has handed over to Dr. Gunzberg ail of the 


DentfsJ Baçks Sultan s Heirs 

In Fight Over Billion Dollars 


Ej- l’JElHC ILIA 1 UNO 

ISTANBUL.—bn-*Qi» the bit- 

PT«[ nwïitJJ ■ronlùslp. lu hlstpry,, Ibe 

Citant lïL' 21 heirs of Sully.n A l>U Ul 
1 Hatïlltf ttl® Hcd for JiLs 00 la s-s a] for¬ 
tune, i£s returnins to in* Jtmuiirht 
liri3üM.2h the tlïorls of tnt Ufl-AH. 

Arttï 1 lî yeara .or straççk. Dr. 
Siimy flunzbBriî, détïtliït fO lllieê 
eultOAS. One içattph, nnr] 'n ftl izt-1 llij r'i £l 
KkûIliC president &E the new Turkey. 

' Lr, ina.ppij.ii 7 n- fieâ-h catopaLgEl *4 ïep- 
FP^entnüve -of : tic heirs. 

The fük\Hsl trïbilïIRlS bf Ifitonhuî 
hiLve .refused le- baudle Ul-t* CSSe, 
WhScb anv-ïilvfc.'i wenLlh. of the riotaest 
inoiLâL'ili of the» modem «norld, 

JrJln pHHicrtj, STveejHnjr tlirouL'b 
tl-ÉaopotîLnfila, oLI-rtekta of Aïes- 

suL Palestine. fï^tïîh Tripoli, S-Pd 
Crttf'S, was etsUmai.ii-il si a bfcLIïûn 
dûltAIÏ. 

Thesfl prejiéftiea bmifElt Use BUl- 
tan n pd vp,(é pçreEiut üf !bur D'n LU ion 
s*1l 3 ]Ltm üf îîn.OîiO.UW) Anima Hy. 
fifty thausa mi or Lho suhan's title 
deédB O.re jn ^KiKleiu'e. 

Sn tReir !H.cM l-a re^aiiL Iha 
I SI heirs, six wLik'WB. ni ne 

( daugM-erB* an-d tfjf üüïis ^rc. uj» 

J Agalnsl four &fttOfiiUieflla — 

( BrIÎALo, FrP-nce, Unly and Qnftfioe «*■ 

! îllrllo müLral lavUb Ih-At were n jinrL 
of t lu: Ottoman Empira befbra Ilia 
L WorW wem-- 

t One ffüvernment, that or Namailst 
j Ttirkey, îk on Lïi-e aide or tfie fi* 
ivirl-.T.vr.. u'hdSË 'fnrkiulL uEhenskip SL 
recofnises, 

h . One mu n. CL -JoiYte-ll dOtuL^t Of 
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the n~ht. Hç Is jeEirucntallTC oT Jb<* 
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l'-dtrtnke the delB nSO bE tbfr âeBtltuta 
Oftamiin housc. 

i “Aïs a tiurnaMtaneu i jjppçel ib Ebe 
j rOy-uL fal'ûlikleB Of Eniltland and IlùLy 


and to thulr Ja wlücti 

still aiin^klc the ÜHIP&nl* anit 1 dlA- 
vnomia fîlven ta Lhem hy SitltBifL 
AMu.1 Hajiiîd, 1 a etc fïiht th^Lr : 
jçrpvRmimnnts ixatnri: ta UïlU -ËULtâ.tL r £ 
pçnnilHTS heirs Lli-B gMVperty wïitc-h 
hïlpnp^d to dîgtr sLre. 

"Hâve thé ce-urtâ ùl ILaLy 4 . 1 . hd 
Enjç^ncl tîielr TrlejulBlhJ^ 

^ ItiL Abdul Unmid. Jïitl c-fL-n th^y 
Londom n ns they do lhe flftVlettf'; 
1 riialmnu, e-T the Russian rayai - 
fnJriîLy wlülé tl wy lüçfn&tive* . vitti- 
hoià iL^hLi 1 u] îs'eallli IfOisi tbe -Bill-' 
tïin’s. belrçT' 

Eut Lhe dyiiLiib:ii.- dSJltl&t-rawïyr ië 
ij^inj n.'g^htle~ iv en pan s thé-ü 
pJiGlûrJc-. He Ib eettUig In mipübrï tiw 
diiplomadc mneh^ncry of EliB Turkish 
r-tijmhlie to iiiduon Oient BriLaün. 
Fj^uLe ami Italy Lo liuSBCDeilir 
Heirud's mx mHUdwh: • - 
The îMlseUE trUninaiB emablUilwd 
beie by LEig Tro-nl y dé J^inamiac- hIl*-- 
çlijT-éd thcmîielv't.i Juéompçleist te 
hafuile [hé i.lnihiü on me ffrooitds 
ULjlE -Turkish' eltiKULS' Liera DAt in- 
vpL-vççl. -ftlhl Lhat tSw lii npcrtîGS iv-nre 
bot îu'it'al'j bm B^lnte domaine 

The Turkish A4^yEmcnEiLt lonle.nts 
both TOlPty. It acknowledfrBe ■ that 
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Turkish •. 1 L L L l: il:-, hul lh« sl^ %vii]awj 
aie; th&y etill t-e^idï in Turk-gj,'. Itut 
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tiremi™! beietoforë in (ho Bthte 
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oidéd Eo . send nblee Lo ElïFflAii^C 
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In^ 3e lA'blL jurisLlkt îuïi Llié iLéirs 

4Fiou Ul n&w ouiwaU 
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sultan's title deeds, preserved heretofore in the State archives. 

So the Turkish government decided to send notes to 
England, France and Italy contesting the mixed tribunals' 
decisions and asking to what jurisdiction the heirs should now 
appeal. 

"If these governments reply favorably, Dr. Gunzberg said, I 
shall carry the daims before the courts of England, France and 
Italy. If they reply unfavorably, I shall take the case to the 
Hague with the support of Turkey." 


Ring (Priscilla), « Dentist Backs Sultan s Heirs In Fight Over Billion Dollars », Daily lllini, Student Newspaper of the University of 
Illinois, Champaign-Urbana, IL, USA, édition N°199,1 mai 1931. Illinois Digital Newspaper Collections. URL : 
https://idnc.library.illinois.edu/?a=d&d=DIL19310501.2.184&e=-en-20--l--img-txlN- . p. 17. 
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1931-05-25: Abdul Hamid in Exile. Ex.Sultan Guarded Night and Day 


ABDUL HAMID IN EXILE. 

Ex.Sultan Guarded Night and Day. 

Interesting particulars of Abdul Hamid's life in the Villa 
Allatini, at Salonika, are published at Constantinople. The ex- 
Sultan does not live alone in his exile. He has with him two 
sons, Abdul Rahim Effendi and Abid Effendi, his three 
daughters, eleven women of his former harem, and thirteen 
servants. A company of infantry 100 strong, some fifty 
gendarmes, a dozen policemen, three superintendents of 
police, and twelve officers maintain constant watch on the 
villa and its approaches. AN round the house and grounds a 
body of sentries, about 60 ft. from one another, keep watch 
and ward by day and night. 

Abdul Hamid does not suffer from his confinement. It must 
be remembered that during the thirty-three years of his reign 
he had not lived otherwise, for he rarely left his palace at 
Yildiz, which was but a gilded captivity. What is rather new to 
him are peace and security. He has no more anxieties, no 
more conspiracies to frustrate, no espionage to organise, no 
revolts to punish ; in a word, no more of the feverish, 
tormented, uncertain life of his reign. He appears, indeed, to 
be pleased with his new existence. No longer does he suffer 
from his former frequent and terrible fits of passion. 


ABDUL HAMID IN EXILE. 
ExvSultan Guarded Night aod Day. 

Interesting particulars of Alxlul 
Hamid's life in the Villa Allatini, 
at Salonika, are published at Con> 
stantinople. The ex-Sultan does 
not live alone in his exile. He has 
with him two sons, Abdul Rahim 
Effendi and Abid Effendi, his three 
daughters, eleven women of his 
former harem, and thirteen ser¬ 
vants. A company of infantry 100 
strong, some fifty gendarmes, a 
dozen policemen, three superintend¬ 
ents of police, and twelve officers 
maintain constant watch on the 
villa and its approaches. Ail round 
the house and grounds a body of 
sentries, about 6 o ft. from one an¬ 
other, keep watch and ward by day 
and night. 

Abdul Hamid does not suffer 
from his confinement. It must be 
remembered that during the thirty- 
three years of his reign he had not 
lived otherwise, for he rarely left 
his palace at Yildiz, which was but 
a gilded captivity. What is rather 
new to him are peace and security. 
He has no more anxieties, no more 
conspiracies to frustrate, no espion¬ 
age to organise, no revolts to pun¬ 
ish ; in a word, no more of the fev¬ 
erish, tormented, uncertain life of 
his reign. He appears, indeed, to 
be pleased with his new existence. 
No longer does he suffer from his 
former frequent and terrible fits of 
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He is now a simple citizen who, after a long life of hard 
work, intends to enjoy his ease. As soon as he began to settle 
down to his new life he asked for his carpentering tools, in the 
use of which he was ever an expert, and numerous novels 
from his library. 


former frequent and terrible fits of 
passion. He is now a simple citi¬ 
zen who, after a long life of hard 
work, intends to enjoy his ease. As 
soon as rie riegan 10 seitiè abwn id 
his new life he asked for his car¬ 
pentering tools, in the use of which 
he was ever an expert, and numer¬ 
ous novels from his library. 


"Abdul Hamid in Exile. Ex.Sultan Guarded Night and Day", Warialdo Standard and Northern Districts' Advertiser (NSW : 1900 - 
1954), Monday 25 May 1931, page 3. National Library of Australia. URL: http://nla.gov.au/nla.news-article214508430 
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1931-06-11: Sultan's Gold-Struggle by Heirs 


SULTAN'S GOLD. 

ONE of the biggest money contests in history, the claim of 
21 heirs of Sultan Abdul Hamid the Red, for his colossal 
fortune, is returning to the limelight through the efforts of 
one man, reports an Istanbul correspondent. 

After 12 years of struggle, he says, Dr. Samy Gunzberg, 
dentist to three sultans, one Caliph, and to Mustapha Kemal, 
President of the New Turkey, is mapping a fresh campaign as 
représentative of the heirs. 

The mixed tribunals of Istanbul hâve refused to handle the 
case, which involves wealth of the richest monarch of the 
modem world. 

His property, sweeping through Mesopotamia, the oilfields 
of Mossul, Palestine, Syria, Tripoli, and Greece, was estimated 
at a billion dollars. 


SULTAN’S GOLD. 

( iNE of the biggest money contents 
v in history, tne claim ot 21 heirs 
of 8ultan Auoul Hamid the K?d, lor 
his colossal lor tune., is return.ii/ ta 
the umellght through the enoit* of 
one man, reports an Istanoui corre¬ 
spondent. 

After 12 years of struggle, he says, 
Dr. Samy Gunzberg, denust to tmee- 
sultans, one Caliph. and to Mustapna 
Kemal, President of the New Turaey, 
is mapping a freen campaign as repré¬ 
sentative of the heirs. 

The mixed tribunals of Istanbul hâve 
refused to handle the case, wmch in¬ 
volves wealth ol the richest monarcn 
of the modem world. 

His property, «*eepmg through Meso¬ 
potamia, the oilfields or Mossui, raies- 
tine, Syria, Tripoli, and Grecoc, was 
estimated at a billion dollars. 


£4,000,0 M Annually. 

These properties brought the Sultan a private revenue of 
four million gold liras, or 20,000,000 dollars annually. Fifty 
thousand of the Sultan's title deeds are in existence. 

In their fight to regain the estate, 21 penniless heirs, six 
widows, nine daughters, and six sons are up against four 
Governments — Great Britain, France, Italy, and Greece — 
who control lands that were a part of the Ottoman empire 
before the World War. 

One Government, that of Kemalist Turkey, is on the side of 
the six widows, whose Turkish citizenship it recognises. 


£4,MM,0M Annually. 

rpHESE properties brought the Sultan 
« private revenue of four million 
gold liras, or 20,000,000 dollar» annually. 
Fifty thousand of the Sultans tiue 
deeds are in existence. 

In their fight to regain the estate, 
21 penniless heirs, six wldow», nine 
daughters. and six sons are up against 
four Governments—Great Britain, 
France, Italy, and Greece—who con¬ 
trol lande that were a part of the 
Ottoman empire before the Vorld War. 

One Government, that of Kemalist 
Turkey, is on the side of the six 
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Turkey, is on the side of the six widows, whose Turkish 
citizenship it recognises. 

One man, a Jewish dentist of Istanbul, is the heart and 
brains of the fight. He is représentative of the heirs and 
représentative in Turkey of an American group that is pushing 
the daims, the Ottoman Impérial Estâtes Incorporation, 
whose headquarters are in Richmond, Va., and whose capital 
is £1,000,000. This man is Dr. Gunzberg. 

"It was as impérial dentist," he said, "that I felt it my duty 
to undertake the defence of the destitute Ottoman house. 

"As a humanitarian I appeal to the Royal Families of 
England and Italy, and to their jewel boxes in which still 
sparkle the brilliants and diamonds given to them by Sultan 
Abdul Hamid, to see that their Governments restore to that 
Sultan's penniless heirs the property that belonged to their 
sire. 


"Hâve the courts of Italy and England forgotten their 
friendship with Abdul Hamid, and can they condemn as they 
do the Soviet's treatment of the Russian Royal Family while 
they themselves withhold rightful wealth from the Sultan's 
heirs?" 


Turkish Diplomacy. 


rurxey, is on tne siae of tne six 
widows, whose Turkish citizenship it 
recognises. 

One msn, s Jewish dentist of Istan¬ 
bul, is the heart and brains of the 
fight. He is représentative of the 
heirs and représentative in Turkey 
of an American group that is push¬ 
ing the clatins, the Ottoman Impérial 
Estâtes Incorporation, whose head¬ 
quarters are in Richmond, Va., and 
whose capital U £1,005000. This man 
la Dr. Gunzberg. 

"It was as impérial dentist, M he said, 
"that I felt it my duty to undertake 
the defence of the destitute Ottoman 


"As a humanitarian I appeal to the 
Royal Familles of England snd Italy, 
and to their Jeuel boxes in which stUl 
sparkle the brilliants and diamonds 
given to them by Sultan Abdul Hamid, 
to see that their Governments restose 
to that Sultan’s penniless heirs the 
property that belonged to their sire. 

“Hâve the courte of Italy and Eng¬ 
land forgotten their friendship wlU» 
Abdul Hamid, and can they condemn 
as they do the Soviet's treatment of 
the Russian Royal Family while they 
themselves withhold rightful wealth 
from the Sultan’s heirs ?" 


But the dynamic dentist-lawyer is using weightier weapons 
than rhetoric. He is setting in motion the diplomatie 
machinery of the Turkish Republic to induce Great Britain 
France, and Italy to indemnify 


France, and Italy to indemnify Hamid's six widows. 

The mixed tribunals established in Istanbul by the treaty of 
Lausanne declared themselves incompetent to handle the 
daims on the ground that Turkish citizens were not involved, 
and that the properties were not private but State domains. 

The Turkish Government contests both points. It 
acknowledges that the princes and princesses are not Turkish 
citisens, but the six widows are; they still résidé in Turkey. But 
it maintains the properties are of a private nature; and in 
witness thereof, it has handed over to Dr. Gunzberg ail the 
Sultan's title deeds. 

So the Turkish Government decided to send notes to 
England, France, and Italy, contesting the mixed tribunals' 
decisions, and asking to what jurisdiction the heirs should now 
appeal. 


Twfckh 



DUT the dynamic denttet-tewyer te 
" using weightier weapons than 
rhetoric. He te setting in motion the 
diplomatie machinery of the Turkish 
Republie to induce Ureat Britain, 
France, and Italy to indemnify, 

France, and Italy to i ndemn i f y. 
Hamid’s six widows. 

The mixed tribunals established la 
Istanbul by tue treaty of La u sa nne de- 
dared themselves incompétent to 
handle the daims on tiw «round that 
Turkish citizens were not involved, and 
that the properties were not private 
tant State domaina» 


The Turkish Government conteste 
both points. It acknowledges that the 
prlncesand princesses are not Turkish 
citisens, but the six widows are; they 
still résidé in Turkey. Bot it maintains 
the properties are of a private native: 
and in witness thereof, it has handsd 
over to Dr. Ounsberg ail the Sultan* 
title deeds. 

Bo the Turkish Government decided 
to send notes to England. Fiance, and 
Italy. contesting the mixed tribunals 1 
decisions, and asking to what ji^te- 
diction the heirs shoukl now appeal. 


"Sultan's Gold-Struggle by Heirs". Queenslander (Brisbane, Qld. : 1866 -1939), Thursday 11 June 1931, page 5. National Library 
of Australia. URL: http://nla.gov.au/nla.news-article2314Q012 
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1934-02-24 : La succession d’Abdul Hamid serait de huit milliards 


La succession d'Abdul-Hamid 
serait de huit milliards 

Londres, 23 février. — Le Daily Express annonce qu'une 
compagnie britannique au capital de 7.500.000 dollars 
canadiens vient de racheter, les droits des héritiers d'Abdul- 
Hamid sur l'énorme fortune évaluée à environ huit milliards de 
francs dont le sultan rouge aurait, été injustement frustré. La 
créance recouvrable, qui ne saurait être inférieure à huit cents 
millions de francs, serait, le cas échéant, partagée entre les 
actionnaires et les héritiers, dont le nombre s'élève à plus 
d'une centaine. 


La succession d’Abdul-Hamid 
serait de huit milliards 

Londres, 23 février. — Le Daily Express 
annonce qu'une compagnie britannique au 
capital de 7.500.000 dollars canadiens 
vient de racheter les droits dés héritiers 
d’Abdul-Hamid sur l’énorme fortune éva¬ 
luée à environ huit, milliards de francs 
dont le sultan rouge aurait, été injuste¬ 
ment frustré. La créance recouvrable, qui 
ne saurait être inférieure a huit cents 
millions de francs,- serait, le cas échéant, 
partagée entre les actionnaires et les héri¬ 
tiers, dont le nombre s’élève à plus d’une 
centaine. 


« La succession d'Abdul Hamid serait de huit milliards », Notre temps : paraît chaque mois / directeur Jean Luchaire?; rédacteur 
en chef Jacques Chabannes --1934-02-24 -- périodiques, Paris, édition 24 février 1934 (Année 8, N°50), 24 février 1934. 
Bibliothèque nationale de France Gallica. URL : https://gallica.bnf.fr/ark:/12148/bpt6k4786128z . p. 4. 
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1934-02-24 : Le partage de la succession de l'ex-sultan Abdul-Hamid 


Le partage de la succession 
de l'ex-sultan Habdul-Hamid 

Il donnera lieu à de multiples 
procès internationaux 

Londres. 23 février. Ou annonce la fondation d'une société 
au capital de 7500.000 dollars canadiens et ayant pour but de 
s'entendre avec les héritiers de l'ex-sultan Abdul Hamid pour 
le partage de la succession, laquelle se monterait à environ 
100 millions de livres sterling. On compte récupérer 50 
millions de livres sterling. Déduction faite des dépenses 
prévues (et elles sont nombreuses), Il resterait un bénéfice de 
10 millions de livres sterling pour les actionnaires. Toutefois, 
ce bénéfice devrait être partagé de moitié avec les héritiers du 
sultan qui sont, dit-on au nombre de cent. 

On prévoit de longs procès avec plusieurs gouvernements. 
Les pays intéressés dans cette affaire sont la Grande-Bretagne, 
la France, l'Italie, la Turquie, la Palestine et la Grèce. Des 
avocats internationaux ont été engagés pour commencer cette 
lutte légale, en premier lieu avec le gouvernement 
britannique, dans une affaire qui viendrait en jugement au 
début du mois de mars. 

La société, oui porte le nom de Consolidated Eastern 
Corporation, comptera surtout, pour s'assurer des bénéfices, 
sur les droits qui pourront être réclamés dans les concessions 
de pétrole de l'Irak. 


Le partage de la succession 
de l’ex-sultan Habdul-Hamid 


Il donnera lieu à de multiples 
procès internationaux 

Londres. 23 février. — On annonce 
la formation d’une société au capital 
de 7 500.000 dollars canadiens et ayant 
pour but de s'entendre avec les hen- 
j tiers de l'ex-sultan Abdul Hamid pour 
’.c partage de la succession, laquelle 
se monterait a environ 100 millions de 
livres sterling. On compte récupérer 
50 millions de livres sterling. Déduc¬ 
tion faite des dépenses prévues <et 
elles sont nombreuses). U resterait un 
bénéfice de 10 millions de livres ster¬ 
ling pour les actionnaires. Toutefois, 
ce bénéfice aevrait être partagé de moi¬ 
tié avec les heritiers du sultan qui 
sont, dit-on au nombre de cent. 

On prévoit de longs procès avec plu¬ 
sieurs gouvernements. Les pays inté¬ 
resses dans cette affaire sont la 
Grande-Bretagne, la France. l’Italie, 
la Turquie, la Palestine et la Grèce. 
Des avocats internationaux ont été 
engagés pour commencer cette lutte 
legale, en premier lieu avec le gouver¬ 
nement britannique, dans une affaire 
qui viendrait en jugement au début 
du mois de mars 

La société, oui porte le nom de Con¬ 
solidated Eastern Corporation, compta 
ra surtout, pour s’assurer des béné¬ 
fices. sur les droits qui pourront être 
réclames dans les concessions de pé¬ 
trole de l’Irak. 


« Le partage de la succession de l'ex-sultan Abdul-Hamid », L'Ouest-Éclair, Rennes, France, édition 24 février 1934 (Numéro 

13624), 24 février 1934. Bibliothèque nationale de France Gallica. URL : https://gallica.bnf.fr/ark:/12148/bpt6k499899f . p. 
3. 
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1934-03-30 : À propos du procès Intenté par la Princesse Youssoupoff à la M.G.M. 


CHRONIQUE JURIDIQUE 

À propos du procès Intenté 
par la Princesse Youssoupoff à la M. G. M. 

La presse relate actuellement les péripéties d'un procès 
entre Compagnie Metro-Goldwyn-Mayer Pictures Ltd et la 
princesse Irina Alexandrovna, femme du prince Youssoupoff et 
nièce de l'ancien tsar Nicolas II, procès dont la première partie 
vient d'avoir sa conclusion. 

La princesse se plaignait qu'un des personnages du film 
intitulé (en Angleterre) : Raspoutine, le moine fou, pouvait être 
pris pour elle, et que, sous le nom de princesse Natacha, elle 
était représentée sous un aspect à la fois défavorable et 
contraire à la réalité historique. 

La princesse Youssoupoff poursuivit pour diffamation 
devant les tribunaux britanniques la Metro-Goldwyn en 
paiement de dommages intérêts et en suppression du film. 

La Cour du Banc du Roi rendit son jugement le 5 mars 
dernier. Elle donnait entièrement raison à la plaignante, 
reconnaissant le, bien-fondé de son action. La Compagnie 
Metro-Goldwyn fut condamnée à payer la somme de 25.000 
livres à titre de dommages-intérêts et à la suppression de son 
film. Elle dut, en outre, supporter les dépens, s'élevant à la 
somme de 15.000 livres environ. 

L'on annonce que la Metro-Goldwyn a fait appel de ce 
jugement, dont les conséquences sont très dures pour elle. 

Le jugement du tribunal anglais vient en l'occurrence 
renforcer une fois de plus la jurisprudence universellement 
admise en la matière. 

Il arrive, en effet, bien souvent, que l'on mette en scène 
des événements réels ; ceux qui sont passés dans l'histoire ont 
un âge qui permet de prendre avec eux des libertés. Mais s'il 
s'agit de retracer des événements dont les témoins, ou leurs 
descendants proches sont nos contemporains, on peut 
s'attendre à des réclamations fort justifiées. 

Il en est de même si, dans une intrigue quelconque, on 
donne à un personnage un nom calqué ou, semblable à celui 
de quelque célébrité contemporaine, qui peut s'estimer la 
plupart du temps fort mécontente du rôle qu'on lui fait jouer. 

Les annales juridiques contiennent de nombreux exemples 
de ce genre de procès. Pour n'en citer qu'un, nous, ne 
rappellerons que celui du film intitulé Le Sultan rouge, qui 
avait soulevé les protestations des héritiers d'Abdul-Hamid. 

Semblables décisions sont justes et équitables. Et si le 
chiffre de dommages-intérêts alloué par les tribunaux anglais 
est notablement plus élevé que celui qu'auraient 
vraisemblablement alloué en pareille matière les tribunaux 
français, nous avons de fortes raisons de croire que le fonds du 
jugement eût été le même. 

Marcel CAUVET, 

Avocat à la Cour. 


A propos du procès Intente 
par la Princesse Youssoupoff à la M.G.M. 


U presse relate actuellement- les 
. pjfrjpéUes.dW procès entre Compa¬ 
gnie Metrû-G.<hl±wyn-Mayfcp .Pâtures 
Ltd st J a princesse frina Alexan- 
drov-na, femme du prince Youasmi- 
iïoff et nièce do Paneieir tsar-.Ifieo- 
las II,-procès dont .La première par¬ 
ité vient d'avoir si conclus son. 

La prïncessè 56 plaignait qu'un' 
dos personnages du fini intitulé {en 
Angleterre} : Ràspoutinë, le moine 
foü, pouvait éCre pris pour elle, et' 
que h sous !e nom de princesse Nata¬ 
cha; elle était représentée sous un 
' asp.ccf, à la fois qéfavûrü-bto- et con¬ 
traire à 'la réali Lé historique: 

■La princesse Yousso'uppff -pour¬ 
suivît pour diffamation devant les 
tribunaux briïauïLtqtïes ■ la Metro- 
Goldwyn en paiement de dommages- 
intérêts et en suppression ■ du film.- 

La Cour du Banc du Rai rendit 
kon jugement le o, mars dernièr. 
ELLe donnait eiîtièremenL raison à la 
jdaignanto, reconnaissant le . bien- 
fondé. de son action. La Compagnie 
Metro-Gûldwyû fat' Condamnée: à 
payer la somme de Eïï.ûûfl 'livres a 
titre de dvütà&iÿs&Sr Intérêts „et à la 
suppression do aon.fllHi. Elle, dut, on 
outre, supporter les dépens, s'éle¬ 
vant b. ’la somme-de Ib.üOp livres en¬ 
viron, " 

L T on annonce que la M-ctrû-Gold- 
Tvyn a fait appel cto-oe jugement, 
dont les conséquences sont très du- 
Tes pour elle. 

Le jugement du .tribunal anglais 
vient-du I 1 occurrence renforcer une 
fois de plus la jurisprudence tuii- 
i^drÿélîjemeiU. admise en la matière. 

Jl arrive, eu effet, bien souvent, 
quo l’on mette en scène des événe¬ 


ments réels ; ceux quj sont passés 
clans l 1 histoire ont un âge qui per¬ 
met de prendre avec eux des liber¬ 
tés. Mais s'il s'agît de retracer--des 
événements donf les témojns, ou 
leu ts descend an is proches sont iïos 
contémporâinE, ' ou, peut,- s'attendre^ à ■ 
ücs réclama tiens 'foj^t Justin fies. 

■Il en est de même si n dans une in¬ 
trigue quelconque, on donne à un 
personnage un nom calqué ou - sem¬ 
blable* à celui de'quelque célébrité 
'contdïnporame, qui peut s’eslilmer la 
pluparL du temps fort mécontento du. 
rdlfi qu’on lui fait jouer. J ' - 
; "Les annales juridiques eûntièü- 
nent de nombreux exemples de ce 
genre de procès. Pour n’eiv- ester 
qu'Un, iiüiisi ne rappellerons que 
celui du film intitulé. Le Sultan 
.î'ou^rcj qui avait soulevé les prp.les- 
'talions' de? ' liérîltl-ers d'Abdul-Hamid- 
. 'ScmbSiibLep .décisions 'sont ..justes 
et équitables. Et si le oïiiffre de 
dommages-intérêts- alloué par les 
tribunaux anglais est 'no E à E>1 ornent 
plus clové-quc^celui qu’aur&iisifc'Vrai- : 
sembluhlefftèiiL" alloué " on "paieille 
manière lea tribunaux français, nous . 
avons""de rulçoüâ de croire quoi 

le fonda ' dû- 1 Jugement.; eùt-'.dté 1 le 
'■mèmè. 

i Marcel Cauvt, 

. ■ i ut Avocat-à la Coitr .’ 1 


« CIN E-COMŒDIA » 
est lu par 
tous les 
Cinéphiles 


« A propos du procès intenté par la Princesse Youssoupoff à la M. G. M. », Comoedia / rédacteur en chef : Gaston de Pawlowski, 
Paris, édition 30 mars 1934 (28e année, Numéro 7720), sect. Chronique juridique, 30 mars 1934. Bibliothèque nationale 
de France Gallica. URL : https://gallica. bnf.fr/arlc/12148/bpt6k76479415 . p. 6. 
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1934-04-18: Fight for Tyrant's Millions. Riches of "Abdul the Damned" 


FIGHT for TYRANT'S MILLIONS 
Riches of "Abdul the Damned" 


FIGHT for TYRANT’S 

MILLIONS 


A British company with a capital of 7,500,000 Canadian 
dollars has been formed to prosecute the most astonishing 
claim to millions, on record. 

The company has corne to an agreement with the heirs of 
Sultan Abdul Hamid-"Abdul the Damned"-the tyrant who ruled 
the Turkish Empire for 33 years, and has acquired their rights 
in the enormous fortune of which the Sultan is said to hâve 
been wrongfully dispossessed. 

The company which has undertaken to recover the lost 
fortune, the Consolidated Eastern Corporation, Ltd., States in 
its circular that Abdul Hamid is believed to hâve left a fortune 
of £100,000,000. 

The recoverable value of the property is estimated at 
roughly £30,000,000, and "at a conservative estimate, after 
payment of ail outgoings, percentages, etc., the corporation 
should receive not less than £10,000,000." 

Shareholders and the heirs of the Sultan-there are more 
than 100 of these are to divide the proceeds on a fifty-fifty 
basis. 

Negotiation and perhaps litigation on a grand scale with 
many Governments will be necessary to advance the daims. 

The countries concerned in this fight for millions are 
Britain, France, Italy, Turkey, Palestine, and Greece. 

Famous international lawyers hâve been retained by the 
corporation, and it is stated that a case is to be submitted to 
the British Government. 

Abdul Hamid, who was deposed in 1909 and died in 1918, 
is said to hâve had vast estâtes in many lands. 

The Consolidated Eastern Corporation States that the most 
valuable rights are oil concessions in Iraq. 

There are also, it is said, vast tracts of agricultural land 
between the Tigris and Euphrates, as well as rich properties in 
Syria, Palestine, Greece, and Tripoli. 

That her father had been regarded as a tyrant is keenly 
resented by the beautiful, dark-eyed Princess Nayme, Abdul's 
second daughter. 

From the fairy-like palaces of her childhood, fate and the 
pre-war révolution of the Young Turks had transported 
Princess Nayme to a modest dwelling in a side Street of Nice. 

"They called my father a tyrant," she said to an interviewer. 
"How could anyone who was so marvelously kind to his 
children be a tyrant? Instead of Abdul the Damned they ought 
to hâve called him Abdul the Just!" 

"That awful nickname," she declared, "was only an epithet 
hurled at him by the Young Turks as part of their political 
campaign. 

"I wish," she went on reminiscently, "you could hâve seen 
father and you would know. How well I remember him! It 
seems only yesterday that he rocked me on his knee and ran 
his fingers through my hair. 

"We were thirteen children, six girls and seven boys, yet he 
found time for ail of us, and before he died he had made 
provision for every one. Each of us was to hâve an equal share 
in the estate. 

"That was exceptional, for in Turkey in those days boys 


Riches of “A bdul the Damned” 



À British company with a 
capital of 7,500,000 Can¬ 
adian dollars has been formed 
to prosecute the most aston¬ 
ishing claim to millions on 
record. 

y/////ÆAK& company has corne to an 
agreement with the heirs of 
Wi Sultan Abdul Hamid—“Abdul 
the Damned”—the tyrant 
who ruled the Turkish Em¬ 
pire for 33 years. and has 
acquired their rights in the 
enormous fortune of which 
the Sultan is said to hâve been wrong- 
fully dispossessed. 

The company which has undertaken to 
recover the lost fortune, the Consoli¬ 
dated Eastern Corporation, Ltd., States 
in its cimilar that Abdul Hamid is be¬ 
lieved to hâve left a fortune of 
£ 100 , 000 , 000 . 


£ 100 , 000 , 000 . 

The recoverable value of the property 
is estimated at roughly £30,000,000, and 
“at a conservative estimate, after pay¬ 
ment of ail outgoings, percentages, etc., 
the corporation should reçoive not less 
than £ 10 . 000 , 000 ." 

Shareholders and the heirs of the 
Sultan-there are more than_ 100 of 
these—are to divide the proceeds on a 
fifty-fifty basis. , 

Negotiation—and perhaps litigation on 
a grand scale—with many Governments 
will be necessary to advance the daims. 

The countries concerned in this fight 
for millions are Britain. France, Italy, 
Turkey, Palestine, and Greece. 

Pamcms international lawyers hâve 
been retained by the corporation, and 
it is stated that a case is to be submitted 
to the British Government. 

Abdul Hamid. who was deposed in 
1909 and died in 1918, is said to hâve 
had vast estâtes in many lands. 

The Consolidated Eastern Corporation 
States that the most valuable rights-are 
oil concessions in Iraq. 

There are also, it is said,. vast tracts 


of agricultural land between the Tigris 
and Euphrates, as well as rich properties 
in Syria, Palestine, Greece, and Tripoli. 

That her father had been regarded 
as a tyrant is keenly resented by the 
beautiful, dark-eyed Princess Nayme, 
Abdul’s second daughter. 

From the fairy-like palaces of her 
childhood, fate—and the pre-war révo¬ 
lution of the Young Turks—had trans¬ 
ported Princess Nayme to a modest 
dwelling in a side Street of Nice. 

“They called my father a tyrant," she 
said to an niterviewer. “How could any¬ 
one who was so marvellously kind to 
his children be a tyrant? Instead of 
Abdul the Damned they ought to hâve 
called him Abdul the Just!" 

“That awful nickname " she declarerf 


cauea mm Aoaui tne just!” 

"That awful nickname," she declared, 
"was only an epithet hurled at hlm by 
the Young Turks as part of their poli¬ 
tical càmpaign. 

“I wish,” she went on reminiscently, 
"you could hâve seen father and you 
would know. How well I remember him! 
It sc-ems only yesterday that he rocked 


me on his knee and ran his fingers 
through my hair. 

"We were thirteen children, six girls 
and seven boys, yet he found time for 
ail of us, and before he died he had 
made provision for every one. Each of 
us was to hâve an equal share in the 
estate. 

"That was exceptional, for in Turkey 
In those days boys were entitled fco the 
lion's share of an inheritance. The girls 
were aimost neglected.” 

As Princess Nayme said this she fln- 
gered a magnifleent dlamond collar 
adoming her neck. 

"This ls a memory of father; he gave 
It to me," she said. "It ls ail I hâve. 
That and this," she added. polntlng to 
two photographs. 

"My children," she explained, "Prince 
Djahid Osman and Princess Adile 
Chevket. 

"They llve with me here. Djahid is 
trylng to get a start ln the business 
world." 
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were entitled to the lion's share of an inheritance. The girls 
were almost neglected." 

As Princess Nayme said this, she fingered a magnificent 
diamond collar adorning her neck. 

"This is a memory of father; he gave it to me," she said. "It 
is ail I hâve. That and this," she added, pointing to two 
photographs. 

"My children," she explained, "Prince Djahid Osman and 
Princess Adile Chevket. 

"They live with me here. Djahid is trying to get a start in the 
business world." 


Fight for Tyrant's Millions. Riches of "Abdul the Damned". World's News (Sydney, NSW : 1901 - 1955), Wednesday 18 April 1934, 
page 18. National Library of Australia. URL: http://nla.gov.au/nla.news-articlel36997654 
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1934-05-25: Tyrant's Fortune-Claim To Lost Millions 


Tyrant's Fortune 
CLAIM TO LOST MILLIONS. 

A British company with a capital of - 7,500,000 Canadian 
dollars has been formed to prosecute the most astonishing 
clam to millions on-record. 

The company has corne to an agreement with the heirs of 
Sultan Abdul Hamid — "Abdul the Damned" — the tyrant who 
ruled and acquired their rights in the enormous fortune to 
which the Sultan is said to hâve been wrongfully dispossesed. 

The title of the company which has undertaken to recover 
the lost fortune, the Consolidated Eastern Corporation, 
Limited, State in its circular that Abdul Hamid is believed to 
hâve left a fortune of £100,000,000. 

The recoverable value of the property is estimated at 
roughly £30,000,000, and "as a conservative estimate, after 
payment... 


Tyrant’s Fortune 

■ • •“ 

CLAIM TO LOST MILLIONS. 


A British company with a capital 
of 7,500,000 Canadian dollars has 
been formed to prosecute the most 
î-stonishing claim to millions on 
record. 

The company has corne to an 
agreement with the heirs of Sultan 
Abdul Hamid—“Abdul the Damned” 
--the tyrant who ruled and acquir¬ 
ed their rights in the enormous for¬ 
tune to which the Sultan is said to 
h*;ve been wrongfully disposse? cd. 

The title of the company whicn 
has undertaken to recover *he lost 
fortune, the ConsoVidated Eastern 
Corporation, Limited, state in its 
circular that Abdul Hamid is b û Kev- 
ed to hâve left a fortune of £100,- 
000,000. 

The recoverable value of the 
property is estimated at roughly 
£30,000,000, and “as a conservative 

odimQfû offar noirmonf nf ail mif. 
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...of ail outgoings, percentages, etc. the corporation should 
receive not less than £10,000,000/' 

Shareholders and the heirs of the Sultan — there are more 
than 100 of these — are, to divide the proceeds equally. 
Negotiation — and perhaps litigation on a grand scale — with 
many governments will be necessary to advance the daims of 
the Sultan's many heirs. 

The countries concerned fin this fight for millions are 
Britain, Italy, France, Turkey, Palestine, and Greece. Famous 
international lawyers hâve been retained by the corporation, 
and it is stated that a case is to be submitted to the British 
Government. 

Abdul Hamid, who was deposed in 1909 and. died in 1918, 
is said to hâve had vast estâtes in many lands to which his 
heirs are clearly entitled. 

The Consolidated Eastern Corporation States that the most 
valuable rights are oil concessions in Iraq. 


estimate, after payment of ail out- 
gcings, percentages, etc., the aor- 
P'»ration should receive not less 
than £10,000,000.” 

Shareholders and the heirs of the 
Sultan—there are more than 100 
of these—are to divide the proceeds 
equally. Negotiation—and perhaps 
lillgation on a grand scale—with 
many governments will be necessary 
lo advance the daims of the Sul- 
tan’s many heirs. 

The countries concerned in this 
fight for millions are Britain, Italy, 
F r ance, Turkey, Palestine, and 
Greece. Famous international law- 
yers hâve been retained by the cor¬ 
poration, and it is stated that a case 
is to be submitted to the British 
Govc rnment. 

Abdul Hamid, who was aeposed in 
1909 and died in 1918, is said to 
hâve had vast estâtes in many 
lands to which his heirs are clearly 
entitled. 

The Consolidated Eastern Cor¬ 
poration states that the most valu¬ 
able rights are oil concessions in 
Iraq. 

Thprp nrp alsn it is • stator! vnst 
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There are also, it is -stated, vast tracts of agricultural land 
between the Tibris and Euphrates, as well as rich properties in 
Syria, Palestine, Greece and Tripoli. 

The recent treaty between France and Turkey concerning 
Syria establishes, according to the corporation, the rights of 
those heirs who remain Turkish nationals. 

The corporation has informed shareholders that the deal 
with the French Government is, expected to produce 
£5,000,000, and that a deal with the Greek Government 
should réalisé £300,000 in cash and approximately £2,000,000 
in bonds. 


There are also, it is stated, vast 
tracts of agricultural land between 
the Tibris and Euphrates, as well as 
rich properties in Syria, Palestine, 
Greece and Tripoli. 

The recent treaty between France 
and Turkey concerning Syria es- 
tabiishes, according to the corpora¬ 
tion, the rights of those heirs who 
remain Turkish nationals. 

The corporation has informed 
shareholders that the deal with the 
French Government is expected to 
produce £5,000,000, and that a deal 
with the Greek Government should 
réalisé £300,000 in cash and ap- 
proximately £2,000,000 in bonds. 


"Tyrant's Fortune. Claim To Lost Millions", Nambucca and Bellinger News (NSW : 1911 - 1945), Friday 25 May 1934, page 5. 
National Library of Australia. URL: http://nla.gov.au/nla.news-article217859115 
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1935-08-05: Turkish Prince Kills Himself 


TURKISH PRINCE KILLS HIMSELF. 


Marriage Plan Failed. 


NEW YORK, Saturday. 

Prince Abdul Kerim (31), whom the police identified as a 
grandson of Abdul Hamid, the second last Prince of Turkey and 
son of the Crown Prince, shot and killed himself in a room of 
the chief Broadway hôtel. 

Only 75 cents was found among his effects. An almost 
empty liquor bottle was left on a table. 

In a suicide note addressed to the police Kerim said: "I am 
destroying myself because of my failure to win a wealthy 
American woman in marriage, with whose help I had hoped to 
restore my family in Turkey." 


TURKISH PRINCE 

KILLS HIMSELF. 


Marriage Plan Failed. 


NEW YOBK, Paturday. 

Prince Abdul Kerim (31), whom 
tho police identified as a gràndaon 
nf Abdul Hamid, the second lâst 
Prince of Turkey and son of the 
Crown Prince, shot and killed him¬ 
self in n Toom of the chief Broad¬ 
way hôtel. 

Only 75 cents was found among his 
effects. An almost empty liquor bottle 
was left on a table. 

In a suicide note addressed to the 
police Kerim said: “I ara destrovin;; 
myself because of my failure to win n 
wênlthy American woman. in marriage. 
witb whose help I had hoped to restons 
mv family in Turkey. ** 


"Turkish Prince Kills Himself', Advocate (Burnie, Tas. : 1890 -1954), Monday 5 August 1935, page 1. National Library of Australia. 
URL: http://nla.gov.au/nla.news-article86562516 

"Prince of Turkey Ends Life Here." New York Times. Aug. 4,1935, p. 21. 

"Prince, Suicide Here, To Get Royal Burial." New York Times. Aug. 7, 1935, p. 10. 

"Rites for Turkish Prince." New York Times. Aug. 11,1935, p. 26. 
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1935-08-05: Le prince Abdulkérim, petit-fils d'Abdul Hamid, s'est suicidé 


La fin tragique d'un aventurier 


Le prince Abdulkérim, 
petit-fils d'Abdul Hamid, s'est suicidé 


New York, 4 A.A. - Le prince Abdulkérim, âgé de trente ans, 
petit-fils du sultan Abdul Hamid, s'est suicidé dans un hôtel a 
New York. 

Dans une lettre au préfet de police, il explique son suicide 
par le fait qu'il n'avait pas pu épouser une héritière 
américaine, dont la fortune lui aurait permis de mettre sur 
pied une armée de mercenaires chinois pour reconquérir le 
trône de Turquie. 


U fi» tragique d'un aventurier 

It prince Abdulkérim, 
petit-fils d’Abdul Hamid, 
s ’est suicidé 

35e». York. 4 A JL— Le prâace AbdaScé 
rr-: trente ans. £ ca ft. 

| tân Afojr.Hi.mxi sesi ssùààé dans -s 
iôteî de Sew-Yœt 

; De—>5 -v=- lefcre an préfet ce s-'—-- - 

j expflqoe soc fiôcide par 3e fait çaH n’a 
T 2 ût p&ô pu é pcr aa er ane Lèritieie amer. 
S calae. dent la îtrâre bü aurait perm 
oe mettre snr pied uat armée ce merci 
maires ~y~j nr reconquérir le trér 


1 


. 

: I 



Xirtrur- 


« La fin tragique d'un aventurier. Le prince Abdulkérim, petit-fils d'Abdul Hamid s'est suicidé », La République. 5 août 1935, p. 1. 


- 113 - 



JAMILADRAfCClfif 








1935-09-01 : Le Sultan rouge - Good Fairy Car 99 - Mr. Sherlock et Mrs. Holmes 

(Siènw 


LE SULTAN ROUGE — GOOD FAIRY 
CAR 99 — Mr. SHERLOCK et Mrs. HOLMES 

Le succès d 'Henri VIII à déterminé, en Angleterre, toute 
une floraison de films historiques. Bien peu furent excellents 
et parmi les échecs les plus retentissants on a pu signaler, l'an 
dernier, ceux de Catherine de Russie, de A/e/7 Gwyn, du 
Dictateur. Mais nous savons que les Anglais ont de la suite 
dans les idées. « Puisque le passé ne nous réussit guère, se 
sont-ils dit, cherchons du côté de l'histoire contemporaine. » 
C'est pourquoi sans doute ils ont choisi pour héros d'un récent 
film cet Aabdul-Hamid que sa férocité fit surnommer le Sultan 
Rouge et qui fut détrôné en 1909. 

Cette révolution nous est racontée avec un luxe de détails 
qui, autant que j'en puisse juger, paraissent sortis pour une 
bonne part de l'imagination des scénaristes. Les souvenirs que 
je garde de cet épisode sont assez vagues; dans mon enfance, 
j'ai souvent entendu parler des luttes que se livraient alors, à 
Constantinople, Vieux-Turcs et Jeunes-Turcs ; j'ai frémi au récit 
des massacres d'Arméniens ordonnés par Abdul-Hamid et je 
me rappelle encore ce jour d'avril 1909 où les journaux 
annoncèrent qu'une armée levée à Salonique par les insurgés 
était entrée à Constantinople et avait déposé le sultan. 

Toutefois, ma connaissance des choses... 


LE SULTAN ROUGE ■■ GOOD FAIRY 
CAR 99- Mr. SHERLOCK el Mrs. HOLMES 

L u succès d'Henri V 1 TJ a déterminé, en 
Angleterre, toute une floraison de 
films historiques. Bi?n peu furent 
excellents et parmi les échecs les 
plus retentissants on a pu signaler, 
l’au dernier, ceux de Catherine de Russie, 
de Neil Gwyn, du Dtcialeur. Mais nous savons 
que les Anglais ont de la suite dans les idées. 
« Puisque; le passé ne nous réussit guère, se 
sont-ils dit, cherchons du côté de l'histoire 
contemporaine. » C’est pourquoi sans doute 
ils ont choisi pour héros d'un récent film cet 
Aalxlul-Hatnid que sa férocité lit surnom¬ 
mer le Sultan Kouge et qui fut détrôné 
en 1909. 

Cette révolution nous est racontée avec 
un luxe de détails qui, autant que j’en puisse 
juger, paraissent sortis pour une bonne part 
de l’imagination des scénaristes. Los sou¬ 
venirs que je garde de cet épisode sont asse2 
vagues; dans mon enfance, j'ai souvent 
entendu parler des luttes que se livraient 
alors, à Constantinople, Vieux-Turcs et 
Jeunes-Turcs ; j'ai frémi au récit, des mas¬ 
sacres d'Arméniens ordonnés ]>ar Abdul- 
Hamid et je me rappelle encore ce jour 
d’avril 1909 ou les journaux annoncèrent 
qu’une armée levée à Salonique par les 
insurgés était entrée à Constantinople et 
avait déposé le sultan. 

Toutefois, tua connaissance des choses 


- 114 — 



jamiladra(cc)0 





...turques n'est pas suffisante pour me permettre de 
vérifier si une jeune Viennoise entra vraiment alors dans le 
harem du sultan, ni si celui-ci possédait un sosie destiné à 
déjouer les complots et les machinations. Mais ce n'est pas à 
un cours d'histoire que nous sommes conviés et si les auteurs 
ont brodé autour d'une action déjà passablement 
romanesque, s'ils ont même parfois un peu forcé la note, leur 
film n'en est pas moins fort attachant. On sait que l'on n'en 
pourrait dire autant de la plupart des bandes anglaises, 
généralement lentes, grises, solennelles et passablement 
ennuyeuses. 

Pour Le Sultan Rouge, d'ailleurs, les Anglais se sont bornés 
à fournir les techniciens et les figurants, puisque le metteur en 
scène et le principal interprète sont Allemands. Ni l'un ni 
l'autre ne sont des inconnus pour nous : Karl Grüne fut, il y a 
une douzaine d'années, un des artisans du cinéma 
expressionniste, et nous lui devons La Rue qui, avec Caligari et 
La Nuit de la Saint-Sylvestre, constitue une des étapes 
essentielles du film muet. Après nous avoir donné Les Frères 
Schellenberg et Jalousie, il sombra dans les productions 
commerciales. Le Sultan Rouge est la première œuvre de 
quelque importance à laquelle son nom se soit attaché depuis 
bien longtemps. 

Dans cette demi-retraite, il semble avoir acquis une 
maîtrise nouvelle et, si les mouvements de foule sont faibles, 
si les scènes d'émeutes qui achèvent le film manquent de 
conviction, l'ensemble est fort honorable et certains tableaux 
ont de la force et de l'émotion. On ne peut que lui reprocher 
certaines analogies un peu faciles comme celle des menottes 
qui emprisonnent les mains du héros pendant que des 
bracelets de diamants se ferment sur les poignets de l'héroïne. 
Mais on ne saurait trop le louer d'avoir tenté de dégager 
l'élément humain d'une aventure qui aurait pu devenir si 
aisément un pur mélo. 


Il faut dire qu'il a trouvé un collaborateur précieux en Fritz 
Kortner ; comédien rompu aux ficelles de la scène et de 
l'écran, celui-ci, s'il charge un peu son personnage, s'il met 
trop d'intention dans tous ses gestes, ne nous en donne pas 
moins du vieux sultan une image non dépourvue de vérité. Le 
décorateur a été moins heureux ; son évocation de 
Constantinople sent le carton-pâte et si la reconstitution du 
palais du sultan est meilleure, c'est qu'Abdul-Hamid vivait dans 
un décor d'un goût des plus douteux : tous ceux qui ont visité 
le Grand Sérail ne me contrediront pas. 


turques n'est pas suffisante pour me per¬ 
mettre de vérifier si une jeune Viennoise 
entra vraiment alors dans le harem du sul¬ 
tan, ni si celui-ci possédait un sosie destiné 
à déjouer les complots et les machinations. / 
Mais ce n’est pas à un cours d*histoire que 
nous sommes conviés et si les auteurs ont 
brodé autour d'une action déjà passable¬ 
ment romanesque, s'ils ont même parfois 
un peu forcé la note, leur film n'en est pas 
moins fort attachant. On sait que l'on n'en 
uriait dire autant de la plupart des 
ndes anglaises, généralement lentes, grises, 
solennelles et passablement ennuyeuses. 

Pour Le Sultan Rouge, d'ailleurs, tes 
Anglais se sont bornés à fournir les techni¬ 
ciens et les figurants, puisque le metteur en 
scène et le principal interprète sont Aile 
mands. Ni l'un ni Vautre ne sont des incon¬ 
nus pour nous : Karl Grüne fut, il y a une 
douzaine d’années, un des artisans du ciné¬ 
ma expressionniste, et nous lui devons La 
Rue qui, avec Caligari et La Nuit de la 
Saint-Sylvestre, constitue une des étapes 
essentielles du film muet. Après nous avoir 
donné Les Frères Schellenberg et Jalousie , 
il sombra dans les productions commer¬ 
ciales. Le Sultan Rouge est la première œuvre 
de quelque importance à laquelle son nom 
se soit attaché depuis bien longtemps. 

Dans cette demi retraite, il semble avoir 
acquis une maîtrise nouvelle et, si tes mou¬ 
vements de foule sont faibles, si les scènes 
d'émeutes qui achèvent le film manquent de 
conviction, l'ensemble est fort honorable et 
certains tableaux ont de la force et de l'émo¬ 
tion . On ne peut que lui reprocher certaines 
analogies un peu faciles comme celle des 
menottes qui emprisonnent tes mains du 
héros pendant que des bracelets de diamants 
se ferment sur les poignets de l'héroïne. 
Mais on ne saurait trop le louer d'avoir 
tenté de dégager l'élément humain d’une 
aventure qui aurait pu devenir si aisément 
un pur mélo. 

J T faut dire qu’il a trouvé un collaborateur 
précieux en Fritz Kortner ; comédien rompu 
aux ficelles de la scène et de l'écran, celui-ci, 
s'il charge un peu son personnage, s'il met 
trop d'intention dans tous ses gestes, ne 
nous en donne pas moins du vieux sultan 
une image non dépourvue de vérité. Le déco¬ 
rateur a été moins heureux ; son évocation 
de Constantinople sent le carton-pâte et si la 
reconstitution du palais du sultan est meil¬ 
leure, c’est qu'Abdul-Hamid vivait dans un 
déCor d'un goût des plus douteux : tous 
ceux qui ont visité le Grand Sérail ne me 
contrediront pas. 



« Le Sultan rouge - Good Fairy Car 99 - Mr. Sherlock et Mrs. Holmes », La Femme de France, n° 1063 (septembre 1935). 
Bibliothèque nationale de France Gallica. URL : https://gallica.bnf.fr/ark:/12148/bpt6k5527387w . p. 20. 
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1935-10-15 : Turkish Prince Passes 


Round the World 
Turkish Prince Passes 

A TURKISH Prince shot himself dead in a New York hôtel 
recently. He had exactly 3/ left in his possession. He was Prince 
Abdul Kerim, 29, son of the former Crown Prince Selim of 
Turkey, and grandson of the late Sultan Abdul Hamid n. 
("Abdul The Damned"), who was deposed In 1909. Prince 
Abdul Kerim was disappointed by the failure of his efforts to 
marry an American heiress who would hâve been willing to 
finance an attempt to restore the Sultanate. This was the 
reason for his suicide, according to a letter he left for the 
police. The young man's childhood had been passed in 
surroundings of extravagant splendour, but his entire property 
when he died consisted of the clothes he was wearing, a cheap 
suitcase, a few shirts and ties, three pairs of glasses, and a 
small screwdriver. Almost his only friend in New York was Shah 
Mir Effendi, who was Turkish Consul-General in the city for 
many years. According to the letter left for the police the 
Prince came to the United States last September from China, 
where, he stated, he had sought support for a possible 
restoration of his family's fortunes on behalf of his father. He 
said he had hoped to marry an American woman with 
sufficient wealth to enable him to return to China and raise am 
army of mercenaries and river bandits and march on Istanbul 
in an attempt to overthrow the Turkish Republic. He failed in 
this quest and fell in love with a married woman in the New 
York suburb where he took lodgings. He asked her, he stated, 
to obtain a divorce and marry him, but she refused and thus 
reduced him completely to despair. A claim to £16,000,000 
worth of property made against Britain by four widows, a 
daughter, and seven sons of Abdul Hamid was made in 
Istanbul in 1930, but failed. The property is in Irak and 
Palestine.—"Daily Telegraph." 



Turkish Prince Passes 

A TURKISH Prince shot himself dead in a New 
York hôtel recently. He had exactly 3/ left 
in his possession. He was Prince Abdul Kerim, 
29, son of the former Crown Prince Selim of 
Turkey. and grandson of the late 8ultan Abdul 
Hamid II. (‘'Abdul The Damned"), who was de¬ 
posed in 1909. Prince Abdul Kerim was disap¬ 
pointed by the failure of his efforts to marry an 
American heiress who would hâve been willing to 
finance an attempt to restore the Sultanate. This 
was the reason for his suicide, according to a let¬ 
ter he left for the police. The young man's child¬ 
hood had been passed in surroundings of extrava¬ 
gant splendour. but his entire property when he 
died consisted of the clothes he was wearing, a 
clieap suitcase, a few shirts and ties, three pairs 
of glasses. and a small screwdriver. Almost his 
only friend in New York was Shah Mir Effendi. 
who was Turkish Consul-Oeneral in the city for 
many years. According to the letter left for the 
police the Prince came to the United States last 
September from China, where. he stated. he had 
sought support for a possible restoration of his 
family's fortunes on behalf of his father. He said 
he had hoped to marry an American woman with 
sufficient wealth to enable htm to return to China 
and raise an army of mercenaries and river ban¬ 
dits and march on Istanbul in an attempt to 
overthrow the Turkish Republic. He failed in 
this quest and fell in love with a married woman 
ln the New York suburb where he took lodgings. 
He asked her, he stated. to obtain a divorce and 
marry hlm, but she refused and thus reduced him 
completely to despair. A ciaim to £16,000.000 
worth of property made against Britain by four 
widows. a daughter, and seven sons of Abdul 
Hamid was made in Istanbul in 1930. but failed. 
The nrooertv is in Irak and Palestine.—“Daily 


"Turkish Prince Passes", Australasian (Melbourne, Vie. : 1864 -1946), Saturday 12 October 1935, page 7. National Library of 
Australia. URL: http://nla.gov.au/nla.news-articlel41763882 
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1936-04-25 : L'ancien sultan Adbul Hamid débouté d'une plainte contre l'Etat 
français 


L'ancien sultan Adbul Hamid 
débouté d'une plainte contre l'Etat français 

Istamboul, 24 avril. — Le tribunal mixte franco-turc a rejeté 
la plainte des héritiers de l'ancien sultan Abdul Hamid, contre 
l'État français, auquel ceux-ci réclamaient une indemnité pour 
les propriétés que le sultan possédait en Syrie. 


L’ancien sultan Adbul Hamid 
débouté d’une plainte 
contre l’Etat français 


istamboul, 24 avril. — Le tribunal 
mixte franco-turc a rejeté la plainte 
des héritiers de l’ancitn sultan Abdul 
Hamid. contre l’Etat français, auquel 
ceux-ci reclamaient une indemnité 
pour les propriétés que le sultan pos¬ 
sédait en Syrie. 


« L'ancien sultan Adbul Hamid débouté d'une plainte contre l'Etat français », L'Ouest-Éclair, Rennes, France, édition 25 avril 
1936 (Numéro 14415), 25 avril 1936. Bibliothèque nationale de France Gallica. URL : 
https://gallica. bnf.fr/arlc/12148/bpt6k631399n . Consulté le 28 janvier 2020, p. 1. 
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1936-05-05 : Les héritiers d'Abdul Hamid sont déboutés 


LES HÉRITIERS D'ABDUL HAMID SONT DÉBOUTÉS 

Le tribunal mixte franco-turc, réuni à Istanbul, a rejeté la 
plainte des héritiers de l'ancien sultan Abdul Hamid contre 
l'Etat français, auquel ceux-ci réclamaient une indemnité pour 
les possessions que le sultan possédait en Syrie et qui sont 
tombées entre les mains de la France en qualité de puissance 
exerçant un mandat sur la Syrie. Les plaignants ont été 
condamnés aux dépens. 


LES HERITIERS D’ABDUL HAMID 
SONT DEBOUTES 

Le tribunal mixte franco-turc, réuni é 
Jstambul, a rejelé la plainre des héritiers 
de l’ancien sultan Abdul Hamid contre 
l’Etat français, auquel ceux-ci récla¬ 
maient une indemnité pour les posses¬ 
sions que le sultan possédait en Syrie et 
qui sont tombées entre les mains de la 
France en qualité de puissance exerçant 
un mandat sur la Syrie. Les plaignants 
ont été condamnés aux dépens. 


« Les héritiers d'Abdul Hamid sont déboutés », Lo Petite Tunisie : journal républicain indépendant... exilé de Tunis -- 1936-05-05 
-- périodique hebdomadaire, Constantine, Tunisie, édition 1936/05/05 (Numéro 2362)-1936/05/12., 5 mai 1936. 
Bibliothèque nationale de France Gallica. URL : https://gallica.bnf.fr/ark:/12148/bpt6k5803106 . p. 1. 
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1937-01-08: Sacked Himself To Make A Fortune 


SACKED HIMSELF TO MAKE A FORTUNE 
AND NOW HE IS A MULTIMILLIONAIRE 


SACKED HIMSELF TO 
MAKE A FORTUNE 


He started with nothing, but grit and hard work hâve won 
him untold wealth. 

A FEW months ago, some brawny French workmen 
marched into a massive cream-colored, mansion in Paris's 
West End and carefully carried out a number of huge packages 
which they placed in waggons. 

In those packages were some of the greatest oil-paintings 
in the world, each one worth a fortune! Thanks to the 
enterprise of the brilliant young director of the British National 
Gallery, these paintings were being lent to England 

Behind that piece of news lies the story of one of the most 
remarkable men of our time, a man of whom, perhaps, only 
one in a thousand has heard. It is the story of a little boy in an 
obscure and tragic eastern country who resolved to become 
rich — and did so! 


Shrouded in Mystery 

In the town of Erzerum, in the old Turkish Empire, over 
seventy years ago, a boy was born to whom his parents gave 
the name- Calouste Sarkis Gulbenkian. 

As he grew up the boy travelled a little. He saw the Black 
Sea port of Trebizond; he got to the teeming city of 
Constantinople and felt the need of money. It is rumoured that 
he even got as far as Liverpool, but these years are shrouded 
in mystery, and no one knows for certain. 

In the eighties of last century the oil-fields of Baku, in the 
Caucasus, were being developed, and big fortunes were being 
made by shrewd speculators in land and oil. Many of the most 
successful of these were Armenians, who grew fat and rich, 
built vast palaces and employed small armies of hired thugs to 
protect their property. 

One of these Armenians was called Mantacheff — a 
millionaire, thanks to his huge oil properties. In Moscow and - 
St. Petersburg he was -famous for his luxurious parties and his 
well-stocked racing stable, the finest in Russia. 

Young Gulbenkian came to Baku, saw that there was 
money to be made from oil and resolved to learn the business 
from A to Z. He got an office job in Mantacheff s firm, sat tight 
for a few years, then coolly re- signed. He knew his own 
(programme perfectly. 

Emerged Triumphant 


A KD NOW HE IB A 1£U"LTI- 
MnOIONAlBB 

Ht ituted with nothing, but 
grit And hxrû work bave won btm 

untold weAlttL 
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l'retich worknien miucbcd into u 
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director of the Jlritiah National Qal- 
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Shrouded in Mystery 
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yefrrs are rlinmded iu mystery, nud uo 
ücû know* for certain. 

In tbn ’ilghtica of la.5( century the 
od-ilelda of Baku, iu tho Cuucusu*, 
wero being des elofed, aud big for 
tuuca wcie being umde by «lirewà 
spwukitors in land and 0>L Mnuy uf 
ibu most BUccesBful of cheao wero 
Amicabana, who grow fut and rich, 
bulle vast pulucen and employed wdüH 
annies uf hired thvg* to protect their 
property. 

One of these Aruieniana wth cul bd 
hlau tac bel!—a millionaire, thnnka to 
Jhiâ huge oil propoTties. In Muocow 
dhi| Ht. Petarabnrg he was fauioui for 
lus luxurîoua parties and bis well- 
Blocked ruciug ftubk*, the üuest in 
Busala. 

Youug (julbetikiiui eatnc to Baku, 
hiw thut thaïe wa.i money to be mude 
froui oll and resolved to learn the 
bosniens from A tu Z. Ile gut an 
oflica job in Mnntiehvff'a flrm, sat 
tight for i« f«w ye&ie, tbeu coolly re 
Mgue-.l, Hc knew his uH’ti pnigrrunmH 
perfectly. 

Emerged Triomphant 

The Annitcial centre» of Western 
Europe vivre bis next objective, lie 
ki.ew oil; miw ho must gel tu knmv 
numey. Paris, London, Beiliu, Ainster 


The financial centres of Western Europe were his next 
objective. He knew oil; now lie must get to know money. Paris, 
London, Berlin, Amsterdam, ail received the silent, ambitious 
young Asiatic. 

In the province of Mosul in. the realm of Abdul Hamid, 
Sultan of Turkey, experts said there was a huge oilfield. It was 
in 1913,- and German, British, French and American groups ail 
elbowed one another in the court of Abdul to get this 
concession. 

After tremendously involved financial dealings, the great 
war broke out, and shortly afterwards British interests 
emerged triumphant, controlling, on paper, three-quarters of 
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numey. Paris, London, Boiliu, Aittütor 
dam, ail rcccivud the siteut, uiubitujuE 
young AsiÀLic. 

In the province of Ml-miI in tlio 
malin uf Abdul Hamid, Sultan of 
Turkey, exporta suid there wü* a liage 
oiüldd. Il vtas in l!>i3, tuul (leruiun, 
Britlnb, fc'reni'h niid American groupe 
ull elbawcJ uno auother in the cuurt 
cl Abdul to gec Ihin concession. 

Alter tri'iuenlüusly inviHVed linun- 
ciul doubagK, tho grc&l war bruko eut, 
nnd ehortly afterwards HriUxh mU*r- 
eujcrgùil triuuiphunl, contrulliug, 
un paper, tbiee <juûi tors of Mosul 'a 
oil lt wan, aaid lhe uiea wbu knevi r 
the Aiuientiiu Oiillienkian wlio had 
nmde ihia vie tory pomiible. 

A Stem Tight 

From 1914 Lu 1519 Allcuby, Tow’Da- 
heaii aud Lawnmre fought tu suvo tbat 
oiJ. From 1913 to IU»- présent «lay, 
Bouret uud opeu hnaDcinl struggic» 
li u v u gonv un tu get vont rut of it. 
Thank* to various ouaferonce», tbe oil 
is uow cuiitroiled intcruutioaally, four 
blg trusts baviug u ahaxe in it, and one 
individuu;—AI. Uulbenkian. 

Despitc avery aitcmpt tu manueuvra 
bim Xxuiu bis commandiag poaition iu 
tho world of oil, M. Gulbenkian Bits 
tight. Eiderly, «ulitary, uumaneoly 
rich, thankii to hLi huge holdings of 
iuipurlaut rdock», M. Üulbenkian ih a 
Britinh aubjoct who ie bellevod to hâve 
decllned a titla. 

lie lises in n grenl m|uiwe maiiniou 
iiéttr tbc Arc de Triompha tu Paria, in 
a quarler whero luillionaire» abouml. 
lu thl* hoane ia the fiueat collection of 
oil-paintings m the wurld. And bo- 
himl tlint culleetion, too, there are 
many eugror-sing «turien. 

To day, Urne bas played a quonr 
trick ou tb« mao who itarted Gulben- 


klna iu tbe in il uni ry which lmiughl 
him îiiitlioriB. 

Mantacheff, fcllow’ Armcniun, won a 
Ru&slan citizen. CJullieukinn, autlei- 
pating the rovolutiun, «over was, nud 
noier kept hift money in Kussiu, 

Fooc Once Ag&ln 

In 1917 Muntarheff fled. He jvxt 
got out of the Ukraine, and ail ho 
had svub u few rif hl» ud-paintingn 
and hiB oiJ righte. In Wur*aw, nîxuru>t 
pannilws, be was helpcd by u ncgci» 
jockey, Wingfleld, who had ridden for 
him iu Hu»s:a. He gor. to Parin, aold 
hia righla <u« paper) tu the new coni- 
nmniacil oilfietds of Baku to speculu- 
tor», and had u good time ou the pru* 
eeede. 

Houci he whh poor açain, and wflv 
rant[ielled lu «il hiR la«t nr»«ti*—bis 
pielurcs. 

The beat boyer he cuuld fiod was 
another Armoninn, aud « man in tho 
oil burnou*. It was none otber tbau 

the boy he had employed neariy fifteea 
years before—Caloaste Gulbenkian, 
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Mosul's oil. It was, said the man who knew, the Armenian 
Gulbenkian who had made this victory possible. 

A Stern Fight 

From 1914 to 1919 Allenby, Townshead and Lawrence 
fought to save that oil. From 1919 to the .présent day, secret 
and open financial struggles hâve gone on to get control of it. 
Thanks to various .conférences, the oil is now controlled 
internationally, four big trusts having a share in it, and one 
individual — M. Gulbenkian. 

Despite every attempt to manoeuvre -him from his 
commanding (position in -the world of oil, M. Gulbenkian sits 
tight. Elderly, solitary, immensely rich, thanks to his huge 
holdings of important, stocks,. M. Gulbenkian is a British 
subject who is believed to hâve declined a title. 

He lives in a great square mansion near the Arc de 
Triomphe in Paris, in a quarter where millionaires abound. In 
this house is the finest collection of oil-paintings in the world. 
And behind that collection, too, there are many engrossing 
stories. 

To-day, Time has played a queer trick on the man who 
started Gulbenkian in the industry which brought him millions. 

Mantacheff, fellow-Armenian, was a Russian citizen. 
Gulbenkian, anticipating the révolution, never was, and never 
kept his money in Russia. 

Poor Once Again 

In 1917 Mantacheff fled. He just got out of the Ukraine, 
and ail he had was a few of his best oil-paintings and his oil 
rights. In Warsaw, almost penniless, he was helped by a negro 
jockey, Wingfield, who had ridden for him in Russia. He got to 
Paris, sold his rights (on paper) to the new communised 
oilfields of Baku to speculators, and had a good time on the 
proceeds. 

Soon he was poor again, and was compelled to sell his last 
assets — his pictures. 

The best buyer he could find was another Armenian, and a 
man in the oil business. It was none other than the boy he had 
employed nearly fifteen years before — Calouste Gulbankian. 


"Sacked Himself To Make A Fortune", Albury Sonner and Wodongo Express (NSW : 1896 -1938), Friday 8 January 1937, page 43. 
National Library of Australia. URL: http://nla.gov.au/nla.news-articlel02695228 
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1937-09-14: Huit nations se disputent les 8 milliards du "Sultan rouge 


Les huit milliards d'Abd Ul Hamid le sultan rouge 

...sont disputés par huit nations une vingtaine d’ayants 
droit et une foule d’aventuriers 

« Les Millions du Sultan rouge ! » Quel magnifique titre de 
roman de mystère et d'aventure ! Si quelques-unes des plus 
grandes puissances du monde n'étaient intéressées à cette 
affaire qui va venir bientôt devant le tribunal de Zurich on 
pourrait croire qu'il ne s'agit que d'une extravagante et 
chimérique aventure dans le genre de celle de « l'héritage du 
prisonnier espagnol ». 

Effectivement, il s'agit là d'un héritage. Et quel héritage ! 
Celui du sultan rouge, Abdul Hamid, décédé en 1918. Le procès 
tourne autour de quelque cinquante millions de livres sterling, 
près de six milliards de francs ! 

Manfred Georg. 

(Suite en page 3.) 
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« Les Millions du Sultan rouge ! » 
Quel magnifique titre de roman de 
mystère*et d'aventure ! Si quelques- 
unes des plus grandes puissances du 
monde n’étaient Intéressées à cette 
affaire qui va venir bientôt devant 
le tribunal de Zurich ou pourrait 
croire qu’il ne s'agit que d'une ex¬ 
travagante et chimérique aventure 
dans le genre de celle de « l’héri¬ 
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Effectivement, U s'agit là d’un héri¬ 
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1918. Le procès tourne autour de quel¬ 
que cinquante millions de livre» ster¬ 
ling, près de six milliard* de francs ! 

Mxnffed Georg. 
(Suite en page 3.) 



Huit nations se disputent 
les 8 milliards du « Sultan rouge » 

(SUITE DE LA PREMIERE PAGE) 

Les plaideurs, plaignants et défendeurs sont dispersés aux 
quatre coins du monde et deux procès sont greffés l'un sur 
l'autre. A cette gigantesque affaire, sont intéressés la Syrie, la 
Mésopotamie, l'Irak, la Palestine, la Tripolitaine, la Cyrénaïque, 
l'Albanie, la Transjordanie; tous les héritiers, en somme, de 
l'ancien empire ottoman. 

C'est dire que derrière les Etats que nous venons de citer 
se trouvent l'Angleterre, la France, l'Italie, la Grèce, la Turquie, 
et, par suite d'intérêts économiques considérables, 
l'Amérique. Le Canada, lui-même, a pris place dans ce débat 
international. 


Huit nations se disputent 
les 8 milliards du « Sultan rouge » 

(SUITE DE LA PREMIERE PAGE) | 

1/» plaideur», plaignant» et défen¬ 
deur» sont dispersé» aux quatre coins 
du monde «t deux procès sont greffée 
l’un nur l’autre, A cette gigantesque 
affaire, sont lntére*aés la Syrie, la Mé¬ 
sopotamie, l'Irak, la Palestine, la Trlpo- 
lltalne, la Cyrénaïque, l’Albanie, la 
Traasjordanle : tou» le» héritier», en 
somme, d» l'ancien empire ottoman. 

C*e»t dire quo derrière les Etat» que 
nous venons de citer m trouvent l'An¬ 
gleterre, la France, l’Italie, la Grèce, la 
Turquie, et, par suite d’intérêt» écono¬ 
mique* considérables, l’Amérique. Le 

Canada, lui-méme, a prl» place dans ce 
débat International. 
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Ce procès requiert des parties en présence et des juges des 
connaissances encyclopédiques. 

Qu'on en juge : au cours des débats, on traitera de science 
juridique, de droit international et de droit naturel, de 
l'histoire de la guerre, de l'ethnographie, de la géographie, de 
la géologie et de la cosmographie, du droit des peuples à 
disposer d'eux-mêmes, de savoir si les richesses d'un pays 
naguère monarchique appartiennent au monarque ou à la 
nation, etc., etc. 

Les vingt-deux héritiers 
et le pacifiste américain 

Lorsque le sultan Abdul Hamid mourut en 1918, il laissait à 
ses vingt-deux héritiers une fortune considérable dispersée 
dans tout l'empire ottoman. Cet empire fut démembré à la fin 
de la guerre. Les héritiers du sultan prétendent se faire payer 
leur héritage par les puissances « héritières » elles-mêmes de 
l'empire ottoman. Mais ces puissances sont, à des degrés 
divers, à la fois héritières, débitrices et créancières du défunt 
empire. Certaines d'entre elles, en effet, avaient consenti des 
emprunts à l'empire ottoman ; elle en sont donc créancières ; 
mais, à la fin de la guerre, elles ont reçu en partage une partie 
de cet empire, ce qui fait qu'elles sont débitrices vis-à-vis des 
porteurs de fonds ottomans, puisqu'elles sont héritières de cet 
empire avec les charges qu'implique tout héritage. 

On comprend que les vingt-deux héritiers d'Abdul Hamid 
ne se sentirent pas très rassurés quand ils virent qu'on 
partageait sans les consulter ce qu'ils estimaient être, en 
partie, leur héritage. Certains d'entre eux se mirent en rapport 
avec un très curieux homme : John de Kay, citoyen américain, 
auteur de livres pacifistes, et qui joua dans les coulisses des 
plus colossales entreprises financières du monde un étrange 
rôle de conseiller secret. M. John de Kay ne voyageait qu'en 
train spécial et traitait de pair à compagnon avec les 
diplomates de l'ancien et du nouveau monde. Les héritiers 
d'Abdul Hamid lui confièrent leurs intérêts. Tout allait bien 
quand, un beau jour, cet étrange personnage disparut. Depuis 
personne ne l'a revu. Mais un de ses confidents se trouva en 
possession de tous les papiers concernant l'héritage. 

Ce n'est pas tout : dix-sept héritiers avaient déjà fondé, 
avec deux Américains, deux sociétés filiales de I' « Ottoman 
Impérial Estâtes Incorporated » de Richmond, U.S.A. à laquelle 
ils avaient transmis tous leurs droits à l'héritage du sultan. 


Ce procès requiert des parties en pré¬ 
sence et des juges des connaissances en- 
cyciopédlques. 

Qu'on en juge : au cours des débats, 
on traitera de science juridique, de droit 
international et de droit naturel, de 
l'histoire de la guerre, de l'ethnogra* 
de la géographie, de la géologie 
et de la cosmographie, du droit des peu¬ 
ples à disposer d'eux-mêmes, de savoir 
si les richesses d'un pays naguère mo¬ 
narchique appartiennent au monarque 
ou à la nation. etc._ etc.-. 

Les vingt-deux héritiers 
et le pacifiste américain 

Lorsque le sultan Abdul Hamid mou¬ 
rut en 191&. Il laissait à ses vingt-deux 
héritiers une fortune considérable dis¬ 
persée dans tout l’empire ottoman. Cet 
empire fut démembré à la fin de la 
guerre. Les héritiers du sultan préten¬ 
dent se faire payer leur héritage par 
les puissances « héritières > elles-mêmes 

de Tempïre ottoman. Maïs ces puis¬ 
sance* sont, à des degrés divers, à la 
fola héritières, débitrices et créancières 
du défunt empire. Certaines d'entre 
elles, en effet, avalent consenti des 
emprunts k l'empire ottoman ; elle en 
sont donc créancière# ; mais, à la fin 
de la guerre, elle* ont reçu en partage 
une partie de cet empire, ce qui fait 
qu'elles sont débitrices vis-à-vis des 
porteurs de fonds ottomans, puisqu'elles 
sont héritières de cet empire avec les 
charges qu'implique tout héritage. 

Or. comprend que les vingt-deux héri¬ 
tiers d'Abdul Hamid ne se sentirent pae 
très rassurés quand Ils virent qu'on par¬ 
tageait sans les consulter ce qu'lis es¬ 
timaient être, en partie, leur héritage. 
Certains d’entre eux se mirent en rap- 

K rt avec un très curieux homme : 

hn de Kay, citoyen américain, auteur 
de livres pacifiste*, et qui joua dant 
les coulisses des plus colossales entre¬ 
prises financières du monde un étrange 
rôle de conseiller secret. M. John de 
Kay ne voyageait qu'en train spécial 
et traitait de pair a compagnon avec 
les diplomate* de l'ancien et du nou¬ 
veau monde. Les héritiers d’Abduî_Ha- 

mid lui confièrent leurs intérêts. Tout 
allait bien quand, un beau jour, cet 
étrange personnage disparut. Depuis 
personne ne l'a revu. Maia un de ses 
confidents se -trouva en possession de 
tous les papiers concernant rhérltsgs. 

Ce n'est pas tout : dix-sept héritiers 
avaient déjà fondé, avec deux Améri¬ 
cains. deux sociétés filiales de 1* « Otto¬ 
man Impérial Estâtes Incorporated > 

SA à 'souci 


l'héritage du sultan. 
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Le procès fera-t-il la lumière sur la disparition de 
l'énigmatique John de Kay et sur les tractations de son 
confident ? 

Il va sans dire qu'autour des « ayants droit » sont venus 
s'agiter les plus fameux aventuriers du monde. Sur une plainte 
de la Société de Richmond U.S.A., la police fédérale suisse 
arrêta l'Allemand Deussen et le baron hongrois Lemheny qui 
se trouvaient en possession des contrats authentiques passés 
entre les dix-sept héritiers du sultan et la société de Richmond. 
Comment ces contrats étaient-ils entre leurs mains ? Nul ne le 
sut jamais. Le plus étonnant fut que ces deux personnages 
furent bientôt remis en liberté et partirent pour Paris. 

Le droit des peuples... 
le pétrole et la Banque de Montréal 

Ce procès dure depuis 14 ans déjà et l'on espère que le 
tribunal de Zurich le réglera. Plusieurs des héritiers du Sultan 
rouge n'y sont plus qu'indirectement mêlés et n'y figureront 
guère que comme témoins. En effet, nous avons vu que dix- 
sept d'entre eux ont cédé leurs droits à l'Ottoman Impérial. 

Mais cette société étant en déconfiture, il a fallu conclure 
un nouveau contrat avec une firme londonienne. Un autre 
groupe d'héritiers est représenté par un des plus puissants 
établissements financiers du Canada, la Banque de Montréal. 

Il s'agit maintenant de savoir si les héritiers ont encore, du 
point de vue juridique, le moindre droit sur l'héritage du sultan 
si leurs représentants, certaines sociétés pétrolifères de l'Irak, 
par exemple, devront mettre les pouces. 

Il s'agit de savoir si l'un des groupes ou des Etats intéressés 
aura le beau geste de renoncer à ses droits en faveur des 
infortunés héritiers en première et en seconde main du Sultan 
rouge. L'Angleterre ? l'Italie ?. 

Mais si milliards de francs, c'est un joli cadeau ! Sans 
compter qu'il faudrait ajouter à cette somme les dividendes 
impayés, etc. 

Depuis quatorze ans, les chancelleries de presque tous les 
pays du monde suivent patiemment l'évolution de cette 
ténébreuse affaire d'héritage. Il est probable qu'elles ne 
seraient pas fâchées de la voir enfin liquidée. 

Manfred Georg. 
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furent bientôt remis en liberté et par¬ 
tirent pour Parle. 

Le droit de* peuple».., 

le pélrole 

et U Banque* de* Montréal 

Ce procès dure depuis 14 ans déjà et 
l*on espère que le tribunal de Zurich 
!« règ>r*. Plusieurs âct héritiers du 
Sultan rouge n‘y sont plus qu'indirec¬ 
tement mêlés et n'y fleureront guère 
que comme témoins. En effet, nous 
avons vu que dix-sept d’entre eux ont 
> cédé leurs droits à l'Offoroo* Impérial. 
Mais cett* société étant en déconfiture. 
U a fallu conclure un nouveau contrat 
avec une firme londonienne. Un autre 
groupe d héritier* est représenté par 
un dea plus puissants établissements 
financier* du Canada, la Banque de 
Montréal. 

U s'agit maintenant de savoir s! les 
héritiers ont encore, du point de vue 
Juridique, le moindre droit sur l'héri¬ 
tage du sultan e! leurs représentants, 
certaines sociétés pétrolifères de l’Irak, 
par exemple, devront mettre les pouce*. 

Il s'agit de savoir si l'un des groupes] 
ou dss Etats intéressés aura le beau ; 
geste de renoncer à ses droits en fa¬ 
veur dea infortunés héritiers en pre¬ 
mière et en seconde main du Sultan 
rouge. L'Angleterre ? lltall# ?... 

Mais si milliards de francs, c’est un 
Joli cadeau ! Sans compter qu’il fau¬ 
drait ajouter à cette somme les divi¬ 
dendes impayé*, etc. 

Depuis quatorze ans, les chcncolle- 
ries de presque tous les pays du monUe 
suivent patiemment révolution de cette 
ténébreuae affaire d'héritage. Il ert pro¬ 
bable qu'elles ns seraient pas fichées 
de la voir enfin liquidée... 

Manfred Georg. 


Georg (Manfred), « Les Huit Milliards d'Abd Ul Hamid (p.l). Huit nations se disputent les 8 milliards du "Sultan rouge" (p.3) », 

Paris-soir, Paris, édition 14 septembre 1937 (A15,N5191,ED6), sect. Dernières nouvelles, 14 septembre 1937. Bibliothèque 
nationale de France Gallica. URL : https://gallica.bnf.fr/ark:/12148/bpt6k7643084k . Consulté le 27 janvier 2020, p. 1 et 3. 
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1937-10-01 : Un procès perdu par le gouvernement de Palestine 


Un procès perdu par le gouvernement de Palestine. 

Il s'agit du procès intenté par les héritiers du sultan Abdul- 
Hamid en revendication des milliers d'hectares qui 
constituaient en Palestine une partie de l'immense fortune 
personnelle de l'ancien sultan. Pendant depuis dix-sept ans, le 
procès s'est terminé, le 18 novembre, par un jugement de la 
Cour de Jaffa, reconnaissant les titres de propriété des 
héritiers d'Abdul-Hamid et condamnant par surcroît le 
gouvernement palestinien aux frais de procédure. 
Naturellement, ce dernier fera appel de la sentence devant la 
Cour suprême de Jérusalem. 


Un procès perdu par le gouvernement de Palestine. — Il s’agit du 
procès intenté par les héritiers du sultan Abdul-Hamid en reven¬ 
dication des milliers d’hectares qui constituaient en Palestine une 
partie de l’immense fortune personnelle de l’ancien sultan. Pendant 
depuis dix-sept ans, le procès s’est terminé, le 18 novembre, par un 
jugement de la Cour de JafTa, reconnaissant les titres de propriété 
des héritiers d’Abdul-Hamid et condamnant par surcroît le gouver¬ 
nement palestinien aux frais de procédure. Naturellement, ce dernier 
fera appel de la sentence devant la Cour suprême de Jérusalem. 


Compagnie de Jésus, « Un procès perdu par le gouvernement de Palestine », ÉTUDES , revue fondée en 1856 par des Pères de la 
Compagnie de Jésus, 74 e année, tome 233, Octobre-Novembre-Décembre 1937 (octobre 1937). Bibliothèque nationale de 
France Gallica. URL : https://gallica.bnf.fr/ark:/12148/bpt6kll38047 . p. 815. 
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1937-11-19: Turkish Ruler's Heirs Win Title to Tract of Palestine Land in Vital 
Test Case 


Turkish Ruler's Heirs Win Title to Tract of Palestine 
Land in Vital Test Case 

Friday, November 19, 1937 

JAFFA, PALESTINE (Nov. 18) - Heirs of the Sultan Abdul 
Hamid Today won an important Test Case against the Palestine 
Government for title to 4,580 Dunams (about 1,000 Acres) of 
land in the vicinity of Gaza, once the property of the Turkish 
ruler. 

The action, which has dragged on for several years and has 
been argued in Palestine's High Courts as well as in the Privy 
Council at London, is believed to establish an important 
precedent for similar actions by heirs to recover vast tracts in 
Palestine registered as the Sultan's Personal property. The 
Government had claimed the property on the grounds that it 
had been transferred to the Turkish government and 
surrendered to Great Britain under the peace treaty following 
conquest of the Holy Land in the World War. 

The Land Court, composed of Judge Paul E. F. Cressall, A. 
Briton, and Judge Abdul Daoudi, an Arab, had disagreed when 
the case came before it last July, the former ruling for the 
Heirs and the latter for the Government. 

Today's ruling followed further arguments on procedure, 
the Attorney General claiming that where the judges disagreed 
they should rule the plaintiff had failed to prove his case, while 
attorney C. R. Weinshall, Counsel for the Heirs, argued that 
once the Court had decided the Sultan's Title to the Land was 
genuine, its disagreement should be taken as proof that the 
Government had failed to satisfy the Court that the 
Government claim was valid. 



VOL. III. NO. 9?. Friday, Ivovfmber 19, 1937. 


TtRKISH RtLER’S HEIRS WIK TITLt TO TRACT OF PALLSTl?£ LAID U. VITAL TEST CASE 

JAFFA, Palestine, l\ov. 18. (JTA) — Heirs of the Sultan Aoou. hamio today won 

AN IMPORTANT TEST CASE AGAINST THE PALESTINE GoVEPI«FNT FOR TITLF TO 4,9f0 DUllAMS 
(ABOUT 1,000 ACRES) 0F LASO IN THE VICINITY OF GAZA, ONCE THE PR0PEPTV 0F THE T lrkI SH 
RULER. 

The ACTION, WHICH HA8 DRAGGED ON FOR SEVERAL YEAP3 AND has OEEN APGUEO I N PALESTr 
INE’S HIGH COURTS AS WELL AS IN THE PfllVY COUNCIL AT LOI.'OON, IS SEL I EVEC TO ESTABLISH AN 
IMPORTANT PRCCCOENT FOR SIMILAR ACTIONS SV HEIRS TO RECOVER VAST TRACTS IN PALESTINE RCG- 
ISTEREO AS THE SttTAN'S PERSONAL PROPERTY. THE GOVERAMEKT MAO CLAIMFO THE PPOPERTY ON 
THE GPOUNDS THAT ;T HAD BEE II TRANSFERRED TO THE TURKISH GOVEPNMENT A\0 SURRElOEREO TO 

Great Britain under the peace treaty following conçuest of the Holy Lano in the Worlo War. 

The lano court, composeo of Jloge Paul E.F. Cressall, a Briton, ano Juoge Abdul 
Daoudi, an Arab, had disagreed whem the case came sefore it last July, the former ruling 

FOR THE HEIRS ANO THE LATTCP FOR THE GOVCRNMENT. 

TODAV'S RULING FOLIOVEO FURTHER ARGUMENTS ON PROCEDURE, THE ATTORNEY GENERAL ClAIM- 
I MG THAT WHERE THE JUDGES OISAGREEO THEY SHOILO R’JLE THE PlAINTIFF HAO FAIlEO TO PROVE 

his case, while Attorney C.R. Weinshall, counsel for tme heirs, argued that once the Court 

HAO DECIOEO THE SULTAN'S TITLE TO TME LAND WAS GE NUI NE, ITS DISAGREEMENT 3H0ULO CE TAKEN 
AS PROOF THAT THE GOVERNMENT HAO FAILED TO SATISFY THE COURT THAT THE GOVERNMENT CLAIM 
WA3 VALID. 


"Turkish Ruler's Heirs Win Title to Tract of Palestine Land in Vital Test Case". Jewish Télégraphie Agency. New York, November 
19, 1937. Vol. III, N°92. URL: http://archive.ita.org/1937/ll/19/archive/turkish-rulers-heirs-win-title-to-tract-of-palestine- 
land-in-vital-test-case 
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1937-11-20: Land Holdings in Palestine-Ownership May Be Affected 


LAND HOLDINGS IN PALESTINE 
OWNERSHIP MAY BE AFFECTED 


JERUSALEM, Friday. 

Ownership of 100,000 acres of land in Palestine may be 
affected by a judgment given in the District Court at Jaffa to- 
day. 


LANI) HOLDINGS 

IN PALESTINE 

* 

OWNKRSHIP MAY 
BK AFFECTED 


The Court held that the Palestine Government had not 
established Its rights in land registered in the name of the late 
Sultan Abdul Hamid of Turkey, which the Sultans heirs are 
claiming. 

Previously the Court had decided that the onus of proof of 
possession rested on the Government which was treating the 
land involved in the case as Government property. 

It comprises 1 500 acres near Gaza. 


J ER ITS Aï,EM, Friday 

Ownership of 100.000 acres of land in 
Palestine may be affected by a Judgmeni 
given in the District Court at Jaffa to- 
day 

Th** Court held that the Palestine Qo- 
vemment had not established LU rtght* 
ln land registered in the name of the late 
Sultan Abdul Hamiri of Turkey, which the 
Sultans heur i\r<* eiaimlng. 

Previously th** Court had deridod that 
the onus ol proof <>' possession rested on 
the Go'ernnvnt, whirh was treating the 
land involved ln the case as Gpvrrnment 
proport v 

It comprises 1 500 arres near Gara 


"Land Holdings in Palestine-Ownership May Be Affected". Argus (Melbourne, Vie. : 1848 -1957), Saturday 20 November 1937, 
page 9. National Library of Australia. URL: http://nla.gov.au/nla.news-articlelll25943 
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1938-01-01 : Etat successeur. — Biens du Sultan de Turquie, Abdul Hamid. — 
Transfert à l'Etat Ottoman par Iradeh. — Loi d'Etat. — Traité de Lausanne 1923, 
art. 60 


PALESTINE_939 


État successeur. — Biens du Sultan de Turquie, Abdul 
Hamid. — Transfert à l’État Ottoman par Iradeh. — Loi d’État. 
— Traité de Lausanne 1923, art. 60. 

Tribunal foncier de Jaffa, Palestine. — Héritiers du Prince 
Mahomed Selim c. Gouvernement de Palestine. — Octobre et 
Novembre 1937. 

Les héritiers du Prince Mohammed Selim, fils du Sultan de 
Turquie Abdul Hamid II revendiquaient devant les tribunaux de 
Palestine des immeubles situés dans ce pays, enregistrés au 
Livre Foncier de Geza en 1886 au nom dudit Sultan et 
maintenus sous cette inscription. Le Sultan fut détrôné, et son 
successeur, Sultan Rashad, prit un Iradeh ou ordonnance 
Impériale transférant au Trésor Ottoman tous les biens acquis 
par Abdul Hamid et enregistrés à. son nom à partir d’une 
certaine date. En vertu de l’article 60 du Traité de Lausanne, 
tous les biens et possessions du gouvernement Ottoman situés 
sur le territoire détaché de l’Empire Ottoman par le traité, 
passent aux États successeurs. L’article proclame : « Il est 
entendu que les biens dont le transfert, de la Liste Civile à 
l’État résulte de certains Iradehs sont compris dans les biens 
désignés, les États susdits étant à leur égard subrogés à 
l’Empire Ottoman. » Les demandeurs soutenaient : 1. que les 
immeubles encore inscrits au Livre Foncier de Palestine au 
nom du Sultan ne constituaient pas des biens d’État transmis 
par le Traité au gouvernement de Palestine; 2. que l’Iradeh de 
1909 ne fournissait de preuve suffisante permettant 
d’identifier les biens; 3. que les fermiers de feu le Sultan Abdul 
Hamid avait continué d’exploiter les biens sans le 
consentement du gouvernement qui n’avait rien fait pour les 
empêcher ; 4. que la subrogation du gouvernement de l’État 
aux droits de l’Empire Ottoman n’avait transmis à l’État 
successeur que la propriété des biens auxquels l’Empire avait 
un titre incontesté. 


fALrsrecc. 939 


ger, en première instance ou en appel. La Cour exprima des 
doutes sui le point de savoir si, alors même que la Cour 
d'appel siégerait en Palestine. elle serait une juridiction 
reconnue parce qu'il n'y avait pas de Cour d' Appel maro¬ 
nite siégeant en Palestine en 1922, date a laquelle l'Or¬ 
donnance en Conseil sur la Palestine vint confirmer la 
compétence des tribunaux religieux existant en Palestine 
sous le régime Turc. 

Rapporté au « Palestinien Post >, 22 juillet 1937. 


Etat successeur. — Biens du Sultan de Turquie, Abdul 
Hamid. — Transfert à l’Etat Ottoman par Iradeh, — Loi 
d'Etat. — Traité de Lausanne 1923. art. 60. 

TVnSutiai fom-rer d* P.ifestric — Héritiers du Prince Mahomed 
Selim c. G&JWÿfiemerU dr Ptflmtim*. — Octobre et Novembre 1937. 

Le? héritiers du Prince Mohammed Selim fils du Sul¬ 
tan de 7 urqufc Abdul Hamid II revendiquaient devant les 
tribunaux de Palestine des immeubles situés dans ce pays, 
enregistrée au Livre Foncier de Geza en 1886 au nom du~ 
dit Sultan et maintenus sous cette inscription. Le Sultan 
fut détrôné, et son successeur. Sultan Rashad. prit un /ra- 
dch ou ordonnance Impériale transférant au Trésor Otto¬ 
man tou? le/; biens acquis par Abdul Hamid et enregistrés 
è çon nom £ partir d’une certaine date. En vertu de lar- 
ticlc 60 du Traité de Lausanne, tous les biens et posses¬ 
sions du gouvernement Ottoman situés sur le territoire dé¬ 
taché de ! Empire Ottoman pai le traité, passent aux Etats 
successeurs. L'article proclame : « Il est entendu que les 
bien? dont le transfert de la Liste Civile à l'Etat résulte de 
certains lradrhs sont compris danj les biens désignés, les 
Etatr susdits étant à leur égard subrogé? à l’Empire Otto- 
awm » Lcr demandeurs soutenaient : 1, que les immeubles 
encore inscrit*: au Livre Foncier de Palestine au nom du 
Sultan ne constituaient pas des biens d'Etat transmis par 
* 1 raltt au gouvernement de Palestine; 2. que Llradeh de 
1909 ne fournissait de preuve suffisante permettant d'iden¬ 
tifier les biens; 3. que les fermiers di feu le Sultan Abdul 
Hamid avait continué d’exploiter les biens sans le consen¬ 
tement du gouvernement qui n'avait rien fait pour les em¬ 
pêcher ; 4. que la subrogation du gouvernement de l’Etat 
aux droits de l'Empire Ottoman n'avait transmis è l'Etat 
HiCccsseui que h* propriété des biens auxquels l*F.inpire 
avatt un titre incontesté. 
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940_JURISPRUDENCE_ 

Le tribunal, composé de deux juges, était divisé. Le Juge 
britannique opérait pour les demandeurs. Le juge palestinien 
statua pour le gouvernement. À un stade ultérieur de la 
procédure, il fut jugé que la preuve du caractère non 
obligatoire de l'inscription au Registre Foncier incombait aux 
défendeurs et que, par conséquent, le jugement devait être 
pour les demandeurs. 

CRESSOLL, J., dans son jugement, se refusa d'accepter une 
photocopie d'une prétendue traduction de l'Iradeh de 1909 
conservée au Foreign Office de Londres en preuve de la liste 
des biens frappés par l'Iradeh. Il estima aussi que d'après la loi 
ottomane, le Sultan Abdul Hamid avait le droit de posséder 
des biens à titre privé aussi bien que comme chef de l'État. 
Alors que le Traité de Lausanne (mis en vigueur en Palestine 
par une Ordonnance du Gouvernement), étant l'exercice d'un 
pouvoir souverain, ne peut être contrôlé ou contrecarré par 
les tribunaux du pays, et en tant qu'il opérait « de facto » 
transmission des biens visés au Traité constituait un acte de 
gouvernement inattaquable en justice, néanmoins le tribunal 
devait examiner la portée de l'acte de gouvernement afin de 
délimiter son application (cf. Salomon c. Secretary of State for 
India, 1926, 1 K. B. 639). D'après la règle de droit international 
sur les droits de l'État successeur eu égard au domaine public 
est complète, mais n'entraîne pas une transmission des droits 
privés existant sur les biens, à moins qu'ils ne soient 
expressément éteints par le Traité lui-même ou par les actes 
ultérieurs du conquérant. Si le Traité de Lausanne avait 
contenu une clause attribuant à l'État successeur tous les 
biens inscrits au nom du Sultan Abdul Hamid, ou si l'on avait 
agi en conquérants par voie de saisie desdits bens, nul tribunal 
ne serait compétent pour examiner les prétentions d'un 
individu privé sur ces biens. Cependant, en l'espèce, il n'était 
pas prouvé que ces biens fussent transférés par l'Iradeh du 
gouvernement ottoman ou qu'ils fussent expressément 
compris dans les biens transmis aux États successeurs par le 
Traité de Lausanne. 

Le juge arabe estimait que l'Iradeh de 1909 était 
suffisamment établi, car : 1° en dehors de la copie de la 
traduction, versée aux débats, il y fait allusion dans un Budget 
Ottoman, de 1910 et ailleurs; 2° l'Iradeh transmettait sans 
équivoque au Trésor Public les biens acquis par le Sultan après 
une certaine date; 3° l'Iradeh était un Acte de gouvernement 
exécuté et ne pouvait être contesté par le Tribunal ; 4° Le 
Traité de Lausanne, qui avait transmis au... 
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Le tribunal, composé de deux juges, était divise. Le )ugc 
britannique opérait pour les demandeurs. Le juge palesti¬ 
nien statua pour le gouvernement. A un stade ultérieur de 
la procédure, il (ut jugé que la preuve du caractère non 
obligatoire de 1 inscription au Registre Foncier incombait 
aux défendeurs et que. par conséquent, le jugement devait 
être pour les demandeurs. 

CsEâSOLL, J., dans son jugement, se refusa daccep¬ 
ter une photocopie d une prétendue traduction dr Tlradeh 
de 1909 conservée au FoieJgn Office de Londres en preu¬ 
ve de la liste des biens frappés par lTradeh. Il estima aussi 
que d'après la loi ottomane, le Sultan Abdul Hamid avait 
k droit de posséder des biens à titre privé aussi bien que 
comme chef de l'Etat. Alors que le Traité de Lausanne (mis 
en vigueur en Palestine par une Ordonnance du Gouver¬ 
nement), étant l'exercice d’un pouvoir souverain, ne peut 
être contrôlé ou contrecarré par les tribunaux du pays, et 
en tant qu’il opérait « de facto » transmission des biens vi¬ 
sés au Traité constituait un acte de gouvernement inatta¬ 
quable en Justice, néanmoins le tribunal devait examiner U 
portée de l’acte de gouvernement afin de délimiter son ap¬ 
plication (cf Salomon c. Secretary of State for India, 1926. 
1 K. B. 639). D’après la règle de droit international sur les 
droits dt l'Etat successeur eu égard au domaine public est 
complète, mais n’entralne pas une transmission des droits 
privés existant sur les biens, à moins qu’ils ne soient ex¬ 
pressément éteints par le Traité lui-même ou par les actei 
ultérieurs du conquérant. Si le T raité de Lausanne avait 
contenu une clause attribuant à l’Etat successeur tous 1« 
biens inscrits ou nom du Sultan Abdul Hamid. où ai 1 on 
avait agi en conquérants pat voie de saisie desdits bens. 
nul tribunal ne serait compétent pour examiner les préten¬ 
tions d ur individu privé sur ces biens. Cependant, en V es¬ 
pèce, il e était pas prouvé que ces biens fussent transférés 
par l’Iradeh du gouvernement ottoman ou qu ils fussent 
expressément compris dans les biens transmis aux Etat» 
successeurs par le Traité dt Lausanne. 

Le juge arabe estimait que l’Iradeh de 1909 était suffi' 
somment établi, car 1" en dehors de la copie de. la traduc¬ 
tion versée aux débat*, il y fait allusion dans un Budget 
Ottoman de 1910 et ailleurs: 2* l’Iradeh transmettait sans 
équivoque au Trésor Public les biens acquis par le Sultan 
après une certaine date: 3* ITradeh était un Acte de gou¬ 
vernement exécuté et ne pouvait être contesté par le Tri¬ 
bunal : 4* Le Traité de Lausanne, qui avait transmis au 
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PALESTINE 


941 

...gouvernement de Palestine les biens de l'État Ottoman, était 
un acte de même nature et ne pouvait être discuté. Le fait que 
les revendiquants étaient en possession des titres de 
propriété, était sans importance, car l'inscription primitive au 
nom du Sultan était illégale et l'Iradeh avait eu pour effet de 
l'annuler. 

Note. — Cette décision a une grande importance et sera sûrement 
déférée à une juridiction supérieure. C'est un procès de principe car 
les biens enregistrés au nom du Sultan Abdul Hamid comprennent de 
vastes territoires dans tous les États Ottomans : Palestine, Syrie, 
Grand Liban et Iraq. 


PALESTINE 941 


gouvernement de Palestine, les biens de lEtat Ottoman, 
était un acte de même nature et ne pouvait être discuté. Le 
fai: que les revendiquants étaient en possession des titres 
de propriété, était sans im portance r, car l'inscription pri¬ 
mitive au nom du Sultan était illégale et l’Iradeh avait eu 
pour effet de ! annuler. 

Note* Cette décision a une çrerjde importance et sera sûrement 
dtUrét a une juridiction stiptfmruiv* C’est un procès de principe car 
les biens «rirr^islréo au nom du Sultan AbduJ Hamid comprenant de 
vastes territoires dans tous les Fxgt* Ottomans Palestine, Syne. Grand 
Lib*ei et Iraq. 


Clunet (Édouard) et Bentwich (Norman), « Etat successeur. — Biens du Sultan de Turquie, Abdul Hamid. — Transfert à l'Etat 
Ottoman par Iradeh. — Loi d'Etat. — Traité de Lausanne 1923, art. 60 », Journal du droit international / fondé en 1874 et 
publié par Édouard Clunet,..., 65 e année, bimestriel, Janvier-Février (A65, T65), n° 1 (janvier 1938). Bibliothèque nationale 
de France Gallica. URL : https://gallica.bnf.fr/ark:/12148/bpt6k5652854r . p. 939-941. 
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1974: Heirs of Sultan Abdul Hamid (International Law in Historical Perspective: 
State succession) 


A typically traditional succession problem was laid before 
the courts still in the mandatory period. It concerned certain 
estâtes assertedly belonging in private ownership to the heirs 
of the Ottoman Sultan Abdul Hamid II. See the case of the 
Heirs of the Prince Mohamed Selim v. the Government of 
Palestine, October-November 1937 (A.D. 1935-1937, Case No. 
39): immovable properties, registered in the Land Books of 
Gaza in 1886 in the name of Sultan Abdul Hamid II and allowed 
to remain registered therein for the past 50 years as his 
private estate, despite his dethronement in 1908, the Iradeh of 
his successor Sultan Rashad of 7 May 1909, transferring ail his 
properties from the Civil List to the Ottoman Treasury, and Art. 
60 of the Peace Treaty of Lausanne of 1923. The two Judges in 
the Land Court of Jaffa, one British, the other Palestinian, were 
divided in opinion, the first being in favour of the Sultan's 
heirs. 

The controversy was after various proceedings in Appellate 
Courts ultimately resolved by the Suprême Court of Palestine 
(sitting as Court of Civil Appeal) in a judgment of 31 May 1947 
(A.D. 1947, Case No. 14) which turned on somewhat 
mysterious théories concerning "acts of State". The Iradeh of 
1909 and a preceding Iradeh of 1908 were both held to be 
unconstitutional and invalid and not in themselves to corne 
under the concept of an "act of State". The same applied to 
the subséquent validation or ratification of the 1909 Iradeh by 
virtue of the Ottoman Budget and Finance Laws. The Treaty of 
Lausanne, however, was an "act of State", the provisions of 
which could not be questioned by a Court in Palestine. The 
resuit of this reasoning was that the heirs of the Sultan were 
packed off because Art. 60 of the Treaty had made the, 
admittedly unconstitutional and invalid, Iradeh's unassailable 
in a Palestinian Court by its juridical effect of "subrogating" 
Palestine to the Ottoman Empire. 


A fypicaîly traditional succession problem was laid before the courts 
still in the mandatory period. It concerned certain estâtes assertedly 
belonging in private ownership to the heirs of the Ottoman Sultan 
Abdul Hamid IL See the case of the Heirs of the Prince Mohamed 
Selim v. the Government of Palestine , October-November 1937 {A.D, 
1935-1937, Case. No. 39): immovable properties, registered in the 
Land Books of Gaza in 1886 in the name of Sultan Abdul Hamid II 
and allowed to remain registered therein for the past 50 years as his 
private estate, despite his dethronement in 1908, the Iradeh of his 
successor Sultan Rashad of 7 May 1909, transferring ail his prop¬ 
erties from the Civil List to the Ottoman Treasury, and Art. 60 
of the Peace Treaty of Lausanne of 1923. The two Judges in the Land 
Court of Jaffa, one British, the other Palestinian, were divided in 
opinion, the first being in favour of the Sultan’s heirs. 

The controversy was after varions proceedings in Appellate Courts 
ultimately resolved by the Suprême Court of Palestine (sitting as Court 
of Civil Appeal) in a Judgment of 31 May 1947 (A.D, 1947* Case 
No. 14) which tumed on somewhat mysterious théories concerning 
“acts of State”. The Iradeh of 1909 and a preceding Iradeh of 1908 
were both held to be unconstitutional and invalid and not in them¬ 
selves to corne under the concept of an “act of State 1 ’. The same 
applied to the subséquent validation or ratification of the 1909 
Iradeh by virtue of the Ottoman Budget and Finance Laws. The 
Treaty of Lausanne, however, was an “act of State”, the provisions 
of which could not be questioned by a Court in Palestine. The resuit 
of this reasoning was that the heirs of the Sultan were packed off be¬ 
cause Art. 60 of the Treaty had made the, admittedly unconstitutional 
and invalid, Iradeh 1 s unassailable in a Palestinian Court by its juridical 
effect of “subrogating” Palestine to the Ottoman Empire. 


Verzijl, J. H. W. « Heirs of Sultan Abdul Hamid », in International Law in Historical Perspective : State succession, page 251. 
Martinus Nijhoff Publishers, 1974. 

https://books.google.com.lb/books?id=MwapNW0MlSYC8Jpg=PA2518wq=heirs%20of%20sultan%20abdul%20hamid&hl= 

fr&pg=PA251#v=snippet&q=heirs%20of%20sultan%20abdul%20hamid&f=false 
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1939-05-16: Claim by Heirs of Prince. Slice of Palestine 


CLAIM BY HEIRS OF PRINCE 
Slice of Palestine 

LONDON. May 15.-The Privy Council has granted leave to 
appeal in a claim which the appellants' counsel contended 
involved between one-sixth and one-third of Palestine. 

The appellants, heirs of Prince Mohamad Selim, son of the 
Turkish Sultan Abdul Hamid (nicknamed the damned), claim 
land that their grandfather formerly owned at Gaza, which the 
Jaffa Land Court awarded to them. 

Then the Palestine Government appealed to the Palestine 
Suprême Court, which directed a new trial, pointing out that 
the two judges of the Land Court differed on the merits of the 
case and should hâve called in a third judge to enable a 
majority judgment. The appellants' counsel submitted that the 
judges had no power to call in a third judge. 

Counsel for the Palestine Governments contended that 
Sultan Mohammed Reshad, successor to Abdul Hamid, 
transferred the properties concerned to Turkey. Hence they 
were now the property of the Palestine Government by virtue 
of the Treaty of Lausanne. 


CLAIM BY HEIRS 
OF PRINCE 


Slice of Palestine 

LONDON. May 15.—'The Privy Coun- 
cil has granted leave to appeal in a 
claim which the appelants* counsel 
contended involved between one-sixth 
and one-third of Palestine. 

The appellants. heirs of Prince Moha¬ 
mad Selim. son of the Turkish Sultan 
Abdul Hamid (nicknamed tbe damned). 
claim land that their grandfather for¬ 
merly owned at Gaza, which the Jaffa 
Land Court awarded to them. 

Then the Palestine Government ap¬ 
pealed to the Palestine Suprême Court, 
which directed a new triaL pointing 
out that the two iudges of the Land 
Court differed on the merits of the 
case and should hâve called In a third 
judge to enable a majority judgment 
The appellants* counsel submitted thaï 
the judges had no power to call in 
a third Judge 

Counsel for the Palestine Govern¬ 
ment! contended that Sultan Mo¬ 
hammed Reshad. successor to Abdul 
Hamid. transferred the properties con¬ 
cerned to Turkey. Henre they were 
now the propertv of the Palestine Gov¬ 
ernment by virtue of the Treaty of 
Lausanne. 


"Claim by Heirs of Prince. Slice of Palestine", News (Adelaide, SA : 1923 - 1954), Tuesday 16 May 1939, page 4. National Library 
of Australia. URL: http://nla.gov.au/nla.news-articlel31939444 
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1939-05-17: Abdul the Damned's Estate Claim by Heirs Goes to Privy Council 


ABDULTHE DAMNED'S ESTATE 
Claim By Heirs Goes To Privy Council 


LONDON. May 15. 

The Privy Council today granted leave to appeal in a claim 
which the appelants' counsel contended involved between 
one-sixth and one-third of Palestine. 

The appelants were the heirs of Prince Mohamad Selim, 
son of the Turkish Abdul Hamid, nicknamed "Abdul the 
Damned" who claimed land which their grandfather had 
formerly owned at Gaza, and which the Jaffa Land Court 
awarded them. 

The Palestine Government appealed to the Palestine 
Suprême Court, which directed a new trial, pointing out the 
two judges in the Land Court, who differed on the merits of 
the case, should hâve called in a third judge to enable a 
majority judgment to be given. 

Counsel for the appelants submitted that the judges had 
no power to call in a third judge. The Palestine Government's 
counsel contended that Sultan Mohammed Reshad, successor 
to Abdul Hamid, transferred the properties concerned to 
Turkey; hence they were now the property of the Palestine 
Government, by virtue of the Treaty of Lausanne. It was 
denied that the properties involved extended beyond Gaza. 

The Privy Council held that the appeal referred only to the 
Suprême Court's decision, and it could not détermine the 
merits of the case. 

The "Daily Herald" reveals that when Abdul Hamid died in a 
Turkish gaol, he left scores of widows, nine of whom are living, 
with 13 children. 


ABDl'L THE DAMNED'S 
ESTATE 

Claim By Heirs Goes To 
Privy Couneil 


LONDON. Mav 15. 


The Privv Council todat granted t 
leave to appeal in a claim which tlie j 
appellant> counsel contended tn- < 
volved between one-sixth and one- 
third oî Palestine. 

The appelant» were the helr* ol 
Prince Mohamad Sel un. son ot tl*e 
Turkish Abdul Hamid nicknamed 
•Abdul the Damned who claimed 
land which their grandfather had for- 
merlv owned at Gara. and which the 
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The Palestine Government appealed 
to the Palestine 8u»»remc Court, which 
directed a new trial. pointing out that 
the two judges in the Land Court, who 
differed on the merits ot the case, 
should hâve called in a third judse to 
enable » majoritv indûment to be 
given 

Counsel for the apprliants subnutted 
that the judee* had no power to rail 
in a third judite Tlie Palestine Govern¬ 
ment "> counsel contended that Sultan 
Mohammed Reshad. successor to Ab¬ 
dul ffamki. transferred tl»e properties 
concerned to Turkey: hence the\ 
were now the pmpertv of the Palestine 
Government. b\ Virtue oî the Trente of 
Lausanne It wa> denied that tiw» »ro- 
lierties involved extended bevond 
Ga/a 

The Privv Council Jieki that the ap¬ 
peal referred only to the Suprême 
Court s decision, and it could not de- 
i termine the merits of the ca.se 

The Daily Herald reveals that. 
when Abdul Hamid died m a Turkish 
igaol he left >cores of widows. nine of 
whom ara Uvmg, with 13 children. 


"Abdul the Damned's Estate Claim by Heirs Goes to Privy Council London", Advertiser (Adelaide, SA : 1931 -1954), Wednesday 
17 May 1939, page 20. National Library of Australia. URL: http://nla.gov.au/nla.news-article30040535 
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1940-06-27: Fifty Million Pounds. Where Is The Fortune Of Abdul Hamid 


FIFTY MILLION POUNDS 
Where Is the Fortune of Abdul Hamid? 

By OSCAR RAY 

A taxi drew up before No. 15 bis Tatra Street, Budapest, 
and from it alighted a very distinguished, very beautiful 
woman with dark complexion and sad eyes, who was 
accompanied by a lovely young girl of about fourteen years of 
âge. They hurried towards the door, for the woman observed 
that she had been recognised and that the curious had 
stopped to stare in front of the house. 

"Poor Princess Mesiette!" said the good citizens of 
Budapest to each other, casting curious glances at the 
Windows on the first floor of this modest house, where lived 
the daughter-in-law of Abdul Hamid, the Red Sultan, and her 
daughter. 

When she fled from Constantinople and came to live in 
Budapest, the Hungarian Government gave her official papers 
recognising her as the wife of the Ottoman Prince Impérial, 
Abd-ul Kedir, heir to the throne of Turkey. The honors due to 
members of princely families were also accorded to her. 

"Poor Princess Mesiette," said the people of Budapest. 
"How does she manage to live and to bring up her child, the 
only granddaughter of the Bed Sultan?" 

One day, the son of the Red Sultan, Abd-ul Kedir, who lives 
in Paris and but rarely visits his wife and Princess Fatima, 
arrived unexpectedly in the Hungarian capital, and made an 
announcement through the press. 

This déclaration, sealed with the family seal of the Osman 
dynasty, informed the public of Budapest that the list of 
twenty heirs with a right to the fabulous inheritance of Abdul 
Hamid, the Red Sultan, did not include "a certain Madame 
Mesiette Fatima," nor her daughter, aged fourteen, known as 
Neslihsahe. 

The Pretender to the Turkish throne went on to warn the 
unsuspecting Hungarian public that if crédit were granted to 
this woman in spite of ail the déclarations, he, on his part, 
would repudiate ail responsibility for debts so contracted. 

And then Prince Osman's open letter went on: — 

"I was fifteen years of âge when, on the death of my 
father, Abdul Hamid, I married Madame Mesiette Fatima, who 
is of Greek origin... After the dissolution of our marriage this 
woman maintained no connection with the Osman family, and 
as a conséquence has no daims on the estate of the Red 
Sultan." 

"Poor ex-Princess Mesiette Fatima!" again said the people 
of Budapest, shaking their heads: "and so she will never see a 
penny of the Sultan's fortune..." 

But why was it necessary to make this déclaration? The 
answer is simply that until the time in question, people had 
always shrugged their shoulders on hearing any mention of 
this fabulous inheritance, and regarded the whole affair as a 
joke something like the great sea serpent or the Loch Ness 
monster. 
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But why was it necessary to make this déclaration? The 
answer is simply that until the time in question, people had 
always shrugged their shoulders on hearing any mention of 
this fabulous inheritance, and regarded the whole affair as a 
joke something like the great sea serpent or the Loch Ness 
monster. 

Now the sceptics had to keep quiet when a tribunal in Jaffa 
valued the compensation due to the heirs at fifty million 
pounds, for the different estâtes situated in Palestine. 

Fifty million pounds sterling, only for the estâtes in 
Palestine! And this is only the least part of the Red Sultan's 
legacy, for many other estâtes had been confiscated 
previously. What then would be the aggregate amount of 
damages to recover? 

"Poor Princess Meseitte," said the people of Budapest. 
"There she is eut off from participation in this inheritance. 
Never a penny will she get of the Red Sultan's millions..." 

Red Sultan's Millions 

What an utterly fantastic chapter in the history of the 
Osman dynasty! 

One day a bodyguard, in single file, was seen carrying 
heavy cases reinforced with iron hoops from Yildiz Kiosque to 
an élégant yacht anchored in the Golden Horn. 

At Yildiz Kiosque ail had remained as the Red Sultan left it. 
The guard of honor wore the uniform of the régiment of the 
Ertroguli Guard: short breeches of red velvet, parti-colored silk 
tunic with gold facings, buckled shoes, powdered wig and 
tricorne hat. They stood gravely impassive, with the rigidity of 
those who are contemptuous or who fear, as if they dreaded 
the sudden appearance of the terrible Red Sultan. 

For some years now Abdul Hamid had been in exile. 
Mohamed V., the new Sultan, had taken his place and the vast 
inheritance of the Red Sultan belonged to him. With 
remarkable prescience, the Sultan Mehmed had decided to 
carry off from the Palace at Yildiz the inestimable treasures of 
his predecessor. 

The yacht which rode at anchor with the grâce of a sea 
bird in the bay was the property of John de Kay, an American 
citizen who, as everyone knew, was the Sultan's closest friend. 
He was a man possessed of enormous wealth, and it was he 
who had placed his yacht at the disposai of his friend for the 
transport of the Red Sultan's treasures to America, where they 
would be safe. 

This prudent decision of Sultan Mehmed proved a truly 
wise step. Hardly had John de Kay's yacht, bearing the 
treasure, sailed away when a tornado struck the members of 
the Osman family. Turkey had failed in the war on the side of 
the Central Powers; Kemal Pasha, who later came to be 
known as Atatürk, had taken in hand the destinies of his 
country and the strokes of Fate came with ever-increasing 
rapidity to buffet the members of the Osman family. Mehmed 
died, to be succeeded by his brother, Mehmed VI., but the 
new Sultan was so afraid for his life that he fled to Malta 
aboard a British ship and from there to France. 

End Of A Dynasty 

The Sultanate disappeared. The Osman dynasty, which had 
given to Turkey so many Sultans both great and bloody, had to 
be content with a Calif ate. 

Then came the time when, under the orders of Atatürk, 
Turkey became a Republic and ail the members of the 


regarded the whole affair as a Joke 
something like the great sea serpent 
or the Loch Ness monster. 

Now the sceptics had to keep quiet 
when a tribunal in Jaffa valued the 
compensation due to the heirs at fifty 
million pounds, for the different 
estâtes situated in Palestine. 

Fifty million pounds sterling, onivi 
for thè estâtes in Palestine! And this 
is only the least part of the Red Sul- 
tan s legacy. for many other estâtes 
had been confiscated previously. What 
then would be the aggregate amount 
of damages to recover? 

••Poor Princess Meseitte,” said the 
people of Budapest. ‘ There she is 
eut off from participation in this In¬ 
heritance. Never a penny will she get 
of the Red Sultan’s millions . . 

Red Sultans Millions 

What an utterly fantastic chapter 
in the history of the Osman dynasty! 

One day a bodyguard, In single file, 
was seen carrying heavy cases rein¬ 
forced with iron hoops from Yildiz 
Kiosque to an élégant yacht anchored 
in the Golden Horn. 

At Yildiz Kiosque ail had remained 
as the Red Sultan left it. The guard 
of honor wore the uniform of the ré¬ 
giment of the Estroguli Guard: short 
breeches of red velvet, parti-colored 
silk tunic with gold facings. buckled 
shoes. powdered wig and tricorne hat. 
They stood gravely impassive, with 
the rigidity of those who are contemp- 
tuos or who fear. as if they dreaded 
the sudden appearance of the terrible 
Red Sultan. 

For some years now Abdul Hamid 
had been in exile. Mohamed V., the 
new Sultan, had taken his place and 
the vast inheritance of the Red Sul¬ 
tan belonged to him. With remark¬ 
able prescience, the Sultan Mehmed 
had decided to carry off from the 
nâcf 'aecîaèîfio cârry“ôff“irbm ‘“înc 
Palace at Yildiz the inestimable trea¬ 
sures of his predecessor. 

The yacht which rode at anchor 
with the grâce of a sea bird in the 
bay was the property of John de Kav. 
an American citizen who. as everyone 
knew, was the Sultan's closest friend. 
He was a man possessed of enormous 
wealth. and it was he who had placed 
his vacht at the disposai of his friend 
for the transport of the Red Sultan’s 
treasures to America, where they 
w'ould be safe. 

This prudent decision of Sultan 
Mehmed proved a trulv wise step. 
Hardly had John de Kay’s yacht, bear- 
ing the treasure. sailed away when a 
tornado struck the members of the 
Osman family. Turkey had failed 
in the war on the side of the Central 
Powers; Kemal Pasha. who later 
came to be known as Atatürk, had 
taken in hand the destinies of his 
country and the strokes of Fate came 
with ever-increasing rapiditv to buf¬ 
fet the members of the Osman family. 
Mehmed died, to be succeeded bv his 
brother. Mehmed VI.. but the new 
Sultan was so afraid for his life that ! 

he fled to Malta aboard a British 
ship and from there to France. 

End Of A Dynasty 

The Sultanate disappeared. The 
Osman dynasty, which had given to 
Turkey so manv Sultans both great 
and bloody, had to be content with a 
Califate. 

Then came the time when. under 
the orders of Atatürk. Turkev became 
a Republic and ail the members of 
the Osmans. of whom the last was 
the Calif Abdul-Medsid. had to flee 
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Osmans, of whom the last was the Calif Abdul-Medjid, had to 
flee precipitately from their native land. A spécial train made 
up with ail haste awaited them at the station. 

The princes and princesses had just time to throw pellmell 
into a bag their immédiate necessities. They had hardly time 
to collect a few jewels. The spécial train was ready to leave 
with ail haste, and the air was heavy with dreadful tidings. It 
was said that any member of the Osman family who should be 
found on Turkish territory the next day would be held 
responsible for the crimes of the Red Sultan. The train drew 
out of the station and lost no time in proceeding on its 
journey. 

The greater part of the fugitive princes found refuge in 
France. The Cote d'Azur was to some extent regarded as the 
official exile ground for the Osman family: it was there that 
Abdul Hamid, the Red Sultan himself, had lived his last days, 
and where Mehmed, his successor, had corne for refuge. 

The Osman princes arrived one after the other. Each 
brought with him practically nothing, but they knew full well 
that this was of very minor importance: anyhow, they were in 
'no danger. They smiled disdainfully when they read that 
Kemal Pasha had organised an exhibition of jewels forgotten 
or left behind by the fleeing Osmans, before which the visitors 
stood dumbfounded with sheer amazement at their quantity 
and value. 

The exiled princes could afford to laugh unconcernedly at 
this abandoned treasure, for they were thinking of the real 
treasure, the treasure which the far-sighted Mehmed, the last 
of the Sultans, had placed in security long, in advance, 
comprising thirty iron-bound chests the famous, incredible 
treasure stored away little by little by successive Sultans. This, 
the yacht of John de Kay had transported to America, where it 
was assuredly far from the clutching fingers of Kemal Atatürk. 
Where Was John Kay? 

But what was this John de Kay doing? 

From what the princes knew of him he seemed to be a 
trustworthy man John de Kay — or to give him his correct 
name — John Kay, for the former was merely his nom-de- 
plume, had indeed produced several books of great interest 
on the controversial subject of international politics. 

At the same time, this man was extremely rich, as the 
whole of America knew, since his fortune consisted of several 
million dollars, and he was the sole proprietor of an enterprise 
in Virginia with the name "Ottoman Impérial Estâtes Bank." 

Still, this man continued to give no sign of life. Where 
could he be? Didn't he ever read the papers? Could he be 
unaware that the Osman princes had had to flee from Turkey? 
For weeks the papers had devoted much space to this. 

Then where could this man be? 

At first the Turkish, princes waited in a certain State of 
anxiety as day followed day without any word and then they 
decided that they would cable him. But still there was no sign 
of John Kay. And so the unfortunate princes were on the 
Riviera, the most beautiful refuge in the world, and they had 
no money... 

It seemed that John Kay had decided not to reply to any 
cable. 

Already, like sharks after the storm, the tradesmen, the 
moneylenders and others came to offer their services, 
proposing to buy from the princes their rights in the 
inheritance, naturally demanding fantastic interest. 
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AN the newspapers filled their columns with stories of the 
famous inheritance o: the Red Sultan— it was estimated at 
fabulous figures; in fact, in some cases the figure was quoted 
as high as many hundreds of milliards. 

At that time the princes, who were extremely short of 
ready money, sold their rights to millions for a few thousand 
francs. They were compelled to pledge their last jewels. 
Eventually they decided to go to America and themselves find 
this famous John Kay, who in spite of his inexplicable behavior 
represented their only hope. 

At their first meeting with this personage, who for them 
was quasi legendary, a terrible disillusionment was in store for 
them. 

The author - banker listened patiently right to the end, 
while the représentative of the Osman princes recalled the 
treasure packed in thirty iron-bound chests and loaded one 
evening on his yacht. When they had finished he replied more 
or less as follows; — 

"Your Highnesses. I am desolated to hâve to disillusion you 
as regards your seductive dream, but the Sultan Mehmed V, 
who is now dead, and who was indeed a most excellent friend 
of mine, never entrusted to me any treasure..." 

"But what about the thirty cases?" 

The American smiled discreetly. 

"Ah, those; they contained certain material which was 
compromising for the Osman family, and at the express wish 
of my friend the Sultan I threw them into the sea." 

"Then there's no connection between the Osman fortune 
and the Ottoman Bank?" 

"No." said John Kay. "That's an entirely different 
proposition. As I hâve already told you, the late Sultan was an 
excellent friend of mine. I had bought from him some oil 
concessions at Iran, and those are the concessions on which 
my bank is established." 

Completely bewildered, the heirs returned to Europe not 
knowing what to do, and finally decided among themselves to 
deliver John Kay up to Justice. 

It is very easy to say that you are going to deliver someone 
up to justice. How could the poor princes, exiled and denuded 
of ail financial resources, take up the struggle with the 
millionaire American banker in the field of litigation? John Kay, 
they said, had taken away from Yildiz Kiosque a fabulous 
treasure, packed in thirty iron-bound cases. But how to prove 
it. 

Was it really possible to base a legal action on such an 
accusation which seemed more appropriate to the stories of 
the thousand and one nights. 

On the other hand, another difficulty arose immediately 
there was any question of taking even the slightest action; the 
princes living in exile numbered about twenty, ail of whom 
had exactly the same title as heirs; other could not fail to 
complicate the official acts. Moreover, when the question 
arose of representing the interests by choosing an advocate 
(this was the ex-President of the French Republic, Millerand), 
several of the princes drew out at the last moment. 

Kay's Clever Move 

What then happened? 

John Kay, as a practical American business man, went back 
to his yacht, and simply came to interview each of his 
adversaries, one afterthe other, 
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and spoke to them somewhat as follows: — 

"Your Highness. I am fully aware that at the moment you 
are absolutely lacking in funds. I hâve no doubt that the 
fortune will be found; what is your figure for assigning to me, 
or, more properly speaking, to my bank, your interest in it?" 

And the princes on the verge, so to speak, of starvation, 
could not resist the golden prospect of some thousands of 
dollars, John Kay indefatigably went from one prince to 
another, and succeeded in keepingthem quiet, one for 10,000 
dollars, another for 15,000 dollars, and another for 20,000 
dollars, and when it came to a question of calculating the 
shares, it was ascertained that some of the heirs had assigned 
their portion absolutely, and were entirely stripped of ail their 
rights, in favor, ironically enough, of their adversary. John Kay, 
therefore, became co-heir with his adversaries; it is highly 
improbable that at least from his side the contract against 
himself would be likely to proceed. 

It was also seen among other things that the claimant to 
the throne, the son of Abdul -Hamid. Prince Abd-ul Kadir, had 
received from the American on one occasion 2,000 dollars, 
and on a second 20,000. 

At this time the stock of the Red Sultan's inheritance had 
fallen to zéro. How then could legal action be taken of such a 
nature without any chance of success, since the majority of 
those interested had withdrawn their daims? It was obvious 
that the clever American had placed his hands surely and 
incontrovertibly on the fantastic treasure of Abdul Hamid, and 
that he would not let go. 

When ail hoped this sum would be lost, there happened a 
dramatic incident. The représentative of a very powerful 
American bank found the heirs, and made to them an 
incredible proposition. 

Counter-Stroke Planned 

"The bank which I represent is ready to support the Prince 
of the Osman family" and to take action against John Kay, or, 
rather, against his bank, and to offer you some advance. There 
is, however, one condition: We will not represent twenty 
heirs; we cannot be continually conferring with twenty 
people. It is with the Osman family, or, rather, with the Osman 
dynasty, that we will negotiate. Appoint a head of the family, 
and we will get into contact with him directly." 

It was an important question, and in order to solve it there 
was almost another lawsuit among the princes of the family. 
Who, indeed, was the head of the dynasty? Was it the 
claimant to the throne, Abd-ul Kadir, or Prince Abdul Medgid, 
the last Calif restored to his dignity by the last Sultan Mehmed 
V, before his departure? 

However, the decision had to be made, the close mirage of 
the money to be regained contributing greatly towards an 
agreement, and the twenty heirs swore fidelity to each other 
with great pomp and also to the ex-Calif Abdul Medgid, who 
at the time was living in Zurich. They recognised him as head 
of the Osman family, and gave him full powers to lead the 
campaign against their enemy. 

Nevertheless the Prince was only the Honorary Chief of 
operations directed by the American bank, and hostilities 
commenced in such favorable auspices that John Kay, 
multimillionaire, disappeared from Virginia. 
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What had become of him nobody knew. 

According to sonne, John Kay, with his already considérable 
fortune, suddenly became disgusted with this struggle against 
the heirs of Abdul Hamid, especially when they were backed 
by a very powerful bank. 

He simply collected ail his money, and with his box full 
quietly left his bank in order to live a tranquil life of affluence 
somewhere else. Others endeavored to explain his 
disappearance as a resuit of the American lawsuit. 

However this may be, the fact remains that one fine day 
the doors of John Kay's bank in Virginia were not opened at 
the usual time. At the request of the American bank the 
American authorities found themselves compelled to demand 
admittance and to compile an inventory from the papers 
which they found there. 

Abdul Hamid's Wealth 

The results of this perquisition were truly sensational, for 
from the documents discovered the authorities were able to 
establish incontestably that John Kay had received unheaxd-of 
treasures from the Osman family as a deposit, and that he had 
appropriated them to his own purposes. But it was also 
discovered that the thirty ironbound cases of which John Kay 
had taken possession, and which had completely disappeared, 
were nothing but an insignificant part of Abdul Hamid's 
fortune. 

The real legacy of the Red Sultan did not consist of gold or 
jewels, but in real-estate titles lost in some incompréhensible 
manner in John Kay's strongrooms. The State of these 
documents revealed that Abdul Hamid was one of the richest 
men in the world.. From Albania to Persia, and the territory of 
the States which succeeded Turkey, he was a proprietor of 
enormous estâtes, mines, oil wells, railways, buildings and 
dwelling houses. With incredible lucidity Abdul Hamid had 
been able to place in his own name, with ail the requisite legal 
formalities, every single natural treasure which existed in his 
kingdom. 

Although Atatürk had manipulated the vote for the 
exclusion from the throne of the Osman family, although he 
had confiscated ail their property on Turkish territory, and 
although John Kay had disappeared with the thirty cases 
containing gold and jewels amassed by successive Sultans, the 
legacy of Abdul Hamid still constituted an inestimable fortune 
of estâtes, mines, oil wells, railways, &c, in the Near East. 

So the lawsuit supported by the American Lank began. It 
began against the plaintiff successors who claimed to be the 
legal heirs of the Red Sultan. The case was pleaded in 
Palestine, in Egypt, and in Syria, in Transjordania, in 
Mesopotamia, and elsewhere. It was the greatest lawsuit in 
history. The finest counsel were briefed, and exhorbitant fees 
were demanded. The first part of the lawsuit came to hand, 
and the Jaffa Court decided that as regards the goods situated 
in Palestine among others an estate of 125,000 hectares 
constituted a charge for which the Government would pay 
Abdul Hamid's heirs £50,000,000. 

Thus the heirs of Abdul Hamid won the first round of the 
great struggle. 
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his wife from the ranks of the heirs, but another resuit 
gave rise to a more general interest. 

The heirs— who were living ail over Europe— hastened to 
Zurich, where the last Cali had elected to live. 

He announced to his co-heirs that he considered himself as 
head of the family, and in accordance with the traditional 
custom of the Osman family, sole heir to the inheritance and, 
as such, intended to take possession of the entire estate and 
to place it in the bank in his own name, making monthly 
allowances to ail the other members of the family as 
heretofore, by order of Abdul Hamid during his lifetime. 

Of the twenty heirs, four accepted this project almost 
without objection; ail the others instituted new legal 
proceedings against the Calif. This action was brought before 
the tribunal at Nice, in a curious manner. 

The princes asked the Court to order the ex-Calif to give an 
account of the money he had already received: as a matter of 
fact, he had already made certain agreements with some of 
the successor States. Chiefly, the heirs knew that Abdul 
Medgid had obtained considérable sums in connection with 
the concessions relating to oil deposits in the name of the 
Osman family. The heirs claimed that the Court should compel 
the Calif to disclose ail the contracts he had signed in their 
name, and that he should share among them the money he 
had been able to collect from this source. 

Judge Lajus was President cf the first Court at Nice where 
this action was heard. 

The représentatives of the Calif arrived at Court smiling 
and very sure of themselves, their defence prepared to 
perfection. 

"The members of the Osman family hâve recognised the 
Calif as their head; what he décidés or does is based on the 
laws of the Osman family which has given him full authority to 
act. 

"In the Osman family, the head of the family makes ail 
decisions, and no one has the right to criticise or even less to 
question his actions... Thus it is incompréhensible that the 
members of the Osman family should hâve instituted these 
proceedings." 

Jaffa Judgment Reversed 

With this general share-out in prospect, the matter of the 
succession to the legacy of the Red Sultan seemed to be 
taking a dangerous turn. 
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But the lawsuit at Nice was not yet finished when a very 
important reversai of judgment was made. 

The Court of Appeal in Jérusalem, in one of its last 
sessions, examined the judgment given by the Jaffa tribunal 
which, as we hâve stated, estimated the damages due to 
Abdul Hamid's heirs for the Palestine estâtes at fifty million 
pounds. 

The plea of the Jaffa Court was thus criticised by the Court 
of Appeal: — 

"The plea of the heirs of Abdul Hamid alleged that the 
estâtes in the vicinity of Gaza were the Personal property of 
the Sultan Abdul Hamid, and therefore could not become the 
property of the Palestine Government by virtue of the Accord 
of Sevres. The Jaffa tribunal accepted this plea and ruled that 
the Government should pay to the heirs of Abdul Hamid the 
sum of fifty million pounds. The Court of Appeal of Jérusalem, 
having examined the case of the défendants, quashes this 
judgment against the Government of Palestine and rules that 
the claim of the heirs of Abdul Hamid is inadmissable." 

Such a decision was not only unfavorable to the heirs of 
the Sultan, it was a véritable catastrophe, for it created a 
precedent which would carry extraordinary weight in ail other 
actions of a similar nature against the other successor States 
of Turkey. 

Did this signify that ail other proceedings would be ruined? 
Would the greatest lawsuit the world had ever known end in 
such a distressing conclusion? Certainly, the estate in 
Palestine, comprising 135,000 hectares and valued at fifty 
million pounds, was only one of many similar assets in 
Mesopotamia, Syria, Trans-Jordania, etc., but in considération 
of the decision of the Jérusalem Court, the outcome of the 
other actions seemed to be very doubtful. 

Perhaps the proceedings of this world-wide, gigantic 
lawsuit were nowhere followed with, so much attention as in 
Budapest, owing to the personality of Princess Mesiette 
Fatima, who was staying in the Hungarian capital and whom 
the Red Sultan's son had excluded from the inheritance just 
when everyone thought that the money would be 
forthcoming a few weeks later. 

Since this blow, the Princess lived more modestly, more 
sadly than ever, leading an even more retired life than 
heretofore. 

On the occasion of the Jérusalem Court's decision, a 
journalist interviewed her and tried to console her with the 
thought that even if she had been excluded. Fate had just 
punished the perpetrator of this unchivalrous act in a most 
unexpected manner, by bringing a rude awakening to the 
great dream. 

"No, no," replied the Princess quickly, "this is no 
consolation to me. Here is my consolation..." 

And the beautiful Mesiette Fatima drew to her the pretty 
little girl Neslishahe, the granddaughter of Abdul Hamid... This 
child, aged fourteen, then living in Budapest, bore a 
resemblance to her grandfather that was really striking. 

"And this resemblance does not stop at the mere physical 
likeness," continued the mother. "Despite the fact that she 
was born far from her fatherland, she displays to a marked 
degree the spirit of her famous ancestor. 
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Even when a little girl, she showed how her heart was 
wrapped up in Turkey, for when her governess was teaching 
her about the war between Hungary and Turkey, she was 
thrilled, and if her teacher failed to take the Turkish point of 
view, would correct her and defend the invading Sultans with 
eyes aflame." 

The sons of Abdul Hamid came to blows over the 
inheritance of the Red Sultan, which eventually seemed to 
deteriorate into a fata morgana, a castle in Spain; his little 
granddaughter was leading the life of a simple Hungarian 
bourgeoise, almost in poverty. What would the famous Sultan 
hâve said had he been able to return for one short moment 
from the grave, he who during his lifetime had amassed 
incalculable treasures, if he could hâve witnessed what 
happened after his death? 
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Ray (Oscar). "FIFTY MILLION POUNDS - Where Is The Fortune Of Abdul Hamid?", Adelaide Chronicle, (Adelaide, SA : 1895 -1954), 
Thursday 27 June 1940, page 41. National Library of Australia. Source: http://nla.gov.au/nla.news-article92394344 
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1945-08-20: Legal Struggle For Huge Fortune 


LEGAL STRUGGLE FOR HUGE FORTUNE 


LONDON. — The most spectacular lawsuit ever launched 
—a fight for the £100,000,000 estâtes of Ottoman ruler 
"Abdul the Damned" will reopen soon in Jaffa (Palestine). 

"Abdul the Damned" was Sultan Abdul Hamid, of Turkey, 
who was deposed in 1909 and died nine years-later in prison, 
in Asia Minor. During his long reign he acquired vast estâtes in 
Greece, Macedonia, Syria, Palestine, and elsewhere. 

They were valued at £300,000,000 making Abdul the 
world's richest man. 

It was said he had no fewer than 237 wives. 

Abdul's properties lay in territories ceded by Turkey in 
1924 under the Treaty of Lausanne. 

COMPANIES FORMED 


A claim was made in the land court at Jaffa some years, 
ago to establish the rights of heirs, arid a decision was given 
for the heirs. 

Two companies — the first in Palestine and the second in 
other territories — hâve been formed to back the heirs' 
daims. 

They were registered in Canada, and each has capital of 
£1,500,000 of which half has been allocated by the heirs. 

The rest of the capital has been put in by London and 
other businessmen, who hope as a resuit to be blessed by a 
goodly portion of the fabulous wealth of "Abdul the 
Damned?" 
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"Legal Struggle For Huge Fortune", Evening Advocate (Innisfail, Qld. : 1941 -1954), Monday 20 August 1945, page 2. National 
Library of Australia. URL: http://nla.gov.au/nla.news-article212285724 
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1945-12-04: Renewed Fight For Fortune Of "Abdul The Damned" 


Renewed Fight For Fortune Of "Abdul The 
Damned" 

From Our Staff Correspondent. 

LONDON, Dec. 3.-After 25 years of legal wrangling, the 
hearing will be reopened in Jérusalem to-day of a claim for 
ownershiprich estâtes in Palestine formerly owned by Abdul 
Hamid ("Abdul the Damned"), Sultan of Turkey. 

Shortly after Abdul's death in 1918, many territories in 
which his estâtes were located were ceded by Turkey under 
the Treaty of Lausanne. When widespread Palestine 
possessions passed to the British Government under the terms 
of the mandate, Abdul's heirs staked a claim, but lost on a 
legal technicality. 

Principal claimants are nine grand-children-four sons and 
five daughters of the late Prince Selim, who was Abdul's son. 
In their latest legal fight they are backed by two British 
companies with a capital of £2,000,000. These companies are I 
financing the proceedings on the basis of a 50-50 share of any 
sums the heirs may be awarded. 

If Abdul's descendants win back the Palestine estâtes the 
legal struggle will move to Turkey, where the bulk of the 
Sultan's fortune remains. 

When Abdul (known as "Abdul the Damned" because of his 
part in the Armenian massacres in the last century) was 
dragged from his palace to die in prison, he left about £200 
million to be divided among his four wives, 200 concubines, 
and their descendants. In the past 25 years his heirs hâve 
spent £300,000 in taking their daims to the highest Courts. 
Now the Privy Council has decided that the case should be re¬ 
opened. 

Abdul kept the largest harem on record, and when he tired 
of women he had them murdered and their bodies thrown in 
sacks into the Bosphorus. A collection of emeralds, ropes of 
pearls, and rubies of tremendous size in one room of his 
Istanbul palace was valued, for insurance purposes, at 
£28,000,000. 
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"Renewed Fight For Fortune Of "Abdul The Damned"", Sydney Morning Herald (NSW : 1842 -1954), Tuesday 4 December 1945, 
page 3. National Library of Australia. URL: http://nla.gov.au/nla.news-article27923345 
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1945-12-04: Fight For Fortune. Sultan's Great Wealth 


FIGHT FOR FORTUNE 
Sultan's Great Wealth 

"The Age" Spécial Correspondent 

LONDON. Dec. 3. 

When Abdul Hamid. "Abdul the Damned", a Turkish 
Sultan, was dragged from a luxury palace to die in prison, he 
left behind a muddle of fantastic wealth — about 
£200.000.000— to be divided between his four wives and 200 
concubines and their descendants. In the past 25 years the 
heirs hâve spent £300.000 In taking unsuccessful legal 
arguments to the highest courts, and now the British Privy 
Council has decided that the case should be retried. 

The hearing will reopen in Jérusalem today and this time 
the heirs are backed by two British companies with a capital 
of £2.000.000 who are financing the proceedings on the basis 
of a 50-50 share with the heirs of any sums they may be 
awarded. 

The principal claimants are four sons and five daughters of 
the late Prince Selim, who was Abdul's son. Shortly after 
Abdul's death many territories in which his rich estâtes are 
located were ceded by Turkey under the Lausanne treaty. 
When widespread Palestine possessions passed to the British 
Government under the mandate terms, the heirs immediately 
staked their claim, but lost on a legal technicality. 

If the descendants win back the Palestine estâtes the legal 
struggle will move to Turkey, where the bulk of the Sultans 
fortune remains. A collection of emeralds, ropes of pearls and 
rubies of tremendous size in one room at the Istanbul Palace 
has been valued at £28.000.000 for insurance purposes. 
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"Fight For Fortune. Sultan's Great Wealth", Age (Melbourne, Vie. : 1854 -1954), Tuesday 4 December 1945, page 3. National 
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1945-12-12: Palestine Sees A New Crusade 


PALESTINE SEES A NEW CRUSADE 


CAI RO, December 11 (Spécial): 

In Jérusalem, "Abdul the Damned" has started the Eighth 
Crusade. 

For more than 15 years, the heirs of Abdul Hamid, "the 
Red Fox," second Sultan of Ottoman, Caliph of Islam, in his 
time the most celebrated man in Europe, hâve fought in every 
court available for his fortune of £300,000,000. 

Called (by his friends) "the Magnificent," Abdul had for 35 
years ruled his empire brutally from the séclusion of a 
fantastic seraglio in Constantinople's Yeldiz Palace. 

When he died in a Syrian prison in 1918, he left behind a 
tottering throne, nine widows, 200 or so concubines, 
countless children, and — what was more to the point — the 
richest piece of litigious cake ever to fall into the lap of 
international lawyers. 

Law courts of Europe had wearied of hearing about Abdul! 
his heirs — principally four or five sons and daughters of his 
son Prince Selim — had sent judges to sleep in their fight for 
the fortune. 

Now, in Jerusalem's Christian Suprême Court, the old 
Saracens are fighting again. 

The heirs are one step nearer success— the Jaffa Land 
Court has given permission for Abdul's heirs to go ahead with 
a test case they were bringing against the Mandatory Power 
about the ownership of a small piece of land near Gaza. 

If the test case results in their favour, they will flood the 
courts with thousands of other cases covering land acreage, 
measuring roughly one seventh of the total area of Palestine. 

But the heirs are spending money. The Gaza case has been 
going on since 1937, when the court held that the onus lay on 
the Government of Palestine to prove the State of ownership. 

A number of appeals, counter-appeals, resulted, until the 
war intervened, stopped the litigation. 

With the decision of the Jaffa Land Court, the heirs feel the 
huge fortune (less what international lawyers hâve taken) is 
within their grasp. 

If they win, huge tracts of Palestine will be handed over to 
them. 

To Britain, France, "Abdul the Damned" has handed a 
posthumous headache. 

The litigation has introduced a subsidiary factor into the 
already extremely complicated fabric of Palestinian politics. 

Indications are that Britain and France will continue the 
lawsuit in Turkey. 

International gamblers are offering odds on their success: 
hard-headed British, French, even Yankee businessmen, with 
£2,000,000 behind them, are prepared to pay legal costs. 

For a £300,000,000 stake, it seems little enough— but it is 
a lot to the heirs of "Abdul the Damned." 
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1945-12-16: Abdul's heirs asked for £ 100-million 


MIDDLE EAST 

Abdul's heirs asked for £ 100-million 

FACT'S London News Bureau 

Headaches on the Palestine situation were not confined 
to Zionists, Arabs and Anglo-American policymakers. On 
tenterhooks for 25 years were many people with Middle East 
business connections. 

They were waiting the outcome of a Jérusalem land court 
case involving estâtes of £100,000,000, including one-seventh 
of Palestine, 3,000,000 acres in Syria and the Mosul oilfields. 

Originally the property of Sultan Abdul Hamid II of Turkey 
(Abdul the Damned), who was deposed in 1909 and died in 
prison in 1918, it lay in territory ceded by Turkey under the 
Lausanne Treaty of 1923. 

The heirs claimed it was still theirs and two of them sued 
the Palestine Government for possession of a village near 
Gaza. 

Litigation had already cost £500,000. The Turkish courts 
decided for the heirs in 1922 and compensated them for 
properties in Turkey. The Jaffa land court in 1937 also upheld 
the heirs, but the Privy Council in London ordered a re-trial, 
which has now begun. 


MIDDLE EAST 
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FACT’S London New* Bureau 
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"Abdul's heirs asked for £ 100-million", Sun (Sydney, NSW : 1910 -1954), Sunday 16 December 1945, page 2. National Library of 
Australia. URL: http://nla.gov.au/nla.news-article229025252 
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1946-01-11: Renewed Fight For Fortune Of Abdul The Damned 


RENEWED FIGHT FOR 
FORTUNE OF 
"ABDUL THE DAMNED" 


After 25 years of legal wrangling, the hearing was 
reopened in Jérusalem on Monday for a claim for ownership 
of rich estâtes in Palestine formerly owned by Abdul Hamid 
("Abdul-the Damned"); Sultan of Turkey. 


Shortly after Abdul's death in 1918 many territories in 
which his estâtes were located were ceded by Turkey under 
the Treaty of Lausanne. When widespread Palestine 
possessions passed to the British Government under the 
terms of the mandate. Abdul's heirs staked a claim, but lost on 
a legal technically. 


Principal claimants are nine grandchildren — four sons and 
five daughters of the late Prince Selim, who was Abdul's son. 
In their latest legal fight they are backed by two British 
companies with a capital of about £2,000 000. These 
companies are financing the proceedings on the basis of a 50- 
50 share of any sums the heirs may be awarded. 


If Abdul's descendants win back the Palestine estâtes the 
legal struggle will move to Turkey, where the bulk of the 
Sultan fortune remains. 

When Abdul (known as "Abdul the Damned" because of 
his part in the Armenian massacres in the last century) was 
dragged from his palace to die in prison, he left about £200 
million to be divided among his four wives, 200 concubines, 
and their descendants. In the past 25 years his heirs hâve 
spent £300,000 in taking (heir daims to the highest courts. 
Now the Privy Council has decided (hat the case should be 
reopened. 


Abdul kept the largest harem on record, and when he tired 
of women he hail them murdered and their bodies thrown in 
sacks into the Bosphorus. A collection of emeralds, ropes of 
pearls, and rubies of tremendous size in one room of his 
Istanbul palace was valued, for insurance purposes, at 
£28,000,000. 
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"Renewed Fight For Fortune Of Abdul The Damned", Narandera Argus and Riverina Advertiser (NSW : 1893 - 1953), Friday 11 
January 1946, page 2. National Library of Australia. URL: http://nla.gov.au/nla.news-articlel01439271 
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1946-01-18: Test Claim By Sultan's Heir 

Test Claim By Sultan's Heir 


LONDON, Fri — An action by Princess Amina Nemeka, 
granddaughter of the late Sultan Abdul Hamid of Turkey 
(known as "Abdul the Damned") against the Palestine 
Government, claiming 1000 acres of land in Palestine from a 
part of the Sultan's vast estâtes was dismissed by the 
President of the District Court, says Reuters man at Jérusalem. 

Judgment, which took 75 minutes to read, ruled that the 
Palestine Government had legally inherited Turkish State 
lands under the Treaty of Lausanne in 1923. 

Correspondent adds that the action is a test case and is 
regarded as a préludé to litigation by Abdul Hamid's heirs 
involving 12,000,000 acres of land in the former Ottoman 
Empire. 

It is understood that the heirs will how appeal to the 
Suprême Court. 


Tes! (Jaini By 
Sultan'8 Heir 


T ONDON, Fri — An action by 
Princess Amina Nemeka, 


granddaughter of the laie Sultan 
Abdul Hamid of Turkey 
(known as “Abdul the Damn¬ 
ed’*) against the Palestine Gov¬ 
ernment, claiming 1000 acres of 
land in Palestine f om a part of 
the Sultan’s vast estâtes* was 
dismissed by the President of 
the District Court, says Reuters 
man at Jérusalem. 


Judgment, which took 75 min¬ 
utes to read, ruled that the Pal¬ 
estine Government had legally 
Inherited Turkish State lands 
under the Treaty of Lausanne in 
1923. 


Correspondent adds that the 
action is a test case and is re¬ 
garded as a préludé to litigation 
by Abdul Hamid's heirs involv¬ 
ing 12.000,000 acres of land in 
the former Ottoman Empire. 

It Is understood that the heirs 
will now appeal to the Suprême 
Court. 


"Test Claim By Sultan's Heir", Daily News (Perth, WA : 1882 - 1950), Friday 18 January 1946, page 8. National Library of Australia. 
URL: http://nla.gov.au/nla.news-article78825268 
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1946-01-19: Big Land Claim Dismissed. Link With Estâtes Of "Abdul The Damned" 


BIG LAND CLAIM DISMISSED 


BIC LAND CLAIM 


Link With Estâtes Of "Abdul The Damned" 


LONDON, Jan. 18.-AAP 

An action by Princess Amina Nemeka, granddaughter of 
the late Sultan Abdul Hamid. known as "Abdul the Damned," 
against the 

Government of Palestine claiming 1.000 acres of land in 
Palestine as part of the Sultan's vast estâtes has been 
dismissed by the president of the District Court, says Reuters 
Jérusalem correspondent. 

The judgment, which took 75 minutes to read, ruled that 
the Palestine Government had legally inherited Turkish State 
lands under the Treaty of Lausanne in 1923. 

The action, says the correspondent, was a test case, and 
was regarded as the préludé to litigation, by Abdul Hamid's 
heirs involving 12 million acres of land in the former Ottoman 
Empire. It is understood that the heirs will now appeal to the 
Suprême Court. 


Link 


DlgMlSSED 

i Wiln tMi 


Matra Of 


“Abdul Thf Damned" 

LONDON Jan 11 -AAP 
An action bv Princes* Amina 
Nemeka granddaughter of the late 
Sultan Abdul Hamid known as 
"Abdul the Damned. * against the 
Government of Palestine claiming 
1 000 acres of land in Palestine as 

K rt of the Sultan's vast estâtes 
s been dismissed bv fhe prési¬ 
dent of the Dtstrtct Court says 
Reuters Jérusalem correspondent 
The tudgment. which took 75 
minutes to read. ruled that the 
Palestine Government had legally 
Inherited Turkish State lands 
under the Treaty of Lausanne in 
1133 

The action says the correspon¬ 
dent. was a test caae. and was re¬ 
garded as the préludé to litigation 
bv Abdul Hamid s heirs involving 
13 million acres of land lu the for¬ 
mer Ottoman Km pire It is un- 
rferstood that the heirs will now. 
appeal to the Suprême Court. 


"Big Land Claim Dismissed. Link With Estâtes Of 'Abdul The Damned'", Advertiser (Adelaide, SA : 1931 - 1954), Saturday 19 
January 1946, page 12. National Library of Australia. URL: http://nla.gov.au/nla.news-article48687375 
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1946-01-19: Estate Of Abdul The Damned Mentioned In Claim 


Estate Of "Abdul The Damned" 
Mentioned In Claim 

LONDON, January 17.- An action by Princess Amina 
Nemeka, grand-daughter of the late. Sultan, Abdul Hamid, 
known as "Abdul the Damned," against the Palestine 
Government, claiming 1000 acres of land in Palestine from 
part of the Sultan's vast estâtes was dismissed by the 
President of the District Court, says Reuter's Jérusalem 
correspondent. 

The judgement, which took 75 minutes to read, ruled that 
the Palestine Government legally inherited Turkish State land 
under the Treaty of Lausanne, 1923. 

The action, which was a test case, is regarded as a préludé 
to litigation by Abdul Hamid's heirs involving 12,000,000 acres 
of land in the former Ottoman Empire. It is understood that 
the heirs are now appealing to the Suprême Court 


Estate Of “Abdul The Damned” 
Mentioned In Claim 


LONDON, Juury 17.—A* ectioa by 
meka, graad danghter ef the Uts Sultan, Abdal Htinld, kaewn 
as "Abdul Ut Damned,* agaiaat the Paleatime Goremmeat, 
claiming 1000 acres of laad la Palestine from part of the Sul- 
taa’s raat estâtes was diamiaaed by the Présidant ef tha DU- 
trict Coart, says Sentais Jérusalem cerrespaadeat. 

The judgemeat, which took 75 salantes ta read, nded that 
the Palestine Gorerament legally iahcritsd Tarkish State laad 
aader the Treaty ef La osa une, 1021. 

The action, which was a test case, is regarda* as a pré¬ 
ludé ta Htigatioa by Abdal Hamid’s heirs iaraWiag 13,000,000 
acres ef laad ia the former Ottoman Empire. It is aadsr st eed 
that the heirs are aow appealing ta the Sapreme Coart. 


"Estate Of "Abdul The Damned" Mentioned In Claim", Morning Bulletin (Rockhampton, Qld. : 1878 -1954), Saturday 19 January 
1946, page 5. National Library of Australia. URL: http://nla.gov.au/nla.news-article56431732 
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1946-01-19: Princess Fails In Claim 


PRINCESS FAILS IN CLAIM 


LONDON, Jan. IS (A.A.P.). 

The action by Princess Amina Nemeka, a granddaughter of 
the < late Sultan Abdul Hamid, known f as "Abdul the 
Damned," against the Palestine Government, claiming 1.000 
acres in Palestine from part of the Sultan's vast estâtes, has 
been dismissed by the President of the District Court, says 
Reuter's correspondent in Jérusalem. 

He says that the judgment, which took an hour and 15 
minutes to read, ruled that the Palestine Government legally 
inherited Turkish State lands under the Treaty of Lausanne in 
1923. 

The action was a test case, and was regarded as a préludé 
to litigation by Abdul Hamid's heirs, involving 12 million acres 
in the former Ottoman Empire. 

It is understood that the heirs are now appealing to the 
Suprême Court. 


PRINCESS FAILS 

IN CLAIM 

—— — - 

I ONDON. i»n. IR IA.A P ).— 
The action by Princes* Anima 
Vemeka, a granridiughtei of the 
laie Sultan Abdul Hamid. known 
i* “Abdul the Damned.” m» ainsi 
ihe Palestine Ciosernmcnf. claim 
in* l.CXXI acres in Palestine trnm 
part of fhc Sultan'* vasi estâtes. h.o 
Heen dismissed by the President ol 
rhe District Court, ft»v* Reuters 
correspondent in Jérusalem. 

He says that ihe judgment. which 
fook an hour and I S minutes to rrad 
rulcrl thaï the Palestine Government 
lefcrdly inherited Turkish Suie lands 
under the Treaty of I nusunne in 19-. ; 

The action was h test c **e. and 
was regarded as a prélude in litign* 
tion hy Abdul Hamid's heirs, in¬ 
volving 12 million acres in the former 
Ottoman F.mpire. 

If i.s understood ihal lhe heirs are 
now appealing 10 ihe Suorcme 
Court. 
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"Princess Fails In Claim", Sydney Morning Herald (NSW : 1842 -1954), Saturday 19 January 1946, page 3. National Library of 
Australia. URL: http://nla.gov.au/nla.news-article27916187 
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1946-01-19: Princess Loses Claim For Land 


Princess 

Loses Claim For Land 


LONDON, Friday: The action by Princess Amina Nemeka, 
granddaughter of the late Sultan Abdul Hamid (known as ( 
"Abdul the Damned") against the Palestine Government, , 
claiming 1000 acres of land in Palestine from part of the 
Sultan's vast estâtes, was dismissed by the President of the 
District Court, says Reuter's Jérusalem correspondent. 

The judgment, which took 75 minutes to read, ruled that 
the Palestine Government had legally inherited Turkish State 
lands under the Treaty of Lausanne, 1923. 

Reuter's correspondent adds: The action was a test case, 
and is regarded as a préludé to litigation by Abdul Hamid's 
heirs involving 12 million acres of land in the former Ottoman 
Empire. 

It is understood that the heirs are now appealing to the 
Suprême Court. 


[Princess 
Loses Claim 
For Land 


LONDON, Friday: Th® 
action by Princes® Amina 
Nemeka, g ra n d dà u fhter of 
the late Sultan Abdul 
(known as 42 Abdul the 
Damned”) agulnsf the Pal¬ 
estine Government, claim- 
Inf IMS sciés of land In 
Palestine from part of the 
Snltan's vast estâtes, was dis¬ 
missed by the President of 
the District Court, says Bou¬ 
teras Jérusalem c o r r esp ou 
dent. 

The judfment, whfch Cook 
75 minutes to read, ruled 
thaï the Palestine Govern¬ 
ment had leraty Inherited 
Turkish State lands under 
the Treaty of Lausanne, 1923. 

Reuter*» correspondent 
adds: The action was a test 
case, and Is rc e ard cd as » 
préludé h UUfuuou by Abdul 
Hamid’s heirs luvommr 12- 
million acres af land In the 
former Ottoman Empire. 

It is understood that the 
heirs are now appeattaf fb 
the Suprême Court. 


"Princess Loses Claim For Land", Tweed Daily (Murwillumbah, NSW : 1914 -1949), Saturday 19 January 1946, page 1. National 
Library of Australia. URL: http://nla.gov.au/nla.news-articlel93Q35070 
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1946-01-19: Royal Estate Jérusalem Claim 


ROYAL ESTATE 
Jérusalem Claim 

LONDON, January 17. — The action by Princess Amlna 
Nemeka, granddaughter of the late Sultan, Abdul Hamid, 
known as "Abdul the Damned," against the Palestine 
Government claiming 1000 acres of land In Palestine from part 
of the Sultan's vast estâtes, was dismissed by the president of 
the District Court, says Reuter's Jérusalem correspondent. 

The judgment, which took 75 minutes to read, ruled that 
the Palestine Government legally inherited Turkish State lands 
under the Treaty of Lausanne In 1923. 

Reuter's correspondent says the action was a test case, 
regarded as a préludé to litigation by Abdul Hamid's heirs, 
involving 12,000,000 acres of land in the former Ottoman 
Empire. It is understood the heirs now will appeal to the 
Suprême Court. 


ROYAL ESTATE 


Jérusalem Claim 

LONDON. January 17. — The 
action bv Princess Amlna 
Nemeka granddaughter of the 
lato Sultan. Abdul Hamid. known 
as ”Abdul the Damned.” against 
the Palestine Government daim- 
InR 1000 acre* of land in Pales¬ 
tine from part of the 6ultan's 
vast estâtes, was dismissed bv the 
president of the District Court, 
savs Reuters Jérusalem corres¬ 
pondent . 

The Judgment. which took 75 
minutes to read. ruled that the 
Palestine Oovemment legallv ln- 
hrritrd Turkish State lands 
under the Treaty of Lausanne n 

Reuter’s correspondent savs the 
i action was a toM case, regarded 
as a préludé to litigation by 
Abdul Hamid’s heirs. Involving 
12,000.000 acres of land in the 
former Ottoman Fmpire Jt is 
understood the hoirs now will 
appeal to fhr Suprême Court 


"Royal Estate. Jérusalem Claim", Daily Mercury (Mackay, Qld. : 1906 - 1954), Saturday 19 January 1946, page 4. National Library 
of Australia. URL: http://nla.gov.au/nla.news-articlel71130956 
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1946-01-19: Sultan's Estate Land In Palestine Grand-Daughter's Claim Dismissed 


Sultan's Estate 
LAND IN PALESTINE 
GRAND-DAUGHTER'S CLAIM DISMISSED 

London, Jan. 17. — An action by Princess Amina Nemeka, a 
granddaughter of the late Sultan Abdul Hamid, known as 
"Abdul the Damned," against the Palestine Government, 
claiming 1000 acres of land in Palestine from part of the 
Sultan's vast estâtes, was dismissed by the President of the 
District Court, says Reuter's Jérusalem correspondent. The 
judgment, which took 75 minutes to read, ruled that the 
Palestine Government had legally inherited the Turkish State 
lands under the treaty of Lausanne in 1923. 

The correspondent adds that the action was a test case 
and is regarded as a préludé to litigation by Abdul Hamid's 
heirs, involving 12,000,000 acres of land in the former 
Ottoman Empire. It is understood that the heirs are now 
appealing to the Suprême Court. 


Sultan’s Estate 


LAND IN PALESTINE 

GRAND-DAUGHTER’S CLAIM 
DISMISSED 

London, Jan. 17.—An action by 
Princess Amina Nemeka. a grand¬ 
daughter of the late Sultan Abdul 
Hamid, known as “Abdul the 
Damned,” against the Palestine 
Government, claiming 1000 acres 
of land in Palestine from part of 
the Sultan’s vast estâtes, was dis¬ 
missed by the President of the Dis¬ 
trict Court, says Reuter’s Jérusa¬ 
lem correspondent. The Judgment, 
which took 75 minutes to read, 
ruled that the Palestine ' Govern¬ 
ment had legally inherited the 
Turkish State lands under the 
treaty of Lausanne in 1923. 

The correspondent adds that the 
action was a test case and is re¬ 
garded as a préludé to litigation by 
Abdul Hamid’s heirs, involving 
12,000,000 acres of land in the 
former Ottoman Empire. It is 
understood that the heirs are now 
appealing to the Suprême Court 


"Sultan's Estate Land In Palestine Grand-Daughter's Claim Dismissed", Kalgoorlie Miner (WA : 1895 -1954), Saturday 19 January 
1946, page 5. National Library of Australia. URL: http://nla.gov.au/nla.news-article95575786 
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1946-01-19: Princess Loses Claim For Land 


Princess Loses Claim For Land 

LONDON, Friday: The action by Princess Amina Nemeka, 
granddaughter of the late Sultan Abdul Hamid (known as 
"Abdul the Damned") against the Palestine Government, 
claiming 1000 acres of land in Palestine from part of the 
Sultan's vast estâtes, was dismissed by the President of the 
District Court, says Reuter's Jérusalem correspondent. 

The judgment, which took 75 minutes to read, ruled that 
the Palestine Government had legally inherited Turkish State 
lands under the Treaty of Lausanne, 1923. 

Reuter's correspondent adds: The action was a test case, 
and is regarded as a préludé to litigation by Abdul Hamid's 
heirs involving 12-million acres of land in the former Ottoman 
Empire. 

It is understood that the heirs are now appealing to the 
Suprême Court. 


‘Princess 
Loses daim 
For Land 


LONDON» Friday; The 1 
action by Princes* Amina ' 
> Nemeka, g ra nddâ u ghter of ! 
the late Sultan AJbdul , 

(known as M Abdnl the < 
Damned”) arainsi' the Pal¬ 
estine Government, daim- ' 
inc 1000 actés of land In , 
Palestine from part of the 
Sultan’s vast estâtes, was dis¬ 
missed by the President of 
the District Court, says Reu- 
i ter*s Jérusalem correspon¬ 
dent. 

The judgment, which took 
75 minutes to read, nried 
that the Palestine Govern¬ 
ment had legally Inherited 
Turkish State buids under 
the Treaty of Lausanne, 1983. 

Reuters correspondent 
adds: The action was a test 
case, and Is reg a rde d as a 
! préludé tt> litigation by Abdul 
promue u» ntigauon tnr amui 
Hamid’s heirs Invomng 12- 
million acres of land in tho 
former Ottoman Empire. 

It Is understood that the 
heirs are now appealing té 
the Suprême Court. 


"Princess Loses Claim For Land", Tweed Daily (Murwillumbah, NSW : 1914 -1949), Saturday 19 January 1946, page 1. National 
Library of Australia. URL: http://nla.gov.au/nla.news-articlel93035070 
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1946-01-21: Sultan's Heiress Loses Case 


SULTAN'S HEIRESS LOSES CASE 

LONDON, January 19.— An action by Princess Amina 
Nemeka, granddaughter of the late Sultan Abdul Hamid, 
known as "Abdul the Damned", against the Palestine 
Government, claiming 1000 acres of land in Palestine from 
part of the Sultan's vast estâtes, was dismissed by the 
President of the District Court, says Reuter's Jérusalem 
correspondent. 

The judgment, which took 75 minutes to read, ruled that 
the Palestine Government legally inherited Turkish State lands 
under the Treaty of Lausanne, 1923. 

Reuter's correspondent adds that the action is a test case 
regarded as a préludé to litigation by Abdul Hamid's heirs 
involving 12-million acres of land in the former Ottoman 
Empire. 

It is understood that the heirs are now appealing to the 
Suprême Court. 


SULTAN'S HEIRESS 
LOSES CASE 

LONDON JanuRry IV— An afilon I 
by Prlnraw Amina Nemeka. frand 
dau|ht«i of the late Sultan Abdul I 
Hamid. known aa "Abdul the 
Damned.' at"inet th f Palestine (» 
lernment ‘"lalrning arrea of land 

lin Pale*Mn# from part of the Sultan’* 
Vaat r**r%te* «u (tlanlaard by th* 
Dreeldent of the Plafnct Court. 
Reuter* JerneaJem rorreepondenf 
The fudfment. whieh look 
minute* to read ruled that the l’atee- 
t'n* *’»ov*rnmen’ legal.y inherited 
Turkiah Sla** lard» <mde' the T’#*t\ 
Of ' a'«aanne In IMS 

Reuter'« correspondent add* thaï 
the action le a UM raa» r*ga»ded aa 
% préludé to lltlvatioti by Abdul Ha- 
| »•#*'* h ( ira «a • p rv ‘ " 
nf land in the former Ott©tr» r Brn* I 

Tt \m «| T*ArrtttP**6 lb* M n • ApW I 

upp+mling lo th« duprtmt Court* 


"Sultan's Heiress Loses Case", Townsville Daily Bulletin (Qld. : 1907 -1954), Monday 21 January 1946, page 2. National Library of 
Australia. URL: http://nla.gov.au/nla.news-article62866997 
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1946-01-22: Claim Fails 


CLAIM FAILS 


LONDON, January 19--An action by Princess Amina 
Nemeka. granddaughter of the late Sultan Abdul Hamid, 
known as "Abdul the Damned," against, the Palestine 
Government claiming 1000 acres of land in Palestine from part 
of the Sultan's vast estâtes, was dismissed by the President of 
the District Court, says Reuter's Jérusalem correspondent. 

The judgment, which took 75 minutes to read, ruled that 
the Palestine Government legally inheribed Turkish State 
lands, under the Treaty of Lausanne in 1923. 

Reuter's correspondent adds that the action is a test case, 
regarded as a préludé to litigation by Abdul Hamid's heirs 
involving 12,000,000 acres, of land in the former Ottoman 
Empire. 

It is understood the heirs are now appealing to the 
Suprême Court. 


(XAIM FAILS 


LONDON January 13 —An action 
bv Pnnc*» Amina g-and* 

daugtiter of the Ut* Sultan Abdui 
Hansti knoerr as “Abdul rhe Damn¬ 
ed.** agiinr the Palatine Oovern- 
ment claiming 1003 acres oC ^ 1 

Palestine from part of **** 
eut estâtes aras dtsmisaed by the 
Pr^iJent of the phtrin t Coure «ays 
Jli i—ii in correspo ndra i.. 

Vhfch took T5 min¬ 


utes to neadL ruled that the Palestine 
Government legally inherited Turkish 
State lande und*r the Theaty of Lau¬ 
sanne in lfü. 


adtioa la a 

a prélude to Ltigaüon by Abdul 
mid's heirs mvoivtog 12.000 000 
of land in the former Ottoman 


■ it is HW 
4ipttWo Lise 


"Claim Fails", Northern Miner (Charters Towers, Qld. : 1874 -1954), Tuesday 22 January 1946, page 2. National Library of 
Australia. URL: http://nla.gov.au/nla.news-article81431197 
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1946-06-08: They Had Good Reason To Call Him "Abdul The Damned" 


They Had Good Reason To Call 
Him "Abdul The Damned" 

Ghosts of the wives of Abdul the Damned are stirring 
again. Revived litigation over the £500,000,000 estate of 
Abdul, who reigned over Turkey as Abdul Hamid II from 1876 
to 1909, has turned the spotlight anew on the infamous 
household that once numbered 400 women in its harem— 
from favorites to slaves. 

By A Spécial Correspondent 

ABDUL the Damned was deposed in 1909, and when he 
died in 1918 he left a fortune in land holdings that is still 
undistributed. For who gets it? So far, there are ii accredited 
claimants—and a hunt has been renewed for rightful heirs. 

Mystery mantles much of what went on behind the 
pompous portais of the Sultan's palace. But there was Intrigue 
on a grand scale, with rascals jockeying for position and not 
stopping at kidnapping and killing to attain it. 

This much is certain! Records found at the time Abdul was 
tossed out in 1909 put the total number of women in his 
household at 400. But, by count, only 200 were there. 

After his death lawyers began a world-wide hunt for 
missing heirs. Some genuine ones fled for their lives, 
convinced that the searchers were assassins in disguise. One 
son, Prince Abdul Kadir, was found in Vienna, where he had 
just been fired from his six-shilling-a-day Job as fiddler in a 
gipsy orchestra. 

VAST FORTUNE WAITING 

He and a dozen other equally genuine sons and nine bona 
fide widows were dug up in ail sorts of places from slums to 
vaudeville and by 1930 had divided £20,000,000 of the whole 
estate. 

But there's a lot more in the kitty, awaiting other heirs 
when and if they are found. 

The legal détective work was so difficult and costly that 
two corporations, each capitalised at £2,000,000, were formed 
to carry it on. 


They Had Good Reason To Call 
Him 'lAbduj The DamnedZ 

Ghosts of tho wtres of Abdul the Damned are stirring again. Revived litigation over tha 
£500,000,000 estate of Abdul, who reigned over Turkey as Abdul Hamid II from 1876 to 
1909, has turned the spotlight anew on the infamous household that once numbered 400 
women in its harem—from favorites to slaves. 

By A Spécial Correspondent 

A BDUL the Damned was deposed 
in 1909, and when he died in 
1918 he left a fortune in land hold¬ 
ings that is still undistributed. For 
who gets it? So far, there are 73 
accredited claimants—and a hunt 
has been renewed for rightful heirs. 

Mystery mantles much of what went 
on behind the pompous portais of 
the Sultan's palace. But there was 
Intrigue on a grand scale, with rascals 
Jockeying for position and not stop- 
ping at kidnapping and killing to at- 
taln it. 

This much is certain! Records found 
at the time Abdul was tossed out in 
1909 put the total number of women 
in his household at 400. But, by count, 
only 200 were there. 

After his death lawyers began a 
world-wide hunt for missing heirs. 
Some genuine ones fied for their lives, 
convinced that the searchers were as¬ 
sassins in disguise. One son, Prince 
Abdul Kadir, was found in Vienna, 
where he had Just been fired from 
his aix-shilling-a-day Job as fiddler in 
a gipsy orchestra. 

VAST FORTUNE WAITING 

He and a dozen other equally genuine 
sons and nine bona fide widows were 
dug up in ali sorts bf places from 
slums to vaudeville and- by 1930 had 
divided £20,000,000 of the whole estate. 

divided £20,000,000 of the whole estate. 
But there's a lot more in the kitty, 
awaiting other heirs when . and if 
they are found. • 

The legal détective work was so 
difficult and costly that two corpora¬ 
tions, each capitalised at £2,000.000. 
were formed to carry lt on. 
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One of these devotes itself exclusively to the late 
Commander of the Faithful's interests in Palestine real estate, 
amounting to one-seventh of the entire country. This 
corporation is now facing retrial of a test case before the Land 
Court of Jaffa, ordered by the Judicial Committee of the Privy 
Council. 

If the heirs win, their names will be reinstated in the Land 
Register of Palestine and everything will be right where it was 
before the war—that is, ail set for further legal action, 
probably destined to run into the deep future. 

The other corporation takes care of equally large holdings, 
located in Greece, Macedonia, and elsewhere. These lands, 
once controlled by Turkey, are subject to new and changing 
laws, so that the process may well go Into the third and fourth 
génération of lawyers and still, hâve something Abdul Hamid 
II, the man they called "Abdul the Damned." left for the great- 
grandchildren of the original heirs. 

The legal fraternity should not be blamed too much for the 
law's delay. Abdul deliberately scrambled his affairs. Foreign 
diplomats and his own countrymen who tried to do business 
with him considered him the most dangerous and crafty 
scoundrel they had met —but that was not ail. 

Baroness Anima von Severing, the specially-trained 
German spy, sent by Ambassador Marschall von Bieberstein to 
vamp her way into the heart of the Sultan, came out of the 
palace and harem with such a taie of horror that Europeans 
would not, believe it. 

In the first place even a Turkish Sultan did not really need 
to live such a nightmare life, in palaces swarming with spies, 
counterspies, assassins and counter-assassins, with... 


One of these devotes Itself exclusive¬ 
ly to the late Commander of the Faith- 
ful’s interests in Palestine real estate, 
amounting to one-seventh of the en- 
tire country. This corporation is now 
facing retrial of a test case before 
the Land Court of Jaffa, ordered by 
the Judicial committee of the Privy 
Council. 

If the heirs win, their names will 
be reinstated in the Land Register of 
Palestine and everything will be right 
where it was before the war—that is, 
ail set for further legal action, prob¬ 
ably destined to run into the deep 
future. 

The other corporation takes care of 
equally large holdings, located in 
Qreece, Macedonia, and elsewhere. 
These lands, once controlled by Tur¬ 
key, are subject to new and changing 
laws, so that the process may well go 
Into the third and fourth génération 
of lawyers and still. hâve something 

left for the great-grandchildren of the 
original heirs. 

The legal fraternity should not be 
blamed too much for the law’s delay. 
Abdul deliberately scrambled his affairs. 
Foreign diplomats and his own coun¬ 
trymen who'tried to do business with 
him considered hlm the most danger¬ 
ous and crafty scoundrel they had met 
—but that was not ail. 

Baroness Anima von Severing, the 
specially-trained German spy, sent by 
Ambassndor Marschall von Bieberstein 
to vamp her way into the heart of 
the Sultan, came out of the palace 
and harem with such a taie of horror 
that Europeans would not believe it. 

In the flrst place even a Turkish 
Sultan did not really need to live 
such a nightmare life, in palaces 
swarming with spies, counterspies, as¬ 
sassins and counter-assassins, with 
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...guards to feel of draperies for a man with a dagger; with 
floors and halls planted with oubliettes—into which one would 
fall if he took the wrong turn; and bear traps made in the 
United States, which would get him if he stepped behind a 
curtain; with whispering galleries, spies in the kitchen, and spy 
waiters, who served food in locked caskets and had to eat of it 
liberally before the Sultan did. 

Secondly, no normal man could endure such nerve strain 
long without going mad; yet "Abdul the Damned" thrived on it 
for most of his 33-year reign of terror The explanation came 
out slowly from evidence put together, after he was 
dethroned. 

ABDUL LOVED INTRIGUE 

The man loved this sort of life; It was his hobby which he 
enjoyed as explorers enjoy dangers in the jungles or the 
Arctics or as women enjoy crying at a sad movie. He was a 
genius at it, always outsmarting the men he teased into 
attempting to assassinate him and then taking his "just" 
revenge 

Discipline in the harem was strict, enforced by the woman- 
hating eunuchs. The penalties ran from beatings for such 
minor offences as a wife's forgetting her identification 
perfume to strangling with a bowstring for having a weapon in 
the presence of the Sultan, and, of course, for infidelity. The 
death penalty could be imposed only by the lord and master 
himself. 

Infidelity would seem impossible, in a seraglio, with bars 
and armed guards, as impregnable as any prison; but love, plus 
gold, laughed at locksmiths. 


guards to feel of draperies for a man 
with a dagger; with floors and halls 
planted with oubliettes—into which 
one would fall lf he took the wrong 
turn; and bear traps made in the 
United States, which would get him lf 
he stepped behind a curtain; with 
whispering galleries, spies in the kit¬ 
chen, and spy waiters, who served 
food in locked caskets and. had to eat 

of lt liberally before the Sultan did. 

Secondly, no normal man could en. 
dure such nerve strain long without 
going mad; yet “Abdul the Damned" 
thrived on it for most of his 33-year 
reign of terror’ The explanation came 
out slowly from evidence put together, 
after he was dethroned. 

ABDUL LOVED INTRIGUE 

The man loved this sort of life; lt 
was his hobby which he enjoyed ai 
explorers enjoy dangers in the Junglei 
or the Arctics or as women enjoy cry. 
lng at a sad movie. He was a geniui 
at it, always outsmarting the men he 
teased into attempting to assassinate 
him and then taking his “just'; re¬ 
venge 

Discipline in the harem was strict, 
enforced by the woman-hating eunuchî. 
The penalties ran from beatings for 
such minor offences as a wife’s forget¬ 
ting her Identification perfume to 
strangling with a bowstring for having 
a weapon in the presence of the Sul¬ 
tan, and, of course, for infidelity. The 
death penalty could be imposed only 
by the lord and master himself. 

Infidelity would seem impossible, in & 
seraglio, with bars and armed guards, 
as impregnable as any prison; but love, 
plus gold, laughed at locksmiths. 

This Sultan seems to hâve been râther 
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This Sultan seems to hâve been rather lenient about 
goings-on in his-harem as long as they did not involve political 
machinations. Spies informed him that, at certain times, his 
wives were enjoying highball parties, a heinous offence in 
Prohibition Turkey, but Abdul was more curious than angry. He 
set a squad of spies to find out how anyone could bring in a 
bottle when even the chief eunuch had to be searched before 
entering. If bottles could be smuggled in, he reasoned, so 
might pistols. 

A little détective work revealed that the liquor had been 
introduced into the seraglio in rubber hot-water bottles under 
the clothing of the eunuchs. Also revealed was the fact that, 
although the tipple was the cheapest imitation Scotch whisky 
made in Japan, the fair customers were paying the price of 
genuine Empress Joséphine brandy. 

Abdul, instead of scolding or punishing any of the culprits, 
ordered one of his agents to muscle in on the racket and to 
add something to the liquor. The resuit was an awfully sick 
harem and no more smuggling.. 

The man who was perhaps the most murderous of ail 
Turkey's rulers seemed so slow to anger in cases of infidelity... 

(Continued on Page 16) 

(Continued from Page 4) 

...that those who reported them were astonished and 
shocked. But the crafty master regarded his women first as 
pièces in the great game of chess he was playing, where even 
a pawn was not to be thrown away. 


This Sultan seems to hâve been rather 
lenient about goings-on in his-harem 
as long as they did not involve political 
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that, at certain times, his wivçs were 
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though the tipple was the cheapest 
imitation Scotch whisky made in 
Japan, the fair customers were paying 
the price of genuine Empress Joséphine 
brandy. 
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He used them to convey confidential misinformation to 
their lovers, who passed it on to his adversaries, who then 
betrayed themselves into 1 his hands. Then, when the women 
were no longer useful, he did not denounce them, lest other 
wives might become more cautious. He merely sent them 
home—but they did not arrive. 

It looked as if Abdul had committed nearly 200 perfect 
crimes connected with his harem alone; but murder will out, 
even in the Orient, though, like everything else there, it takes 
time. 

In 1938, engineers started dredging for the foundations of 
a new bridge from Istanbul to Pera, across the Bosphorus. 
Quite as anywhere else in the world, crowds gathered to 
watch the scoop corne up, full of mud and slime, to be 
disgorged on a scow. 

This went on for a couple of days and then, from a location 
somewhat further from shore, the shovel began to bring up 
slimy, glistening objects which the dredging crew assumed to 
be rocks. 

After 15 of these had corne to view the spectators were 
surprised to see the scoop stop in mid-air and to hear cries of, 
"Allah preserve and keep us!" while the crew members 
brushed their shoulders to remove any curses that might be 
settling on them. 

Presently they tumbled into boats which were rowed 
ashore in undignified, un-Oriental haste. The occupants then 
ran, not walked, to the nearest police station. 
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Though it was the noon hour, which ail true believers 
should devote to nourishment and méditation, the cop waived 
the proprieties and came immediately. Two skulls grinning 
down from the scoop moved them to examine the supposed 
rocks, which turned out to be leather sacks, each holding a 
skeleton—17 in ail. 

Study of the skeletons showed .them to be of women, 
mostly young. Around each bony neck hung a silver crescent 
by a silver chain, since almost every woman in Turkey wore a 
silver crescent and these were not inscribed, they seemed 
useless dues. The police reasoned that since the sacks were ail 
alike and had been dumped in one spot, they represented 
mass murder. 

What puzzled them beyond understanding was that no 
such number of missing women had been reported, at one 
time, during the almost 30 years of the new régime and 
leather would hardly last that long in the warm waters of the 
straits. 

There is no use pondering the impondérable, because it 
will never be revealed unless Allah so wills. In this case Allah 
did so will, his instrument being a délégation of learned men 
from the Historical Department of Istanbul University. 

Permitted to examine the silver crescents, the historians 
were able to identify them as of a peculiar weight and size, 
made specially for members of the harem of Abdul Hamid II. 

Furthermore, two indicated that their wearers had been 
wives of the second class, known as Kadines (dames); 
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another was an Ikbal (glamorous one), not a wife of any 
class, but a reigning favorite, powerful at the moment but 
likely to be dropped back to the common herd of odalisks, to 
which class the remaining 14 belonged. 

Thus, 17 of Abdul's 200 missing wives were accounted for, 
and no doubt most of the rest, together with the missing 
eunuchs, are also reposing somewhere in the mud of the 
Bosphorus. 

(Next week you will read how Anima von Severing, German spy, 
bought favor In the Sultan's harem.) 
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"They Had Good Reason To Call Him "Abdul The Damned"", World's News (Sydney, NSW : 1901 - 1955), Saturday 8 June 1946, 
page 4. National Library of Australia. URL: http://nla.gov.au/nla.news-articlel37122460 
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1946-10-04: Abdul Hamid's Heirs 


ABDUL HAMID'S HEIRS 
FROM A SPECIAL CORRESPONDENT 

LITIGATION, little-known but romantic in character, 
affecting vast territories in the Middle East, seems about to 
enter on a new, and perhaps final, phase. Known mainly to 
the outside world for the intricacy of his diplomatie dealings 
and for the Oriental despotism of his rule, Abdul Hamid II, the 
last of the great Sultans of Turkey, amassed for himself during 
his reign one of the biggest fortunes of modem times. History 
has little good to say for him, and the accumulation of such 
great wealth by a monarch of his proclivities is bound to excite 
the envy and suspicions of his detractors. Nevertheless, the 
graduai acquisition of vast private estâtes during the thirty- 
three years of his Sultanate appears to hâve been carried out 
with every précaution to ensure the legality of his ownership, 
and to protect the rights of his heirs. By the time his power 
began to wane he was the rightful proprietor, under his 
private name, of many large estâtes both in Turkey proper 
and in Turkey in Europe, as well as nearly one-third of the best 
agricultural land in Syria, one-seventh of Palestine, some of 
the most valuable oil territories in Iraq, and unknown 
possessions in Egypt, together with considérable areas in 
Greece, Albania and the countries now known as Cyrenaica 
and Tripolitania. 

In 1909 Abdul Hamid was deposed by the Young Turk 
Party, and for the remaining years of his life he was virtually 
kept as a political prisoner, without rights, and without the 
power or opportunity of claiming his own. The administration 
of his properties had fallen into great confusion, and many 
debts had accumulated. Various measures were taken by the 
new Government to reduce the chaos to some sort of order, 
and the estâtes were turned over to a department of the 
Ministry of Finance to ensure the liquidation of the debts. 
During this process Turkey found herself involved in the Great 
War of 1914-1918, at the end of which she lay at the mercy of 
the Allied Powers, and saw her empire dismembered and 
placed largely under the mandatory rule of Great Britain and 
France. In 1918 Abdul Hamid died, and his private properties 
passed automatically to his heirs under Turkish law, which 
went so far as to decree the extent to which each heir 
participated. The heirs in question included six sons, six 
daughters and seven widows. The stress of war conditions, 
the dismemberment of the empire and the subséquent 
political convulsion in Turkey itself prevented the heirs from 
taking any effective steps to assert their rights, which had 
never been seriously disputed by anyone in Turkey. The 
decrees which had been made to secure the temporary 
administration of the estâtes for the réduction of debt were 
cancelled in 192o, and though the Turkish Government had 
claimed the revenues for some years, it would seem that they 
had by this time renounced any legal claim to them, even if 
one had existed. 

Unfortunately for the heirs, many difficulties supervened 
to delay justice being done to them. Until Turkey and the 
victorious Powers had settled their affairs no progress could 
be made, especially as ail descendants of Abdul Hamid II had 
been expelled from Turkey itself. The new States which were 
being built up from the ruins of the empire were too much 
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ABDUL HAMID'S HEIRS 

FROM A SPECIAL CORRESPONDENT 

LITIGATION, little-known but romantic in character, affecting vast territories in the 
Middle East, seems about to enter on a new, and perhaps final, phase. Known 
mainly to the outside world for the intricacy of his diplomatie dealings and for the 
Oriental despotism of his rule. Abdul Hamid II. the last of the great Sultans of 
Turkey, amassed for himself during his reign one of the biggest fortunes of modem 
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wealth by a monarch of his proclivities is bound to excite the envy and suspicions of 
his detractors. Nevertheless, the graduai acquisition of vast private estâtes during 
the thirty-three years of his Sultanate appears to hâve been carried out with every 
précaution to ensure the legality of his ownership, and to protect the rights of his 
heirs. By the time his power began to wane he was the rightful proprietor, under his 
private name, of many large estâtes both in Turkey proper and in Turkey in Europe, 
as well as nearly one-third of the best agricultural land in Syria, one-seventh of 
Palestine, some of the most valuable oil territories in Iraq, and unknown 
possessions in Egypt, together with considérable areas in Greece, Albania and the 
countries now known as Cyrenaica and Tripolitania. 

In 1909 Abdul Hamid was deposed by the Young Turk Party, and for the remaining 
years of his life he was virtually kept as a political prisoner, without rights, and 
without the power or opportunity of claiming his own. The administration of his 
properties had fallen into great confusion, and many debts had accumulated. 
Various measures were taken by the new Government to ;educe the chaos to some 
sort of order. and the estâtes were turned over to a department of the Ministry of 
Finance to ensure the liquidation of the debts. During this process Turkey found 
herself involved in the Great War of 1914-1918, at the end of which she lay at the 
mercy of the Allied Powers, and saw her empire dismembered and placed largely 
under the mandatory rule of Great Britain and France. In 1918 Abdul Hamid died, 
and his private properties passed automatically to his heirs under Turkish law, 
which went so far as to decree the extent to which each heir participated. The heirs 
in question in- cluded six sons, six daughters and seven widows. The stress of war 
conditions, the dismemberment of the ejnpire and the subséquent political 
convulsion in Turkey itself prevented the heirs from taking any effective steps to 
assert their rights, which had never been seriously disputed by anyone in Turkey. 
The decrees which had been made to secure the temporary administration of the 
estâtes for the réduction of debt were cancelled in 192o, and though the Turkish 
Government had claimed the revenues for some years, it would seem that they had 
by this time renounced any legal claim to them, even if one had existed. 

Unfortunately for the heirs, many difficulties supervened to delay justice being done 
to them. Until Turkey and the victorious Powers had settled their affairs no progress 
could be made, especially as ail descendants of Abdul Hamid II had been expelled 
from Turkey itself. The new States which were being built up from the ruins of the 
empire were too much occupied with internai troubles to listen to the disorganised 
pleas of these particular victims. It was not until the Treaty of Lausanne was signed 
in 1923 between Great Britain, France and Turkey that a real opportunity arose for 
their daims to be heard. Under that Treaty the private rights of ail Turkish nationals 
in the new States were guaranteed to them by the contract- ing Powers, and, in 
particular, the power of confiscation of property on the part of any Government 
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occupied with internai troubles to listen to the disorganised 
pleas of these particular victims. It was not until the Treaty of 
Lausanne was signed in 1923 between Great Britain, France 
and Turkey that a real opportunity arose for their daims to be 
heard. Under that Treaty the private rights of ail Turkish 
nationals in the new States were guaranteed to them by the 
contracting Powers, and, in particular, the power of 
confiscation of property on the part of any Government 
concerned was expressly denied. A mixed Arbitral Tribunal 
was set up to hear ail disputes arising out of the confusion left 
by the war and its aftermath. 

The heirs immediately hastened to bring their daims 
before the Tribunal. The arguments were complicated, and 
rested very largely on events before the war. The Mixed 
Tribunal thankfully seized on this point and disclaimed 
juridiction, and the heirs were compelled once more to 
consider how they could assert their rights and obtain justice 
from a number of different Governments, who would 
undoubtedly regard with some coldness any attempts to 
secure these vast and wealthy properties. The first task for the 
heirs was to organise themselves and other members of the 
Impérial family who had certain daims. The family was widely 
scattered. Many of them were suspicious of any attempt to 
"interfère" with their inheritance, and it was some time 
before an agreement was reached and the necessary funds for 
the great fight ahead were obtained. By 1934 ail was ready, 
and an approach was made to the British Government, as one 
of the signatories of the Treaty of Lausanne, to ask for a 
favourable response to the appeal of the heirs for the 
protection of their rights as private citizens. The negotiations 
were protracted into 1936. 

The British Government found themselves, not for the first 
time, awkwardly placed. Many of the properties lay in 
territories which were, or which had in the immédiate past 
been, under their mandatory rule. In Iraq alone, which had 
recently been given complété independence in a form which 
ignored possible daims on the late Sultan's estâtes, the whole 
question of oil-rights would be affected. Not only had the 
Sultan owned many of the oil-producing areas, but he had 
acquired working concessions and had spent some £200,000 
in developing them. The safest thing to do was to play for 
time. The Government accordingly replied to the heirs that no 
support could be given to their daims until such daims had 
been asserted in a British court of law. A personal appeal by 
the Caliph to King George V brought the same response. Once 
again the heirs found the long road to justice impeded with 
delays and obstacles. 

In 1937 a test action was brought against the Palestine 
Government to daim an interesting property of about 1,000 
acres in the vicinity of Gaza. The case seemed clear. The title 
deeds still bore the name of Abdul Hamid, and though the 
Government had registered its daim to the property, there 
was nothing to show any legal grounds for this arbitrary act. 

The case was heard before an English president supported by 
an Arab judge. Unfortunately the latter knew no English, the 
language in which the case was heard and documents 
recorded as a matter of convenience. The two judges 
disagreed, the English president pronouncing in favour of the 
heirs and the Arab judge against them. There was sonie 
dispute as to procedure in such circumstances, but eventually 
the Attorney-General of Palestine, who was conducting the 
case on behalf of the Government, and the counsel for the 
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inheritance, and it was some time before an agreement was reached and the 
necessary funds for the great fight ahead were obtained. By 1934 ail was ready, 
and an approach was made to the British Government, as one of the signatories of 
the Treaty of Lausanne, to ask for a favourable response to the appeal of the heirs 
for the protection of their rights as private citizens. The negotiations were protracted 
into 1936. 

The British Government found themselves, not for the first time, awkwardly placed. 
Many of the properties lay in territories which 

were, or which had in the immédiate past been, under their man- datory rule. In Iraq 
alone, which had recently been given complété independence in a form which 
ignored possible daims on the late Sultan's estâtes, the whole question of oil-rights 
would be affected. Not only had the Sultan owned many of the oil-producing areas, 
but he had acquired working concessions and had spent some £200,000 in 
developing them. The safest thing to do was to play for time. The Government 
accordingly replied to the heirs that no support could be given to their daims until 
such daims had been asserted in a British court of law. A personal appeal by the 
Caliph to King George V brought the same response. Once again the heirs found 
the long road to justice impeded with delays and obstacles. 

In 1937 a test action was brought against the Palestine Government to daim an 
interesting property of about 1,000 acres in the vicinity of Gaza. The case seemed 
clear. The title deeds still bore the name of Abdul Hamid, and though the 
Government had registered its daim to the property, there was nothing to show any 
legal grounds for this arbitrary act. The case was heard before an English president 
supported by an Arab judge. Unfortunately the latter knew no English, the language 
in which the case was heard and documents recorded as a matter of convenience. 
The two judges disagreed, the English president pronouncing in favour of the heirs 
and the Arab judge against them. There was sonie dispute as to procedure in such 
circumstances, but eventually the Attorney-General of Palestine, who was 
conducting the case on behalf of the Government, and the counsel for the heirs 
agreed to accept the final judgement of the court as constituted. Judgement was 
then given in favour of the heirs. This resuit came as a shock to the Government, 
who, as défendants, had relied on a decision in their own favour if the judges 
disagreed. In spite of the Attorney-General's previous undertaking that they would 
accept the decision of the court, they lodged an appeal on technical grounds against 
the judgement The appeal was subsequently taken to the Privy Council, who in 
1941 ordered the case to be retried, again purely on technical grounds. 

War-time delays and the desperate attempts of the Palestine Government to 
improve their evidence now that they had secured a second chance of presenting it, 
caused further long delays, and it was not until the end of 1945 that the case was 
reheard before the Land Court. The atmosphère was charged with the intense 
political excitement which was a préludé to the disturbances and terrorism of 1946. 
Interested parties—and there were many who had serious reasons for being 
interested both inside and outside Palestine —were busy with propaganda. It was 
openly asserted, in an en- deavour to bias Moslem opinion, that the heirs had struck 
a bargain with the Jews, to whom they were said to hâve traded their rights. 

Nothing could hâve been further from the truth. The heirs them- selves were 
staunch Moslems, closely connected with the Caliphate and with some of the 
leading Mohammedan houses of the world. The Government were clearly 
apprehensive that the cession of so much valuable property to Moslem, and 
therefore Arab, sympathisers might compromise them with the Zionists. 

The case lasted for several days, and it was a few weeks more before judgement 


JAMIL ADRAlCC 



heirs agreed to accept the final judgement of the court as 
constituted. Judgement was then given in favour of the heirs. 

This resuit came as a shock to the Government, who, as 
défendants, had relied on a decision in their own favour if the 
judges disagreed. In spite of the Attorney-General's previous 
undertaking that they would accept the decision of the court, 
they lodged an appeal on technical grounds against the 
judgement The appeal was subsequently taken to the Privy 
Council, who in 1941 ordered the case to be retried, again 
purely on technical grounds. 

War-time delays and the desperate attempts of the 
Palestine Government to improve their evidence now that 
they had secured a second chance of presenting it, caused 
further long delays, and it was not until the end of 1945 that 
the case was reheard before the Land Court. The atmosphère 
was charged with the intense political excitement which was a 
préludé to the disturbances and terrorism of 1946. Interested 
parties—and there were many who had serious reasons for 
being interested both inside and outside Palestine —were 
busy with propaganda. It was openly asserted, in an 
endeavour to bias Moslem opinion, that the heirs had struck a 
bargain with the Jews, to whom they were said to hâve traded 
their rights. Nothing could hâve been further from the truth. 

The heirs them- selves were staunch Moslems, closely 
connected with the Caliphate and with some of the leading 
Mohammedan houses of the world. The Government were 
clearly apprehensive that the cession of so much valuable 
property to Moslem, and therefore Arab, sympathisers might 
compromise them with the Zionists. 

The case lasted for several days, and it was a few weeks 
more before judgement was given. This time it was in favour 
of the Government, resting on the legal validity of a decree by 
Abdul Hamid's successor in 1909, ostensibly turning over the 
properties to the administration of the Turkish Government. A 
climax appeared to hâve been reached, but while the question 
of further action was being considered fresh developments 
took place in Turkey itself. Independently of the main effort, 
certain of the Sultan's heirs laid claim through the Turkish 
courts to properties which were part of their inheritance from 
Abdul Hamid in Turkey. Again there was some différence of 
opinion between judges, as a resuit of which a plenary session 
of the Court of Cassation was called to décidé the matter. 

After full deliberation this court decided by a two-thirds 
majority that «it has been permitted to transfer to the heirs of 
Abdul Hamid the properties appearing in his name on the 
Cadastre, which he had acquired with his own funds." 

Whatever arguments lawyers of other countries may 
produce, it is now clear that the Turkish Suprême Court of 
Justice has openly acknowledged the heirs' right to property 
which had not in fact ever passed into the legal possession of 
the Turkish Government. Under the Treaty of Lausanne the 
successor States of the Turkish Empire acquired no more 
rights to such properties than could be derived from the 
Turkish Government itself, and any législation for the 
confiscation of private property was forbidden by the Treaty. 

It would therefore seem that the whole position will now hâve 
to be reviewed by the Governments concerned, most of 
whom base a substantial portion of their legal code, and 
especially that part relating to property, on the old Ottoman 
law. 

Meanwhile, the heirs, who for many years hâve seen a 
large fortune eluding their grasp, hâve once more had their 
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was given. This time it was in favour of the Government, resting on the legal validity 
of a decree by Abdul Hamid’s successor in 1909, ostensibly turning over the 
properties to the administration of the Turkish Government. A climax appeared to 
hâve been reached, but while the question of further action was being considered 
fresh developments took place in Turkey itself. Independently of the main effort, 
certain of the Sultan's heirs laid claim through the Turkish courts to properties which 
were part of their inheritance from Abdul Hamid in Turkey. Again there was some 
différence of opinion between judges, as a resuit of which a plenary session of the 
Court of Cassation was called to décidé the matter. After full deliberation this court 
decided by a two-thirds majority that ” it has been permitted to transfer to the heirs 
of Abdul Hamid the properties appearing in his name on the Cadastre, which he had 
acquired with his own funds." 

Whatever arguments lawyers of other countries may produce, it is now clear that 
the Turkish Suprême Court of Justice has openly acknowledged the heirs' right to 
property which had not in fact ever passed into the legal possession of the Turkish 
Government. Under the Treaty of Lausanne the successor States of the Turkish 
Empire acquired no more rights to such properties than could be derived from the 
Turkish Government itself, and any législation for the confiscation of private 
property was forbidden by the Treaty. It would therefore seem that the whole 
position will now hâve to be reviewed by the Governments concerned, most of 
whom base a substantial portion of their legal code, and especially that part relating 
to property, on the old Ottoman law. 

Meanwhile, the heirs, who for many years hâve seen a large fortune eluding their 
grasp, hâve once more had their hopes revived. The amount of the fortune is almost 
beyond calculation ; but, if the back dues for twenty-fïve years are taken into 
account, the total must exceed Li,000,000,000 sterling. Obviously, the full réalisation 
of this sum is out of the question. The majority of the heirs hâve been living in 
circumstances bordering on penury, and would be only too glad to corne to a 
reasonable settlement which would enable them to pass the rest of their days in 
comfort. The future still remains in doubt, but the slow wheels of justice seem to be 
moving steadily towards the heirs, who may one day claim that their story will rank 
beside the most romantic of those of men who hâve sought other legitimate 
fortunes in the remote corners of the world. 
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calculation; but, if the back dues for twenty-five years are 
taken into account, the total must exceed £1,000,000,000 
sterling. Obviously, the full réalisation of this sum is out of the 
question. The majority of the heirs hâve been living in 
circumstances bordering on penury, and would be only too 
glad to corne to a reasonable settlement which would enable 
them to pass the rest of their days in comfort. The future still 
remains in doubt, but the slow wheels of justice seem to be 
moving steadily towards the heirs, who may one day claim 
that their story will rank beside the most romantic of those of 
men who hâve sought other legitimate fortunes in the remote 
corners of the world. 

« Abdul Hamid's Heirs », The Spectotor (F.C. Westley), vol. 177 (octobre 1946). https://www.spectator.co.uk/. URL : 
http://archive.spectator.co.Uk/article/4th-october-1946/7/abdul-hamids-heirs . p. 7-8. 
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1946-12-01: Heirs fought to win a despot 
Heirs fought to win a despot's riches 

FACT'S London News Bureau 

The Turkish Suprême Court's ruling this week that the 
estâtes of the late Sultan Abdul Hamid II were his Personal 
property gave fresh hope to his heirs of sharing them. 

The estâtes, located In Turkey, Egypt, Palestine, Greece, 
Albania, Tripolitania and Cyrenaica, were valued at £300- 
million when Hamid died at the âge of 76 in 1918. He was the 
richest man in the world. 

But for 25 years descendants hâve been pressing their 
daims in other courts, including Palestine, where they were 
defeated on a legal technicality last year. 

International lawyers are now thrashing out the question 
whether Turkish courts hâve juridiction over the Sultan's 
properties in other countries. 

The heirs chasing the huge fortune are his seven wives, 
their six sons and six daughters, ail of whom were banned 
from Turkey when Hamid was deposed in 1909. 

Two companies — the first in Palestine, the second in other 
territories — were formed to back the heirs' daims. 
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Legalcosts covered 

They were registered in Canada and each has a capital of 
El^-million, of which half has been allocated by the heirs. 

The rest of the capital has been put up by London and 
other businessmen who, if the claim succeeds, will receive half 
the value of the estate. 

Hamid was Emperor of the Ottoman Empire, a despot who 
became dreaded in the Near and Middle East. He drenched 
Constantinople in the blood of 5000 Armenians in 1896, 
earned the title of Great Assassin and Abdul the Damned. 

Shifty eyed, hook-nosed and emaciated, the nails of his 
sinewy hands bitten down to the quick, he lived in constant 
fear of assassination, seldom leaving the grounds of his Yildiz 
Palace, never unguarded. 

The revolvers in his pockets invariably spoiled the sit of his 
Savile Row clothes. He always received his guests standing 
behind a doorway so that, he could beat them to the draw if 
necessary. 

When the Sultan was deposed in 1909, his enemies 
discovered that he was still Virtual ruler of the Mediterranean. 
He had bought outright nearly one third of the best farmland 
in Syria, a seventh of Palestine and the richest oil territory in 
Iraq, in addition to his other huge estâtes. 

Hamid kept the largest harem on record, maintained 300 
concubines. When he tired of women he had them murdered 
and their bodies thrown, in sacks, into the Bosphorus. 

In one room of his Istanbul palace, were gems valued for 
insurance purposes at £28-million. 

Legal experts say that if the daims of the heirs succeed the 
Middle East will be thrown into greater turmoil and racial 
bitterness will increase. 
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"Heirs fought to win a despot's riches", The Sun (Sydney, NSW : 1910 - 1954), Sun. 1 Dec. 1946, Page 1. The National Library of 
Australia. URL: http://nla.gov.au/nla.news-article229547758 
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1947-10-25: Liquidation of an empire 
Liquidation of an empire 

The greatest liquidation in the world's history is almost 
complété. 

The judicial Committee of the Privy Council, Britain's 
suprême authority in law, has almost finished the 
monumental task of carving up the great Ottoman Empire and 
deciding the legal complexities of its new ownership. 

After such tremendous tasks, considération of legal tangles 
such as whether the Australian Labor Government has the 
right to nationalise the Commonwealth's banks, will be child's 
play for Privy Councillors. 

The story can be best begun by introducing the characters 
as they were introduced to the Privy Council when the case 
was called, in 1941: "Between the Heirs of Prince Mohamed 
Selim, son of the late Sultan Abdul Hamid II of Turkey, 
Appelants, and the Attorney-General, on behalf of the 
Government of Palestine, Respondent (No. 21 of 1940)." 

Last Sultan of Turkey 

Thus filed and classified and numbered, there rose up 
again in a quiet room in Westminster the ghost of that terrible 
old man who was the last great Sultan of Turkey, and whose 
enemies called him "Abdul the Damned." 

For 33 years, from 1876 to 1909, he ruled despotically the 
territories of the ancient Ottoman Empire, shrunk, it is true, 
since the days when it stood up, menacing as a tidal wave, 
seeming to threaten the very existence of Europe 
itself, and still, at the end of the 19th century, 
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closing the western end of the Mediterranean, and lying 
across the Balkans from the Adriatic to Constantinople. 

And Abdul Hamid ruled this empire as one vast police- 
State, with spies, and censorship, and Wholesale arrests, and 
massacres, and a System of police informers, and enemies 
ruthlessly hunted down, while, within his fortified palace at 
Yildiz, he held the threads of a power which carried into the 
20th century the spirit of the "Arabian Nights." 

Then, in 1909, came révolution, and he was deposed. For 
nine years more he lived, a political prisoner, dying near 
Smyrna in 1918, at the end of that great war which not only 
blew to pièces his own former empire, but with it smashed 
the empires of Austria and Czarist Russie as well. 

On his death, the right to this fabulous fortune passed by 
Turkish law to his heirs—sons, daughters, and several widows. 

In 1918 when Abdul died, and long after, with the embers 
of war still smouldering, and the ruins of the Ottoman Empire 
crashing about their heads, these, impoverished people found 
it out of the question to claim their inheritance. In 1923 came 
the Treaty of Lausanne, making peace between Great Britain, 
France, and a new small Turkey. 

In the States newly carved out of the old empire, the 
private rights of Turkish citizens were specially safeguarded 
against any attempt at confiscation, and this, of course, meant 
that the private rights of the heirs of Abdul the Damned were 
kept alive like anybody else's. 
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In their home-country, however, as potential pretenders 
to the throne, they were by law forbidden to live within the 
diminished frontiers of the new Turkish State, and were 
forced to sell their lands there, yet they were left their rights 
to the proceeds of the sale, and to property other than land. 

But what about the properties left by Abdul in Palestine, 
Syria, Iraq, and elsewhere? It was 10 years before the family 
had put their house in order sufficiently to take the field and 
press their daims. The British Government when appealed to, 
would not give them any support until those daims had been 
asserted in a British court of law. 

But the existence of the British mandate in Palestine 
seemed to suggest a starting.-point for such a legal action, and 
so, in 1937, a test case was begun in the Land Court, at Jaffa, 
claiming some property in the neighbourhood of Gaza. 

This had once been owned by the deposed Sultan, but, in 
1932, it had been registered in the name of the High 
Commissioner for Palestine, in trust for the Government of 
Palestine. 

Registration attacked 

The heirs attacked the validity of the registration, relying 
on an earlier registration, in the name of the Sultan, in 1886. 
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* WW V 


In May, 1937, the case came on in the Land Court before 
an English president and an Arab judge. Cases of wide human 
interest sometimes hâve a way of tapering down to a fine 
legal point. The first thing to settle here was this: Which side 
had to prove its case? Must the Palestine Government prove 
that its title, registered in 1932, was sound in law? Or did that 
registration stand, unless the Sultan's heirs could prove that it 
was unsound? The court held unanimously that the burden of 
proof lay on the Government, but after that they differed. 

The English president thought that the Government had 
not proved its case; the Arab judge thought that it had. So, on 
the ground that the Government had failed to convince the 
whole court, since it had only convinced one member of it, a 
decree was made against it. 

Of course, there was an appeal, and the, Suprême Court, 
holding that the burden of proof was on the Sultan's heirs 
after ail, ordered a new trial. 

From the courts of mandated territories an appeal lies to 
the Judicial Committee of the Privy Council and, accordingly, 
before it, the heirs of Abdul Hamid laid their appeal in 1940; in 
the following year, it came on for hearing. 

Europe was then in the grip of a far more savage war than 
that which had wrecked the Ottoman Empire a génération 
earlier. England itself was besieged, London bombarded, but 
in a room in Westminster, five members of his Majesty's Privy 
Council examined documents, weighed the learned arguments 
of counsel, and held in their hands the destiny of the despot's 
fortune. 

Again, the legal battle was this question of burden of 
proof, and in the end the Lords of the Judicial Committee held 
that the whole value of land registration demanded that the 
existing register should be treated as valid unless it could be 
shown that a title had been registered on it by fraud or 
mistake. 
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Again, the legal battle was this question of burden of 
proof, and in the end the Lords of the Judicial Committee held 
that the whole value of land registration demanded that the 
existing register should be treated as valid unless it could be 
shown that a title had been registered on it by fraud or 
mistake. 


Fresh trial in Palestine 

So, after ail, the Sultan's heirs must prove their case, and 
there must be a fresh trial in Palestine. 

That decision was given on April 28, 1941. In the midst of 
arms, the law had not been silent. But war and civil 
commotion hamper and obstruct the machinery of litigation. 
Not until the latter part of 1946 could the hearings in 
Palestine be resumed for a second time. 

The ultimate resuit will be an omen, good or bad, for those 
whose hopes are fixed on Abdul Hamid's lands in many 
scattered places. And, perhaps, in the end, the voice of the 
oracle at Westminster will be required to speak the final word. 
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"Liquidation of an empire", World's News (Sydney, NSW : 1901 - 1955), Saturday 25 October 1947, page 11. The National Library 
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1948-04-21: The King's Justice-Heirs to Sultan Hamid 


THE KING'S JUSTICE 

THE HEIRS OF SULTAN ABDUL HAMID 


The King's Justice, as administered in the Judicial 
Committee of the Privy Council, demanded many variations in 
the art of planting in order to acclimatise it in so many 
different soils. Sometimes, the land in which it now grows is 
an ancient British freehold. Sometimes, Britain's tenure is like 
a leasehold, or perhaps a trusteeship, in the case of 
protectorates or mandated territories. When that is so, ail 
sorts of problems, left over by the last tenants or the former 
owners, help to embarrass those responsible for the 
continuity of the administration of justice, said Francis 
Cowper, in a B.B.B. broadcast. 

Take one instance, just on Europe's doorstep, in, a land 
much in the news at the moment. If in England, the war 
before last began the break-up of the great landed estâtes 
with ail their subséquent re-adjustments, that was only a pale 
reflection of the break-up that was going on elsewhere — the 
dissolution of mighty empires. In particular, the liquidation of 
the Ottoman Empire, eut up into lots, and distributed into 
new hands, left Britain in occupation of a particularly 
perplexing portion of the dismembered estate. 

Ghost of Terrible Old Man 

I can best begin the story I hâve now to tell by introducing 
the characters as they were introduced to the Privy Council 
when their case was called, in 1941: "Between the Heirs of 
Prince Mohamed Selim, son of the late Sultan Abdul Hamid II 
of Turkey, Appelants, and the Attorney General, on behalf of 
the Government of Palestine, Respondent (No. 21 of 1940)." 
Thus, filed and classified and numbered, there rose up again 
in a quiet room in Westminster the ghost of that terrible old 
man, who was the last great Sultan of Turkey, and whose 
enemies called him "Abdul the Damned." 

For 33 years, from 1876 to 1909, he ruled despotically the 
territories of the ancient Ottoman Empire, shrunk, it is true, 
since the days when it stood up, menacing as a tidal wave, 
seeming to threaten the very existence of Europe itself, and 
still, at the end of the 19th century, closing the western end of 
the Mediterranean, and lying across the Balkans from the 
Adriatic to Constantinople Beyond the straits, it stretched 
from the shores of Palestine to the Persian Gulf sweeping 
under a single dominion the Holy City of Jérusalem, the 
mysteries and memories of Baghdad, the newly exploited 
riches of the Mosul oilfields, and the lost and buried 
civilisations of Mesopotamia. 

And Abdul Hamid ruled this empire as one vast police- 
state, with spies, and censorship, and Wholesale arrests, and 
massacres, and a System of police informers, and enemies 
ruthlessly hunted down, while, within his fortified palace at 
Yildiz, he held the threads of a power which carried into the 
twentieth century the spirit of the "Arabian Nights." Then, in 
1909, came révolution, and he was deposed. For nine years 
more he lived, political prisoner, dying near Smyrna in 1918 at 
the end of that great war which not only blew to pièces his 
own former empire, but with it smashed beyond repair the 
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empires of Austria and Tsarist Russia as well. 

But the blow which cost Abdul his throne had not robbed 
him of his Personal fortune, a fortune of oriental proportions, 
in lands, and jewels, and money. He owned vast estâtes, 
acquired not only in Turkey itself but in Greece and Albania, 
Palestine and Syria. Tripolitania and Cyrenaica, while in 
developing the oil-producing areas, of which he had become 
possessed in Iraq, he had spent as much as £200,000. On his 
death, the right to this fabulous fortune passed by Turkish law 
to his heirs — sons, daughters, and several widows. 

In 1918, when Abdul died, and long afterwards, with the 
embers of war still smouldering, and the ruins of the Ottoman 
Empire crashing about their heads, these impoverished 
people found it out of the question to claim their inheritance. 
In 1923 came the Treaty of Lausanne, making peace between 
Great Britain, France and a new, small Turkey. 

In the States newly carved out of the old Empire, the 
private rights of Turkish citizens were specially safeguarded 
against any attempt at confiscation, and this, of course, meant 
that the private rights of the heirs of Abdul the Damned were 
kept alive like anybody else's. In their home country, too, 
though, as potential pretenders to the throne, they were by 
law forbidden to live within the diminished frontiers of the 
new Turkish State and forced to sell their lamps there, yet 
they were left their rights to the proseeds of the sale, and to 
property other than land. 

But what about the properties left by Abdul in Palestine, 
Syria, Iraq and elsewhere? It was 10 years before the family 
had put their house in order sufficiently to take the field, and 
press their daims. The British Government when appealed to, 
would not give them any support until those daims had been 
asserted in a British court of law But the existence of the 
British mandate in Palestine seemed to suggest a. starting 
point for such a legal action, and so, in 1937. a test case was 
begun in the Land Court at Jaffa, claiming some property in 
the neighbourhood of Gaza. 

This had once been owned by the deposed sultan, but, in 
1932, it had been registered in the name of the High 
Commissioner for Palestine, in trust for the Government of 
Palestine. In court, the Government relied on the legal validity 
of this registration and also on two Turkish irades, or decrees, 
made in 1908 and 1909, by which, so it was argued, this estate 
had been handed over to be administered by the Turkish 
Government of the day, thus ceasing to be the private 
property of the sultan. The heirs attacked the validity of the 
registration, relying on an earlier registration in the name of 
the sultan, in 1886. 

In May, 1937, the case came on in the Land Court before 
an English president and an Arab judge. Cases of wide human 
interest sometimes hâve a way of tapering down to a fine 
legal point. The first thing to settle here was this: On- whom 
did the burden of proof lie? This question of burden of proof 
means of course: which party has to attack across open 
ground, and which can sit under cover behind their defences? 
The most familiar example to everyone is the British principle 
that a man is presumed innocent until he is proved guilty and 
that if the prosecution does not establish its case, he must be 
acquitted. 

Well, in this claim, which side had to prove its case? Must 
the Palestine Government prove that its title, registered in 
1932, was Sound in law? Or did that registration stand, unless 
the sultan's heirs could prove that it was unsound? The court 
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western end of the Mediterranean. 
and lving across the Balkans 
from the Adriatic to Constantin¬ 
ople Bevond the straits, it 
stretched from the shores of 
Palestine to the Persian Gulf 
sweeping under a single dominion 
the Holy City of Jérusalem, the 
mysteries and memories of Bagh- 
dad, the newlv exploited riches of 
the Mosul oilfields, and the lost 
and buried civilisations of Meso- 
potamia. 

And Abdul Hamid ruled this 
emoire as one vast police-state 
with spies. and censorship, and 
Wholesale arrests. and massacres, 
and a svsfem of police informers, 
and enemies ruthlessly hunted 
down, while, within his fortified 
palace at Y:!diz, he held the threads 
of a power which carried into the 
twentieth century the spirit of the 
Arabian Nights.” Then, in 1909, i 
came révolution, and he was de- ! 
poser! For nine years more he 
lived, political prisoner, dying 
near Smvrna in 1918 at the end of 
that great war which not only 
blew ro pièces his ovvn former em¬ 
pire but with it smashed beyond 
repair the empires of Austria and 
Tsarist Russia as well. 

But the blow w T hich cost Abdul 
his throne had not robbed him of 
ms mrone naa not roDoea mm ui 
his Personal fortune, a fortune of 
oriental proportions, in lands, and 
jewels. and money. He owned vast 
estâtes, acquired not only in Tur¬ 
key itself but in Greece and Al¬ 
bania, Palestine and Syria. Tripoli¬ 
tania and Cyrenaica, w’hile in de¬ 
veloping the oil-producing areas, of 
which he had become possessed in 
Iraq, he had spept as much as 
£200,000. On his death. the right 
to this fabulous fortune passed by 
Turkish law to his heirs—sons, 
daughters, and several widows 

In 1918, when Acdul died, and 
long afteiwvards, with the embers 
of war still smouldering. and the 
ruins of the Ottoman Empire 
crashing about their heads, these 
impoverished people found it out 
of the question to claim their in¬ 
heritance. In 1923 came the 
Treaty of Lausanne, making peace 
between Great Britain, France 
and a new. small Turkey. 

In the States newly carved out 
of the old Empire, the private 
rights of Turkish citizens were 
specially safeguarded against any 
attempt at confiscation, and this. 
of course, meant that the private 
rights of the heirs of Abdul the 
Damned were kept alive like any¬ 
body else’s. In their home coun- 
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held unanimously that the burden lay on the Government, but 
after that they, differed. The English president thought that 
the Government had not proved its case; the Arab judge 
thought that it had. So on the ground that the Government 
had failed to convince the whole court, since it had only 
convinced one member of it, a decree was made against it. Of 
course, there was an appeal, and the Suprême Court holding 
that the burden of proof was on the sultan's heirs after ail 
ordered a new trial 


Destiny of Despot Fortune 

From the courts of mandated territories an appeal lies to 
the Judicial Committee of the Privy Council and accordingly, 
before it, the heirs of Abdul Hamid laid their appeal in 1940; in 
the following year, it came on for hearing, Europe was then in 
the grip of a far more savage war than that which had 
wrecked the Ottoman Empire a génération earlier. England 
itself was beseiged: London bombarded, but in a room in 
Westminster, five members of His Majesty's Privy Council 
turned over the 358 pages of printed documents, bound in 
the traditional blue, weighed the learned arguments of 
counsel, and held in their hands the destiny of the despot's 
fortune. 

Again, the legal battle was this question of burden of 
proof, and in the end the Lords of the Judicial Committee held 
that the whole value of land registration demanded that the 
existing register should be treated as valid unless it could be 
shown that a title had been registered on it by fraud or 
mistake. 

So, after ail, the sultan's heirs must prove their case, and 
there must be a fresh trial in Palestine. 

That decision was given on April 28, 1941. In the midst of 
arms, the law had been silent. But war and civil commotion 
hamper and obstruct the machinery of litigation. Not until the 
latter part of 1946 could the hearings in Palestine be resumed 
for a second time. Many eyes in the old Turkish dominions 
were turned on counsel and judges as the legal warfare in the 
courts approached the stage of a new campaign. Much more 
will turn on the issue than just a piece of land near Gaza. The 
ultimate resuit will be an omen, good or bad, for those whose 
hopes are fixed on Abdul Hamid's lands in many scattered 
places. And, perhaps, in the end, the voice of the oracle at 
Westminster will be required to speak the final word. 


trv, too, though, as potential pre- 
tenders to the throne, they were 
by law forbidden to live within 
the diminished frontiers of the 
new Turkish State and forced to 
sell their lamps there, yet they 
were leït their rights to me piu- 
seeds of the sale, and to property 
other than land. 
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them any support until those 
daims had been asserted in a 
British court of law But the 
existence of the Bntish mandate 
in Palestine seemed to suggest a 
stamng point for such a legal 
action, and so, in 1937. a test 
case was begun in the Land Court 
at Jaffa, claimmg some property 
in the neighbourhood of Gaza. 

This had once been owned by 
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i it had been registered in the 
namc of the Higli Commissioner 
for Palestine, in trust for the Gov¬ 
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’ validity of this registration and 
also on two Turkish irades, or 
decrees, made in 1908 and 1909, 
by which, so it was argued, this 
estate had been handed over to 
be admimstered by the Turkish 
Government of the day, chus 
ceasing to be the private property 
of the sultan. The heirs attacked 
the validity of the registration 
relying on an earlier registration 
in the name of the sultan, in 
1886. 

In May, 1937, the case came on 
in the Land Court before an Eng¬ 
lish president and an Arab judge. 
Cases of wide human interest 
sometimes hâve a way of tapering 
down to a fine legal point. The 
flrst thing t.o seule here was fins: 
On wlioai çüd Une bui'îteB oi proof 
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lie? This question of burden of 
proof means of course: which 
party has to attack across open 
ground, and which can sit under 
cover behind their deîences? The 
most familiar example to everyone 
1s the British principle that a man 
is presumed innocent until he is 
proved guilty and that if the pro- 
secution does not establish its case, 
he must be acquitted. 

Well. in this claim which sirie 
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Well, in this claim, which side 
had to prove its case? Must the 
Pahstine Government prove ‘hat 
its litle, registered in 1932, -a as 
sound m law? Or did that re¬ 
gistration stand, unless the sul- 
tan’s heirs could prove that il was 
unsound? The court held unani- ; 
mousiy that the burden lay on the 
pO**ernment, but after that they 
difïered. The English president j 
thought that the Government had i 
not proved its case; the Arab j 
judge thought that it had So. an | 
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the ground that the Government 
had failed to convince the whole 
court, since it had onlv convinced 
one member of it. a decree was 
made against it Of course, there 
was an appeal. and the Suprême 
Court, holding that the burden of 
proof was on the sultan's heirs 
after aM. ordc v ed a rtew *rial 
Drstiny of Despot Fortune 
From the courts of mandated 
territories an appeal lies to the 
Judicial Committee of the Privy 
Councii and. accordinglv. before H, 
the heirs of Abdul Hamid laid 
their appeal in 1940; in the tollow- 
ing year, it came on for hearing. 
Europe was then in the gnp of a 
far more savage war than that 
w'hich had wrecked the Ottoman 


w’hich had wrecKea trie utioman 
Empire a génération earlier Eng- 
land itself w^as beseiged. London 
bombarded. but in a room in West¬ 
minster. üve members of His 
Majesty’s Privy Council turned 
over the 358 pages of printed docu¬ 
ments, bound in the traditional 
blue, weighed the learned argu¬ 
ments of counsel. and held in their 
hands the destinv of the despot’s 
fortune 

Again, the legal battle was this 
question of burden of proof. and 
in the end the Lords of the Judi¬ 
cial Committee held that the whole 
value of land registration demand- 
ed that the existing register should 
be treated as valid unless it could 
be shown that a title had been 
registered on it bv fraud or mis- 
take. 

So, after ail, the sultan's heirs , 
must prove their case, and there j 
must be a fresh trial in Palestine. 

That decision w*as given on Apnl 
28. 1941. In the midst of arms, the 
law had beeh sdent. But war and 
civil comme' . hamper and ob- 
struct the niachinerv of litigation. 
Not until the latter part of 1946 
could the hearings in Palestine be 
resumed for a second time. Manv 
ev es in the old Turkish dominions 
w ; ere turned on counsel and judges 
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as the legal warfare in the courts 
approached the stage of a new 
campaign. Much more will turn on 
the issue than just a ptece of land 
near Gaza. The ultimate resuit will 
be an omen. good or bad, for those 
whose hopes are fixed on Abdul 
Hamid's lands in many scattered 
places. And. perhaps, in the end, 
the voice of the oracle at West¬ 
minster will be required to speak 
the final word. 


"The King's Justice - The Heirs to Sultan Hamid - Ghost of Terrible Man", Kalgoorlie Miner (WA : 1895 -1950), Wed. 21 April 
1948, Page 2. National Library of Australia. URL: http://nla.gov.au/nla.news-paRe9061087 


- 179 - 



JAMILADRAKXHi 









1948-06-05: The King's Justice. Heirs to Sultan Hamid. Ghost of Terrible Man 


The King's Justice 
Heirs to Sultan Hamid 
GHOST OF TERRIBLE MAN 

The King's Justice, as administered in the Judicial 
Committee of the Privy Council, demanded many variations in 
the art of planting in order to acclimatise it in so many 
different soils. Sometimes, the laud in which it now grows is an 
ancient British free hold. Sometimes, Britain's tenure is like a 
leasehold, or perhaps a trustée ship, in the case of 
protectorates or mandated territories. When that is so, ail 
sorts of problems, left over by the last tenants or the former 
owners, help to embarrass those responsible for the continuity 
of the v administration ' of Justice, said Francis Cowper, in a 
B.B.C. broadcast. 

Take one instance, just on Europe's doorstep, in a land 
much in the news at the moment. If in England, the war before 
last began the break-up of the great landed estâtes with ail 
their sub sequent re-adjustments, that was only a pale 
reflection of the break-up that was going on elsewhere — the 
dissolution of mighty empires. In particular, the liquidation of 
the Ottoman Empire, eut up into lots, and distributed into new 
hands, left Britain in occupation of a particularly perplexing 
portion of the dismembered estate. 

I can best begin the story I hâve now to tell by introducing the 
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iustiee. sahl Francis Cowper, in u 
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the moment. If in England. the war 
before last began tue hreuk-up of the 
"veut landed estâtes with ull their sub¬ 
séquent re-adjustuients, that was only 
a pale retiection of the break-up that 
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liquidation of the Ottoman Empire, eut i 
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particularly fierplexlng i»ortlon of the 
dismeinhered estnte. 
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- 180 - 



jamiladra(c^0 











...characters as they were introduced to the Privy Council 
when their case was called, in 1941 : "Between the Heirs of 
Prince Mohamed Selim, son of the late Sultan Abdul Hamid II. 
of Turkey, Appelants, and the Attorney-General, on behalf of 
the Government of Palestine, Respondent (No. 21 of 1940)." 
Thus, filed and classified and numbered there rose up again in 
a quiet room in Westminster the ghost of that terrible old 
man, who was the last great Sultan of Turkey, and whose 
enemies called him "Abdul the Damned." 

For thirty-three years, from 1876 to 1909, he ruled 
despotically the territories of the ancient Ottoman Empire, 
shrunk, it is true, since the days when it stood up, menacing as 
a tidal wave, seeming to threaten the very existence of Europe 
itself, and still, at the end of the 19 th century, closing the 
western end of the Mediterranean, and lying across the 
Balkans from the Adriatic to Constantinople. Beyond the 
straits, it stretched from the shores of Palestine to the Persian 
Gulf sweeping under a single dominion the Holy City of 
Jérusalem, the mysteries and memories of Baghdad, the newly 
exploited riches of the Mosul oilfields, and the lost and buried 
civilisations of Mesopotamia. 

And Abdul Hamid ruled this empire as one vast police- 
state, with spies and censorship, and Wholesale arrests and 
massacres, and a System of police informers, and enemies 
ruthlessly hunted down, while, within his fortified palace at 
Yildiz, he held the threads of a power which carried into the 
twentieth century the spirit of the "Arabian Nights." 
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Then, in 1909, came révolution, and he was deposed. For 
nine years more he lived, political prisoner, dying near Smyrna 
in 1918 at the end of that great war which not only blew to 
pièces his own former empire, but with it smashed beyond 
repair the empires of Austria and Tsarist Russia as well. 

But the blow which cost Abdul his throne had not robbed 
him of his Personal fortune, a fortune of oriental proportions, 
in lands, and jewels, and money. He owned vast estâtes, 
acquired not only in Turkey itself but in Greece and Albania, 
Palestine and Syria, Tripolitania and Cyrenaica, while in 
developing the oil-producing areas, of which he had become 
possessed in Iraq, he had spent as much as £200,000. On his 
death, the right to this fabulous fortune passed by Turkish law 
to his heirs — sons, daughters, and several widows. 

In 1915, when Abdul died, and long afterwards, with the 
embers of war still smouldering, and the ruins of the Ottoman 
Empire crashing about their heads, these impoverished people 
found it out of the question to claim their inheritance. In 1923 
came the treaty of Lausanne, making peace between Great 
Britain, France and a new, small Turkey. 

In the States newly carved out of the old Empire, the 
private rights of Turkish, citizens were specially safeguarded 
against any attempt at confiscation, and this, of course, 
meant that the private rights of the heirs of Abdul the... 


tietli century the spirit of the "Araldan 
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In 1913, when Abdul died, and long 
afterwards, with the embers of war 
still smouldering. and the ruins of the 
Ottoman Empire crashing about their 
heads, these impoverished peuple found 
It out of the question to clalut their in¬ 
heritance. In ISS came tbe treaty of 
Lausanne, making peace between (îreat 
Britain, France and a new, small 
Turkey. 
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old Empire, the private rights of Tur¬ 
kish citlsens were specially safeguard¬ 
ed against any attempt at confiscation, 
and this, of course, meant that the pri¬ 
vate rights of the heirs of Abdul the 
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Damned were kept alive like anybody else's. In their home 
country, too, though, as potential pretenders to the throne, 
they were by law forbidden to live within the diminished 
frontiers of the new Turkish State and forced to sell their 
lamps there, yet they were left their rights to the proceeds of 
the sale, and to property other than land. 

But what about the properties left by Abdul in Palestine, 
Syria, Iraq and elsewhere? It was ten years before the family 
had put their house in order sufficiently to take the field, and 
press their daims. The British Government when appealed to, 
would not give them any support until those daims had been 
asserted in a British court of law. But the existence of the 
British mandate in Palestine seemed to suggest a starting point 
for such a legal action, and so, in 1937, a test case was begun 
in the Land Court at Jaffa, claiming some property in the 
neighbourhood of Gaza. 

This had once been owned by the deposed sultan, but, in 
1932, it had been, registered in the name of the High 
Commissioner for Palestine, in trust for the Government of 
Palestine. In court, the Government relied on the legal validity 
of this registration and also on two Turkish irades or decrees, 
made in 1908 and 1909, by which, so it was argued, this 
estate had been handed over to be administered 
by the Turkish Government of the day, thus 
ceasing to be the private property of the sultan. 
The heirs attacked the validity of the registration, 
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relying on an earlier registration in the name of the sultan, in 
1886. 

In May, 1937, the case came on in the Land Court before 
an English president and an Arab judge. Cases of wide human 
interest sometimes hâve a way of tapering down to a fine legal 
point. The first thing to settle here was this: On whom did the 
burden of proof lie? This question of burden of proof means of 
course: which party has to attack across open ground, and 
which can sit under cover behind their defences? The most 
familiar example to everyone is the British principle that a man 
is presumed innocent until he is proved guilty, and that if the 
prosecution does not establish its case, he must be acquitted. 

Well, in this claim, which side had to prove its case? Must 
the Palestine Government prove that its title, registered in 
1932, was sound in law? Or did that registration stand, unless 
the sultan's heirs could prove that it was unsound? The court 
held unanimously that the burden lay on the Government but 
after that they differed. The English president thought that the 
Government had not proved its case; the Arab judge thought 
that it had. So, on the ground that the Government had failed 
to convince the whole court, since it had only convinced one 
member of it, a decree was made against it. Of course, there 
was an appeal, and the Suprême Court, holding that the 
burden of proof was on the sultan's heirs after ail, ordered a 
new trial. 

From the courts of mandated territories... 
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lu tin* ou tu** of the sultan, In 18811. 

In May, 1937, the cane eu tue on lu 
the IjiihI Court ltefore un English 
president and an Arab Judge. Cures 
of wide tiuuian Interest sometimes 
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which party luis to attack across open 
ground. ami which can sit umler cover 
behiml their defences? The tnoat fami¬ 
liar exnmple to everyone is the British 
principle that u mun is presumed inno¬ 
cent until he is proved guilty, and that 
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ment had not proved Its case; the 
Arab judge thought that it had. So, 
on the ground that the Government 
had failed to convince the whole court, 
since it had only convinced one inetn- 
l*»r of it, a decree was made against 
it. Of l'ourse, there was an appeui, 
and tbe Suprême Court, holding that 
tlie burden of proof was on the sultan's 
lwirs after ali, ordered a new trial. 

Front i 1 k* courts of mandated terri- 
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...territories an appeal lies to the Judicial Committee of the 
Privy Council and, accordingly, before it, the heirs of Abdul 
Hamid laid their appeal in 1940; in the following year, it came 
on for hearing. Europe was then in the grip of a far more 
savage war than that which had wrecked the Ottoman Empire 
a génération earlier. England itself was beseiged, London 
bombarded, but in a room in Westminster, five members of 
His Majesty's Privy Council turned over the 358 pages of 
printed documents, bound in the traditional blue, weighed the 
learned arguments of counsel, and held in their hands the 
destiny of the despot's fortune. 

Again, the legal battle was this question of burden of proof, 
and in the end the Lords of the Judicial Committee held that 
the whole value of land registration demanded that the 
existing register should be treated as valid unless it could be 
shown that a title had been registered on it by fraud or 
mistake. 

So, after ail, the sultan's heirs must prove their case, and 
there must be a fresh trial in Palestine. 

That decision was given on April 28th. 1941. In the midst of 
arms, the law had been silent. But war and civil commotion 
hamper and obstruct the machinery of litigation. Not until the 
latter part of 1946 could the hearings in Palestine be resumed 
for a second time. Many eyes in the old Turkish dominions 
were turned on the counsel and judges as the legal warfare in 
the courts approached the stage, of a new campaign. 


Much more will turn on the issue than just a piece of land 
near Gaza. The ultimate resuit will be an omen, good or bad, 
for those whose hopes are fixed on Abdul Hamid's lands in 
many scattered places. And, perhaps, in the end, the voice of 
the oracle at Westminster will be required to speak the final 
word. 
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1951-03-13: Sewed Wives Up in Sacks — Heirs Fight for His Millions 


Sewed Wives Up in Sacks—Heirs Fight for His 
Millions 

Abdul the Damned is as dead as the discarded wives whom 
he had sewn up in sacks and flung into the Bosphorus, but his 
wealth goes marching on. Millions of pounds' worth of 
Personal jewellery are still held in trust in the vaults of the 
Royal Ottoman Bank in Istanbul. In a room in the former royal 
palace the pearl-decked effigies of his ancestors blaze with 
rubies and emeralds, a collection assessed for insurance at 
£28,000,000. 

Sultan of Turkey until he was deposed and dragged 
screaming from his throne room, Abdul Hamid was the richest 
man of his time. He owned a seventh part of Palestine, the 
black gold of the Mosul oilfields, town property from Basra to 
Baghdad, and vast estâtes in Syria, Greece, Egypt and 
elsewhere totalling altogether £1,000,000,000. 

Today British business men are backing the harem heirs in 
the close fought climax of a sériés of legal actions which hâve 
now lasted nearly 30 years. In his lifetime Abdul's civil list 
allowed him four wives and 200 concubines. When he died he 
left a mare's nest of Arabian Nights wealth and scrambling 
descendants. 

One hundred and two claimants came forward. They soon 
found that although the old Turkish empire had been 
destroyed, the Treaty of Lausanne contained a clause 
permitting Abdul Hamid’s private properties to pass to his 
legal heirs. 

Cousins, aunts, nephews, grand-daughters united tor their 
share. Such advocates as Sir Stafford Cripps, Sir Walter 
Monckton and Nicholas Politis, former president of the League 
of Nations, expressed favourable opinions of their case. But 
the heirs spent £300,000 in appeals and counter appeals 
without winning a farthing. 

A test case was fought when a group of contestants 
stormed and seized a Jérusalem hôtel, declaring it was their 
legal property through Abdul Hamid. For three months even 
the guests' baggage was held to ransom. A judge decided 
against the contestants. After a tierce battle with the police, 
they were evicted. 

Then two British companies were floated to back the heirs' 
hopes on a fifty-fifty basis. Thousands of small investors — 
country parsons, retired colonels eager for a flutter — built up 
funds up to £2,000,000. Even maiden ladies based fond hopes 
on this harem hangover. 

One company staged a test case claiming a strip of Arab- 
farmed land near Gaza. The Jaffa land court gave a favourable 
decision and an appeal court reversed it. The case was fought 
to the level of the Privy Council, highest judicial arbiter of the 
British Empire, who — crowning touch in this queer taie — 
directed it back to the land court for re-hearing! 

Palestine at that time was under British mandate. The land 
court turned down the heirs. Today, however, the new State of 
Israël has created a fresh basis of legal solidity. Still backed by 
the hopeful investors, four of Abdul's grandsons and five 
granddaughters hâve begun a new legal action. If they can win 
only a fraction of the £1,000,000,000, it spells fantastic 
fortune. 
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"Sewed Wives Up in Sacks—Heirs Fight for His Millions", Pittsworth Sentinel (Qld. : 1919 - 1954), Tuesday 13 March 1951, Page 
2. The National Library of Australia. URL: https://trove.nla.gov.au/newspaper/article/197889771/ 
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1954-11-14: Still Fighting For The Fortune Of Morose Old Sultan 


Still Fighting Forthe Fortune 
of Morose Old Sultan 

In 1918 a morose, taciturn, sad-eyed old man died in 
custody, in Salonika. For nine, lonely, discontented years he 
had lived a prisoner. Before being deposed and dragged 
screaming from his throne room, he had been Abdul Hamid II, 
the last effective sultan of Turkey, all-powerful despot of the 
sprawling Ottoman empire. 

Each day of his exile he had sighed for the wealth, luxury 
and sovereignly that had once been his, for the countless 
slaves, eunuchs, and attendants who had ministered to him, 
for the hundreds of beautiful, désirable women who had been 
his playthings. 

For 32 years Abdul Hamid injured his power with a reign of 
terror that saw daily arrests and frequent massacres. Any who 
dared criticise or oppose him were tortured, starved, 
mutilated, impaled, poisoned or hanged. 

He had sewn up his unwanted wives in sacks and dumped 
them in the Bosphorus. 

Not for nothing was he called, ail over the world by the 
name that will serve in history "Abdul the Damned." 

His private and Personal fortune was conservatively, 
estimated at £1000 million, His death precipitated a wild 
scramble for it by his numerous descendants. The scramble is 
still going on. More than 100 heirs hâve made daims for a 
share of Abdul's fabulous fortune. So far, not one has received 
a. penny. The wealth of the Sultan remains a gigantic, 
untapped treasure chest. It has lured thousands of 
speculators, companies, and syndicates to risk large sums in 
backing the heirs in a legal fight for what they esteem their 
right. In return, the speculators hâve been promised a half- 
share of any property received by the heirs in seulement of 
their daims. 

To date, they hâve expended more than three million 
pounds in unsuccessful court battles. 

Abdul Hamid’s wealth consisted of cash, gold, jewellery 
and real estate. Millions of pounds of his gold and Personal 
jewellery are still held in trust in the vaults of the Royal 
Ottoman Bank in Istanbul. 

More than £25,000,000 is similarly held by Cairo banks. 

In one room of his former royal palace are scories of 
effigies of his ancestors. They blaze with rubies, emeralds and 
pearls, and are said to be insured by the présent Turkish 
Government for many millions. 

By far the largest portion of the nest egg of Abdul the 
Damned, however, was in real estate. In area it totalled about 
7500 square miles. 

He owned a seventh part of present-day Israël, 200 square 
miles in the heart of the Mosul oilfields, town property from, 
Basra to Baghdad, estâtes in Syria, Greece, Albania, Turkey, 
Transjordan, and Libya, large slices of the cities of Smyrna, 
Salonika, Jalna, and Istanbul. 

The story of the legacy of Abdul the Damned starts in 1908, 
when discontent over his rule caused an army uprising, 
engineered by the powerful Young Turk Movement. In July, 
men of the Third Corps, stationed at Salonika, rebelled and 
overthrew their officers. They seized hostages and proclaimed 
a constitution forthe future government of Turkey. 
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LEFT: Abdul the Damned, the last effective Sultan of Turkey, 
whose fortune, worth £1,000 million, was confiscated by a 
rebel uprising in 1908. Claiming the confiscation was illégal, 
his heirs hâve battled for years to win title to the fortune. 


Word was sent to the Sultan that if he did not accept the 
terms of the constitution, troops would march on the capital. 
Old, ailing, and fearful of his skin, Abdul Hamid hastily 
capitulated and endorsed the constitution. He permitted the 
exile and murder of scores of his advisers and officiais. 

Still not satisfied, the Young Turk leaders demanded that 
his private wealth be considered national property. 

Abdul Hamid n was cornered. With ill-grace, he consented 
to the issue of an Irade, or decree, authorising the confiscation 
of his property by the State. The Sultan, however, was a 
shrewd and crafty plotter. While openly acceding to the 
demands of the Committee of Union and Progress as the 
Young Turks called themselves, he secretly planned counter- 
revolution. 

In April, 1909, he instigated an uprising by undisciplined 
and poorly equipped troops in the capital. The efficient Third 
Corps at Salonika marched on Istanbul. After a short, bloody 
encounter they took the city. 

The fighting reached its peak on the night of April 23. While 
battle raged, the Sultan awaited news in his great rambling 
palace of Yildiz. It was a panic night. The lights failed. 
Hundreds of wives, children, concubines and eunuchs in the 
harem went crazy with fear. 

As they shrieked and howled, Abdul ordered his Personal 
guards to march noisily round the palace to drawn the din. 
When this had no effect, he ordered his band to play brassy 
music. 

The animais of his private zoo joined in. Their screeching 
and snarling was added to the blare of instruments and the 
wails from the harem. 

In this mad bedlam, Abdul the Damned sat in his own 
quarters, huddled in a shawl, while a nervous Chamberlain 
read Conan Doyle's latest Sherlock Holmes story aloud. 

By the morning, the Committee Union and Progress were 
in undisputed control of Istanbul. Their leader, General Essad 
Bey, and a délégation confronted the Sultan. 

Brusquely they informed him he had been deposed exile at 
Salonika. When and was to be sent into he argued they 
ordered their guards to drag him from the palace. 

With the departure of the Sultan, his harem was broken 
up. A few were permitted to accompany Abdul Hamid into 
exile. The rest were sent back to their families, a release they 
took with bad grâce. 

The heirs who now claim the Sultan's property déclaré 
these Irades invalid and illégal. They maintain that the first, by 
Abdul Hamid himself, was made under duress and is therefore 
void. The second was never ratified by the Turkish Parliament 
and contravened the new constitution, which expressly 
forbade confiscation. 

In 1918, Abdul Hamid died. In 1922 the Turkish équivalent 
of the English Court of Chancery recoginised 21 persons as 
legitimate heirs of the Sultan. At the same time it denied the 
legality of the two Irades of 1908 and 1909 which confiscated 
his property. 
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But, by this time, as a defeated nation in World War I, 
Turkey had little say in the disposai of the real estate. But the 
claimants, case was given a boost in 1922; when a conférence 
was held at Lausanne to conclude a peace treaty between 
Turkey and the victorious Allies. 

To Courts 

After much argument, a spécial clause was inserted in the 
Treaty of Lausanne. It admitted that the heirs might hâve 
some rights, but avoided responsibility by referring them to 
the law courts of the different countries where they claimed 
property. 

With new hope, the world-scattered heirs of Abdul Hamid 
began to look for backers to prosecute their daims. Cousins, 
aunts, nephews and granddaughters demanded a share. The 
21 heirs 'approved' according to the Turkish Court had grown 
to several hundreds. 

Britain was the nation most likely to restore the rights — 
and Britain at that time controlled Palestine under mandate. 

Palestine, therefore, became the scene of an all-out legal 
battle. A strip of land near Gaza was selected as the basis of a 
test case. In May, 1937, proceedings were begun in the Jaffa 
Land Court. 

Still Going 

This litigation took time and money. It dragged on for 
years, as the scene shifted from Jaffa to Jérusalem, from 
Jérusalem to London, from London back to Jérusalem, the 
funds of the companies were exhausted. Eventually finance 
was obtained for a final gambler's throw, which also failed. 

In a lengthy judgment the Jérusalem Court decreed that 
the land had properly passed to the Palestine Government, 
and the heirs of Abdul Hamid had no legal right to it. 

The subséquent création of the new State of Israël 
provided, it is believed, a fresh basis for legal action, so that 
the last has not been heard of the fight for the fortune of 
Abdul Hamid. 
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1974-02: Heirs of Sultan Abdul Hamid (International Law in Historical 
Perspective: State succession) 


Heirs of Sultan Abdul Hamid 

[ International Law in Historical Perspective: State 
succession, page 251. Martinus Nijhoff Publishers, 1974.] 

A typically traditional succession problem was laid before 
the courts still in the mandatory period. It concerned certain 
estâtes assertedly belonging in private ownership to the heirs 
of the Ottoman Sultan Abdul Hamid II. See the case of the 
Heirs of the Prince Mohamed Selim v. the Government of 
Palestine , October-November 1937 (A.D. 1935-1937, Case No. 
39): immovable properties, registered in the Land Books of 
Gaza in 1886 in the name of Sultan Abdul Hamid II and allowed 
to remain registered therein for the past 50 years as his 
private estate, despite his dethronement in 1908, the Iradeh of 
his successor Sultan Rashad of 7 May 1909, transferring ail his 
properties from the Civil List to the Ottoman Treasury, and 
Art. 60 of the Peace Treaty of Lausanne of 1923. The two 
Judges in the Land Court of Jaffa, one British, the other 
Palestinian, were divided in opinion, the first being in favour of 
the Sultan's heirs. 

The controversy was after various proceedings in Appellate 
Courts ultimately resolved by the Suprême Court of Palestine 
(sitting as Court of Civil Appeal) in a judgment of 31 May 1947 
(A.D. 1947, Case No. 14) which turned on somewhat 
mysterious théories concerning "acts of State". The Iradeh of 
1909 and a preceding Iradeh of 1908 were both held to be 
unconstitutional and invalid and not in themselves to corne 
under the concept of an "act of State". The same applied to 
the subséquent validation or ratification of the 1909 Iradeh by 
virtue of the Ottoman Budget and Finance Laws. The Treaty of 
Lausanne, however, was an "act of State", the provisions of 
which could not be questioned by a Court in Palestine. The 
resuit of this reasoning was that the heirs of the Sultan were 
packed off because Art. 60 of the Treaty had made the, 
admittedly unconstitutional and invalid, Iradeh's unassailable 
in a Palestinian Court by its juridical effect of "subrogating" 
Palestine to the Ottoman Empire. 


A typicaîly traditional succession problem was laid before the courts 
still in the mandatory period. It concerned certain estâtes assertedly 
belonging in private ownership to the heirs of the Ottoman Sultan 
Abdul Hamid IL See the case of the Heirs of the Prince Mohamed 
Seiim v. the Government of Palestine, October-November 1937 (A.D. 
1935-1937, Case. No. 39): immovable properties, registered in the 
Land Books of Gaza in I8SG in the name of Sultan Abdul Hamid II 
and allowed to remain registered therein for the past 50 years as his 
private estate, despite his dethronement in 1908, the Iradeh of his 
successor Sultan Rashad of 7 May 1909, transferring ail his prop¬ 
erties from the Civil List to the Ottoman Treasury, and Art. 60 
of the Peace Treaty of Lausanne of 1923. The two Judges in the Land 
Court of Jaffa, one British, the other Palestinian, were divided in 
opinion, the first being in favour of the Sultanes heirs. 

The controversy was after various proceedings in Appellate Courts 
ultimately resolved by the Suprême Court of Palestine (sitting as Court 
of Civil Appeal) in a judgment of 31 May 1947 {A.D, 1947* Case 
No. 14) which tumed on somewhat mysterious théories concerning 
”acts of State”. The Iradeh of 1909 and a preceding iradeh of 1908 
were both held to be unconstitutional and invalid and not in them- 
selves to corne under the concept of an ^act of State”. The same 
applied to the subséquent validation or ratification of the 1909 
iradeh by virtue of the Ottoman Budget and Finance Laws. The 
Treaty of Lausanne, however, was an “act of State”, the provisions 
of which could not be questioned by a Court in Palestine. The resuit 
of this reasoning was that the heirs of the Sultan were packed off be¬ 
cause Art. 60 of the Treaty had made the, admittedly unconstitutional 
and invalid, iradeh" s unassailable in a Palestinian Court by its juridical 
effect of “subrogating” Palestine to the Ottoman Empire. 


Verzijl (J.H.J.H.W.), « Heirs of Sultan Abdul Hamid », International Law in Historical Perspective: VII. State succession (p. 251), The 
Hague. The Netherlands, 1974 (International Law in Historical Perspective, 12, VII). URL : 
https://books.google.fr/books?id=SG9V4GivS8YC . ISBN : 978-90-411-0548-6. 
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2000-10-15: israil'in bombaladigi Gazze, Abdülhamid'in ôzel mülküydü 

israil'in bombaladigi Gazze, 


Abdülhamid'in ôzel mülküydü 

Haber Giri§: 15.10.2000 

Murat BARDAKÇI 

Bugün bize uzaklardaki apayri bir dünya gibi gôrünen Gazze 
bir zamanlar Sultan Abdülhamid'in ôzel mülküydü ve 
hükümdarin ailesi Gazze'nin tapusunu alabilmek için 1946'ya 
kadar seneler süren hukuki bir mücadele vermi§ti. 

Bugünlerde kan gôlüne dônmek üzere olan Gazze'nin bir 
zamanlar Sultan Abdülhamid'in ôzel mülkü oldugunu ve 
Abdülhamid ailesinin dedelerinin bu "mülküne" sahip 
olabilmek için 1946'ya kadar uzun bir hukuki mücadele 
verdigini pek bilmeyiz. 

Mücadelenin kahramam, Abdülhamid'in torunlarindan 
Nemika Sultan'di ve hadisenin temeli Abdülhamid'in 
hükümdarligi sirasinda imparatorlugun degi§ik bôlgelerindeki 
bazi arazilerin tapusunu kendi adina kaydettirmesinde, bu 
arada Gazze'yi de "ôzel mülkü" yapmasina dayamyordu. 

ARAPLAR KAR§I ÇIKTI 

1924'te Türkiye smirlari di§ina çikartilan hanedan 
mensuplari arasindaki Abdülhamid'in soyundan gelenler 
büyükbabalarinm mal varliginmin bir bôlümünü olsun 
kurtarabilmek için hukuki bir çabaya giri§tiler. Eskiden 
imparatorluk smirlari içerisinde bulunan memleketlerde 
üstüste davalar açildi. Uzun seneler süren ve neticede hemen 
hepsi kaybedilen bu davalarla ilgili haberlere zamanin Türk 
basini pek ragbet etmedi ama her duru§ma Avrupa 
gazetelerinde sütunlar boyu yer aldi. Hukuki mücadelenin en 
uzun ve en ses getiren safhasi ise, Gazze'de Abdülhamid adina 
kayitli bir araziyi geri alabilmek için açilan Muharraka Kebire 
davasiydi. 

Davayi, Abdülhamid'in torunu Nemika Sultan açti. Sultan, 
hükümdarin büyük oglu §ehzade Selim Efendi'nin kiziydi ve 
Gazze'nin hemen içindeki 4 bin 580 dônümlük Muharraka 
Kebire bôlgesini miras olarak talep ediyordu. Avukatligini ise 
Beyrut Hukuk Fakültesi'nin profesôrlerinden olan ve Arap 
dünyasinm en seçkin hukukçusu olarak bilinen ilyas Mur 
üstlenmi§ti. 

Profesôr Mur, konuyu Yafa'daki Kadastro Mahkemesi'ne 
gôtürdü. Bôlge o yillarda ingiliz himayesi altindaydi ve 
mahkemelerde ingiliz ve Arap hakimler beraberce karar 
veriyorlardi. ingiliz hakim Nemika Sultan'i hakli bulurken Arap 
hakim "Gazze'nin Abdülhamid'le ne alâkasi var? Burasi 
Filistin topragidir" deyip talebi reddetti ama ingiliz hakimin 
karari üstün geldigi için aile davayi kazanmi§ sayildi. 

Hukuki mücadele, asil bundan sonra ba§ladi. 

Filistin yônetimi, karara itiraz etti. Kudüs'teki yüksek 
mahkemeye giden Arap hakim "Türkiye'nin, Abdülhamid'e ait 
gayrimenkullere Me§rutiyet dôneminde el koyarak devlete 
intikal ettirdigini, dolayisiyla mirasçilarinm bu araziler 
üzerinde hiçbir hakka sahip bulunmadiklarim" ileri 
sürüyordu. Yüksek mahkeme bu gôrü§ü benimseyip ingiliz 
hakimin Abdülhamid torunlari lehine verdigi karari bozunca, 
Nemika Sultan'in avukatlari dosyayi Londra'ya, ingiliz Kraliyet 


Haber Glrlç: 15.10.2000 - 00:00,Son GQnceUeme: 15.10.2000 - 00:01 

israil'in bombaladigi Gaz: 
Abdülhamid'in ôzel mülkü 

Murat BARDAKÇI 

Bugün bize uzaklardaki apayn bir dünya gibi gôrünen Gazze bir zamanlar Sultan Abdülhamid'in ôzel 
mülküydü ve hükümdann ailesi Gazze'nin tapusunu alabilmek için 1946'ya kadar seneler süren 
hukuki bir mücadele vermiçti. 

Bugünlerde kan gôlüne dônmek üzere olan Gazze' nin bir zamanlar Sultan Abdülhamid' in ôzel 
mülkü oldugunu ve Abdülhamid ailesinin dedelerinin bu “mülküne" sahip olabilmek için 1946'ya 
kadar uzun bir hukuki mücadele verdigini pek bilmeyiz. 

Mücadelenin kahramam, Abdülhamid' in torunlanndan Nemika Sultan' di ve hadisenin temeli 
Abdülhamid' in hükümdarligi sirasinda imparatorlugun degiçik bôlgelerindeki bazi arazilerin 
tapusunu kendi adina kaydettirmesinde, bu arada Gazze'yi de “ôzel mülkü” yapmasina 
dayamyordu. 

ARAPLAR KARÇI ÇIKTI 

1924'te Türkiye simrlan diçina çikartilan hanedan mensuplan arasindaki Abdülhamid’ in soyundan 
gelenler büyükbabalanmn mal varliginmin bir bôlümünü olsun kurtarabilmek için hukuki bir çabaya 
giriçtiier. Eskiden imparatorluk simrlan içerisinde bulunan memleketlerde üstüste davalar açildi. Uzun 
seneler süren ve neticede hemen hepsi kaybedilen bu davalarla ilgili haberlere zamanin Türk basini 
pek ragbet etmedi ama her duruçma Avrupa gazetelerinde sütunlar boyu yer aldi. Hukuki 
mücadelenin en uzun ve en ses getiren safhasi ise, Gazze'de Abdülhamid adina kayitli bir araziyi 
geri alabilmek için açilan Muharraka Kebire davasiydi. 

Davayi, Abdülhamid' in torunu Nemika Sultan açto. Sultan, hükümdann büyük oglu Çehzade Selim 
Efendi' nin kiziydi ve Gazze'nin hemen içindeki 4 bin 580 dônümlük Muharraka Kebire bôlgesini 
miras olarak talep ediyordu. Avukatligini ise Beyrut Hukuk Fakültesi'nin profesôrierinden olan ve 
Arap dünyasinm en seçkin hukukçusu olarak bilinen Ilyas Mur üstlenmiçti. 
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Konseyi'nin hukuk dairesine gôtürdüler. Konsey Kudüs'teki 
yüksek mahkemenin kararim bozdu, davanin yeniden 
gôrülmesini isteyip dosyayi geri gônderdi ancak duru§malarin 
Yafa'da degil, Kudüs'te yapilmasina karar verdi. 

Davaya Kudüs Kadastro Mahkemesi'nin hakimi Robert 
Windham bakti ve duru§malar tam be§ sene devam etti. 
Kararin Abdülhamid'in torunlarinin lehine çikacaginm 
hissedildigi günlerde Dünya Siyonist Te§kilâti Nemika Sultan'la 
temasa geçti ve sulktan'in araziyi kendilerine satmasim teklif 
etti. Nemika Sultan'in ôdemeyi kabul ederek hak iddia ettigi 
araziyi davanin neticesini beklemeden Siyonist Te§kilati'na 
satmasi Abdülhamid'in ailesinin de Yahudi gôçüne taraftar 
oldugunu gôsterecek ve Te§kilat bu geli§meyi uluslararasi 
alanda kullanacakti. Ancak Sultan teklifi reddetti ve davanin 
neticesini bekleyecegini sôyledi. 

11 YIL SONRA ELDE VAR HÎÇ 

Hakim Windham, kararim 1946'nin 17 Ocak'inda açikladi 
ve Abdülhamid varislerinin bütün ümitlerini yikti: Gazze'deki 
arazi hakikaten Sultan Abdülhamid'e aitti. Ancak ittihad ve 
Terakki hükümeti Abdülhamid'in mal varligini 1909'da 
müsadere ettigi için arazi de o tarihten itibaren Türk 
hükümetinin mali olmuçtu ve hükümdarin varislerinin talep 
haklari yoktu. Lozan Andla§masi'nin 60. maddesine gôre 
Türkiye smirlari di§inda kalan araziler o bôlgelerde kurulan 
yeni devletlere ait sayiliyordu ve dolayisiyla Muharraka Kebire 
de hükümdarin varislerine degil, Filistin hükümetine aitti. 

Gazze'nin kan gôlüne dônmek üzere oldugu bu günlerde 
bundan yarim asir once Avrupa gazetelerinin birinci 
sayfalarinda yeralan bu davayi §imdi bende bulunan 
dosyasindan ôzetleyeyim ve Filistin, Gazze ve Bâti §eria gibi 
yerlerin bize zannettigimiz kadar uzak olmadigmi hatirlatayim 
dedim. 

Filistin'in son arabulucusu alti kurçunla ôldürülmü§tü 

Yeniden kaynamaya ba§layan Ortadogu'da ne zaman 
bizimle ilgili bir arabuluculuk sôylentisi çikacak olsa, ben 
bôlgenin tarihteki en me§hur arabulucusunun ba§ina gelenleri 
hatirhyorum: Alti kurçunla canmdan olan isveçli Kont 
Bernadotte'nin akibetini. i§te, bundan 52 yil once dünya 
gündemini aylar boyu me§gul eden bu suikastin ve katillerin 
zamanla ba§abakanliga kadar yükselmelerinin ôyküsü... 

Ortadogu'da gene kiyamet ôncesinin hazirliklari var. 
insanlar linç ediliyor, hatta linçten once kurbanlarin karilarina 
cep telefonlarinda "§u anda kocamzi ôldürmekle me§gulüz" 
deniyor. Sonra roketlerin ve tank paletlerinin gicirtilari 
birbirine kari§iyor ve bu arada gazetelerimizde "Araya girip 
sava§i ônlememiz" gibisinden isteklerin geldigi yazihyor. 

Taraflarin Türkiye'nin arabuluculugunu ne derece 
ciddiyetle arzuladiklarmi ben pek kestiremiyorum. Ama 
bôlgede ne zaman bizimle ilgili bir arabuluculuk sôylentisi çiksa 
hatirima hemen Ortadogu'nun en me§hur arabulucusunun, 
yani alti kurçunla canmdan olan Kont Bernadotte'nin akibeti 
geliyor. 

i§te, bundan 52 yil once dünyayi aylar boyu me§gul eden 
ama §imdilerde pek hatirlamadigimiz hadisenin hazin ôyküsü: 

Wisborg Kontu Folke Bernadotte, isveç Krali Beçinci 
Gustaf'in yegeniydi ve isveç Kizilhaçi'nm ba§kanligini 
yapiyordu. ikinci Dünya Sava§i yillarinda isveç'le Almanya 
arasinda Kizilhaç adina mekik dokuyup binlerce Yahudi'yi 
gazodasindan kurtarmasiyla taninmi§ ve savarin sonlarina 
dogru Almanya'nm ilk teslim §artlarmi müttefiklere gôtüren de 
o olmuçtu. 


Profesôr Mur. konuyu Yafa'daki Kadastro Mahkemesi'ne gôtürdü. Bôlge o yillarda ingiliz himayesi 
altmdaydi ve mahkemelende ingiliz ve Arap hakimler beraberce karar veriyorlardi. ingiliz hakim 
Nemika Sultan' i hakli bulurken Arap hakim “Gazze'nin Abdülhamidle ne alâkasi var? Burasi 
Filistin topragidir” deyip talebi reddetti ama Ingiliz hakimin karan üstün geldigi için aile davayi 
kazanmiç sayildi. 

Hukuki mücadele, asil bundan sonra baçladi. 

Filistin yônetimi, karara itiraz etti. Kudüs'teki yüksek mahkemeye giden Arap hakim“Türkiye'nin, 
Abdülhamidle ait gayrimenkullere Meçrutiyet dôneminde el koyarak devlete intikal ettirdigini, 
dolayisiyla mirasçilarimn bu araziler üzerinde hiçbir hakka sahip bulunmadiklarim" ileri 
sürüyordu. Yüksek mahkeme bu gôrüçü benimseyip ingiliz hakimin Abdülhamid torunlan lehine 
verdigi karan bozunca, Nemika Sultan’ in avukatlan dosyayi Londra'ya, ingiliz Kraliyet Konseyi'nin 
hukuk dairesine gôtürdüler. Konsey Kudüs'teki yüksek mahkemenin karanm bozdu, davanin yeniden 
gôrülmesini isteyip dosyayi geri gônderdi ancak duruçmalann Yafa'da degil, Kudüs'te yapilmasina 
karar verdi. 

Davaya Kudüs Kadastro Mahkemesi'nin hakimi Robert Windham bakti ve duruçmalar tam beç sene 
devam etti. Karann Abdülhamid' in torunlannm lehine çikacagmin hissedildigi günlerde Dünya 
Siyonist Teçkiléti Nemika Sultan' la temasa geçti ve sulktan'in araziyi kendilerine satmasim teklif etti. 
Nemika Sultan' in ôdemeyi kabul ederek hak iddia ettigi araziyi davanin neticesini beklemeden 
Siyonist Teçkilati'na satmasi Abdülhamid' in ailesinin de Yahudi gôçüne taraftar oldugunu gôsterecek 
ve Teçkilat bu geliçmeyi uluslararasi alanda kullanacakti. Ancak Sultan teklifi reddetti ve davanin 
neticesini bekleyecegini sôyledi. 

11 YIL SONRA ELDE VAR HlÇ 

Hakim Windham, karanm 1946'mn 17 Ocak'inda açikladi ve Abdülhamid varislerinin bütün 
ümitlerini yikti: Gazze'deki arazi hakikaten Sultan Abdülhamid' e aitti. Ancak Ittihad ve Terakki 
hükümeti Abdülhamid' in mal varligini 1909'da müsadere ettigi için arazi de o tarihten itibaren Türk 
hükümetinin mali olmuçtu ve hükümdann varislerinin talep haklan yoktu. Lozan Andlaçmasi'nin 60. 
maddesine gôre Türkiye simrian diçinda kalan araziler o bôlgelerde kurulan yeni devletlere ait 
sayiliyordu ve dolayisiyla Muharraka Kebire de hükümdarin varislerine degil, Filistin hükümetine 
aitti. 

Gazze'nin kan gôlüne dônmek üzere oldugu bu günlerde bundan yanm asir ônce Avrupa 
gazetelerinin birinci sayfalannda yeralan bu davayi çlmdl bende bulunan dosyasindan ôzetleyeyim 
ve Filistin, Gazze ve Bâti Çeria glbi yerlerin bize zannettigimiz kadar uzak olmadigim hatirlatayim 
dedim. 

Filistin’in son arabulucusu alti kurçunla ôldürülmüçtü 


Yeniden kaynamaya baçlayan Ortadogu'da ne zaman bizimle ilgili bir arabuluculuk sôylentisi çikacak 
olsa, ben bôlgenin tarihteki en meçhur arabulucusunun baçma gelenleri hatiriiyorum: Alti kurçunla 
canmdan olan isveçli Kont Bernadotte'nin akibetini. içte, bundan 52 yil ônce dünya gündemini aylar 
boyu meçgul eden bu suikastin ve katillerin zamanla baçabakanhga kadar yükselmelerinin ôyküsü... 

Ortadogu'da gene kiyamet ôncesinin hazirliklan var. insanlar linç ediliyor, hatta linçten ônce 
kurbanlann karilarina cep telefonlarinda "§u anda kocamzi ôldürmekle meçgulüz" deniyor. Sonra 
roketlerin ve tank paletlerinin gicirtilari birbirine kançiyor ve bu arada gazetelerimizde “Araya girip 
savaçi ônlememiz” gibisinden isteklerin geldigi yaziliyor. 

Taraflann Türkiye'nin arabuluculugunu ne derece ciddiyetle arzuladiklarmi ben pek kestiremiyorum. 
Ama bôlgede ne zaman bizimle ilgili bir arabuluculuk sôylentisi çiksa hatmma hemen Ortadogu'nun 
en meçhur arabulucusunun, yani alti kurçunla canmdan olan Kont Bernadotte' nin akibeti geliyor. 

içte, bundan 52 yil ônce dünyayi aylar boyu meçgul eden ama çimdilerde pek hatirlamadigimiz 
hadisenin hazin ôyküsü: 

Wisborg Kontu Folke Bernadotte, isveç Krali Beçinci Gustaf' in yegeniydi ve isveç Kizilhaçi'nm 
baçkanhgini yapiyordu. ikinci Dünya Savaçi yillarinda isveç'le Almanya arasinda Kizilhaç adina 
mekik dokuyup binlerce Yahudi'yi gazodasindan kurtarmasiyla taninmiç ve savaçin sonlarina dogru 
Almanya'nm ilk teslim çartlanm müttefiklere gôtüren de o olmuçtu. 

KAN BEDELl 54 bin 628 dolar 

Derken savaç bitti, Flllstln'deki Ingiliz himayesi sona erdi ve Blrieçmiç Milletler Teçkllâti Kont 
Bernadotte' u Arap ve israil arasinda arabuluculuk etmesi için 1948 Mayis'inda Kudüs'e gônderdi. 

Taraflar arasindaki anlaçmazliklann en ônemlisi, bugünküyle aymydi: Kudüs'ün statüsü ve gelecegi. 
Kont' un hazirladigi plan, Blrieçmiç Milletler tarafindan resml çôzüm olarak kabul edlldl. Buna gôre 
Yahudilerle Araplar Kudüs'ün idaresinde tek baçlanna sôz sahibi olmayacaklar ve çehre milletlerarasi 
bir kimlikverilecekti. 

Plana ilk tepki israil’den, ôzellikle de Filistin hakimiyetine son vermeye çaliçan silâhli yeralb 
ôrgütlerinden geldi. Kudüs'e uluslararasi kimlik verilmesi planinm miman Kont Bernadotte artik ilk 
hedefti. Hedefi vurma içi kisaca "LEHI" diye bilinen israil ûzgürlük Savaççilari "Lohamei Heruth 
Israël” in milislerine düçtü. LEHI' nin üç genç lideri vardi, Kont' un ortadan kaldmlmasi fikrinin en 
ateçli savunucusu bu liderlerden biri olan Yitzak'a aitti ve hedef 1948'in 17 Eylül'ünde ortadan 
kaldmldi. 

Silâhli alti milis, o sabah Kudüs'ün Yahudi kontrolündeki bâti tarafinda bir toplantiya giden Kont' un 
otomobilini ve refakatindeki diger iki arabanin yolunu kesti. Dort kiçi araçlann tekerleklerine ateç 
açarken diger ikisi ellerindeki otomatikSchmeisser tüfeklerininin kurçunlanm ôndeki Chrysler marka 
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KAN BEDELi 54 bin 628 dolar 

Derken sava§ bitti, Filistin'deki ingiliz himayesi sona erdi ve 
Birle§mi§ Milletler Te§kilati Kont Bernadotte'u Arap ve israil 
arasinda arabuluculuk etmesi için 1948 Mayis'inda Kudüs'e 
gônderdi. 

Taraflar arasindaki anla§mazliklarin en ônemlisi, 
bugünküyle aymydi: Kudüs'ün statüsü ve gelecegi. Kont'un 
hazirladigi plan, Birle§mi§ Milletler tarafindan resmi çôzüm 
olarak kabul edildi. Buna gôre Yahudilerle Araplar Kudüs'ün 
idaresinde tek ba§larina sôz sahibi olmayacaklar ve §ehre 
milletlerarasi bir kimlik verilecekti. 

Plana ilk tepki israil'den, ôzellikle de Filistin hakimiyetine 
son vermeye çali§an silâhli yeralti ôrgütlerinden geldi. Kudüs'e 
uluslararasi kimlik verilmesi planmin mimari Kont Bernadotte 
artik ilk hedefti. Hedefi vurma i§i kisaca "LEHr diye bilinen 
israil Ôzgürlük Sava§çilari "Lohamei Heruth IsraeHn 
milislerine dü§tü. LEHI'nin üç genç lideri vardi, Kont'un 
ortadan kaldirilmasi fikrinin en ate§li savunucusu bu 
liderlerden biri olan Yitzak'a aitti ve hedef 1948'in 17 
Eylül'ünde ortadan kaldirildi. 

Silâhli alti milis, o sabah Kudüs'ün Yahudi kontrolündeki 
bâti tarafinda bir toplantiya giden Kont'un otomobilini ve 
refakatindeki diger iki arabanm yolunu kesti. Dort ki§i araçlarin 
tekerleklerine ate§ açarken diger ikisi ellerindeki otomatik 
Schmeisser tüfeklerininin kur§unlarim ôndeki Chrysler marka 
otomobilin içine bo§alttilar. Alti kur§un yiyen 54 ya§indaki 
Kont ve yaninda oturan bir Fransiz temsilci hemen orada can 
verdiler. 

Suikastçilikten ba§bakanliga 

Dünya kamuoyu ve bütün diplomatik çevreler ayaga 
kalkmi§iti. israil hemen tutuklamalara ba§ladi, yüzlerce ki§inin 
ifadesi alindi, birkaç gün sonra "Bari§ delegesini ôldürenlerin 
bulundugu" açiklandi ama aradan aylar geçti ve 
tutuklananlarin hiçbiri mahkemeye çikartalmadi, yeterli delil 
olmadigi gerekçesiyle serbest birakildilar. israil, Birle§mi§ 
Milletler'e "Yeterli güvenlik tedbirlerini almadigi için Kont'un 
bir suikaste kurban gitmesinde devlet olarak hatasi 
bulundugunu" bildirmekle ve ailesine verilmek üzere 54 bin 
628 dolar ôdemekle yetindi. 

Hadisenin üzerinden seneler geçti, araya sava§lar, 
katliamlar ve hiç bitmeyecek mücadeleler girdi. LEHI de 
zamanla dagildi, ismi israil'de bir "kurulu§ efsanesi" halini aldi 
ama suikastten tam 35 sene sonra, 1983'te yeniden gündeme 
geldi: Ôrgütün liderlerinden olan ve Kont Bernadotte'nin ôlüm 
kararmi verenlerin ba§inda gelen Yitzak bu defa israil'in badina 
geçmi§ti. Adi artik Yitzak §amir'di ve israil'in ba§bakamydi. 

Kudüs'e bari§ içinde bir gelecek çizmeye çali§an Kont 
Bernadotte'nin hazin ôyküsü, i§te bôyle. Ben, gazetelerde ne 
zaman "Filistin meselesinde Türkiye'nin arabuluculuguna 
ihtiyaç var" §eklinde bir haber gôrsem hemen alti kur§unla 
canmdan olan Kont'u hatirhyorum ama bir konuyu da 
dü§ünmeden edemiyorum: Ortadogu'yu, ôzellikle de Filistin'i 
arabuluculuk yapabilecek derecede tamyan, bilen ve oralarin 
geçmi§ine tam manasiyla vakif bulunan faal diplomatlara 
hakikaten sahip olup olmadigimizi... 


otomobilin içine boçalttilar. Alti kurçun yiyen 54 yaçindaki Kont ve yaninda oturan bir Fransiz temsilci 
hemen orada can verdiler. 

Suikastçilikten ba$bakanliga 

Dünya kamuoyu ve bütün diplomatik çevreler ayaga kalkmiçiti. israil hemen tutuklamalara baçladi, 
yüzlerce kiçinin ifadesi alindi, birkaç gün sonra “Bariç delegesini ôldürenlerin buLundugu” 
açiklandi ama aradan aylar geçti ve tutuklananlarin hiçbiri mahkemeye çikartalmadi, yeterli delil 
olmadigi gerekçesiyle serbest birakildilar. israil, Birleçmiç Milletler'e "Yeterli güvenlik tedbirlerini 
almadigi için Kont'un bir suikaste kurban gitmesinde devlet olarak hatasi bulundugunu” 
bildirmekle ve ailesine verilmek üzere 54 bin 628 dolar ôdemekle yetindi. 

Hadisenin üzerinden seneler geçti, araya savaçlar, katliamlar ve hiç bitmeyecek mücadeleler girdi. 
LEHI de zamanla dagildi, ismi israil'de bir "kuruluç efsanesi” halini aldi ama suikastten tam 35 
sene sonra, 1983'te yeniden gündeme geldi: Orgütün liderlerinden olan veKont Bernadotte' nin 
ôlüm kararmi verenlerin baçinda gelen Yitzak bu defa israil'in baçina geçmiçti. Adi artik Yitzak 
garnir' di ve israil'in baçbakaniydi. 

Kudüs'e banç içinde bir gelecek çizmeye çaliçan Kont Bernadotte' nin hazin ôyküsü, içte bôyle. Ben, 
gazetelerde ne zaman “Filistin meselesinde Türkiye'nin arabuluculuguna ihtiyaç var” çeklinde 
bir haber gôrsem hemen alti kurçunla canmdan olan Kont’ u hatirliyorum ama bir konuyu da 
düçünmeden edemiyorum: Ortadogu'yu, ôzellikle de Filistin'i arabuluculuk yapabilecek derecede 
tamyan, bilen ve oralann geçmiçine tam manasiyla vakif bulunan faal diplomatlara hakikaten sahip 
olup olmadigimizi... 
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